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+ 
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Retrait de l'amendement de M. Palewski. 

Rejet de l’amendement de M. Minjoz, 
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la reconstruction et de l'urbanisme. — 
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Amendement de M, Péron: MM. Péron, 
le rapporteur. — Rejet. 

Amendemênt de M. Charpin tendant à 
compléter l'article, — Adoplion, 

Sur l'article: M, le rapporteur. 

Adoption de l’article 5 modifié et com- 
piélé, 

Après l’article 5. 

Amendement de M. Péron: MM. Péron; 
le rapporteur, le ministre de la reconsiruc- 
Lun et de l'urbanisme. — ‘Retrail. 

Amendement de M. Denais: M. Montillat. 
— viet, 

Art G. 

Amendement de M. Minjoz: M. Minjoz, — 
Retrait, 

Adoplion de l’article G. 

Après l’arlicie G. 

Amendement de M. Viard, tendant: à in- 
troduire un arlicie additionnel: MM. Viard, 
de Moro-Giafferri, le ministre de la recons- 
et de l’urbanisme. — Disjoint. 

Explication de vote sur l’ensemble: M. Pé- 
ron 


Adoption de l’ensemble de la proposition 


de loi, 

5 — Deman!l: en autorisation de poursulles. 
— d'office d'un rapport à l'ordre 
du jour, 


7. — de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. JACQOUES DUCLOS, 
vice-président. 


La séan 
dernie. 


‘ce est ouverte à neuf heures et 


1 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Ie procès-vexhal de Ja 
troisième séance du vendredi 4 mars a Été 
affiché et distribué, 

Jl n'v a pas d’observalion 


M. Maurice Deixonne. Je demande la pa- 


raie. 


M. le président. La paroe est à 
M. Deixonne, sur le p'ocès-verbal. 


M. Maurice Deixonne. Je vous remercie, 
monsieur je président. 

Je voulais contre certaines 
que, je ne dirai pas l'opposition, 
mais  l'obstrnction communiste essaie 
d'accréditer jei 

On protite du fait qu'un membre de eon 
groupe est à la tribune pour Jui demänder 
la permission de l'interrompre. Naturelle- 
ment, la permission est accordée et l’on 
profite de celte autorisalion pour porter 
des accusations personnelles contre ua 
tiers, Quand ce tiers demande, à son tour, 
la parce pour répondre, on Ja lui refuse 
en vertu du règiement. | 

C'est un procédé qui n’est peut-êire pas 
supérieurement éégant, mais qui est b'en 
commode puisqu'il permet de calomnier, 
en esquivant le dro:t de réponse. 

Je tiens À faire observer que M. Garandy, 
qui ne s’éhit pas distingué par un cou- 
rage particulier lorsqu'il a refusé Ja 
mainievé® de son jmmunité parlemen- 
taire qu'il avait Jui-même soilicitée 
Jevant électeurs, a commis celte 
lâächeté supplémentaire de ne pas insiste” 
auprès de son complice pour m'accorder 
le droit de réponse, 

Je voudrais poser à M. Garaudy cettè 
simple question: vous avez affirmé, mon- 
seur Garanudy, que je m'étais promené à 
Cirmaux, entouré de gardes mobiles. 


M. Roger Garaudy. Xon, de C. RS, 


, de l’Assemb'ée, 


M. Maurice Deixonne. Je vous demande 
si vous êles en état de ciler un témoin, 
un seul, à l'appui de votre ‘affirmation. 


M, le président. La parole est à M. Ga- 


raudy. 
M. Roger Garaudy. L'autre jour, j'ai 
porté des accusations graves contre 


M. Deixonne. Je tiens à les renouveler ici, 
avec preuves à l'appui. 

J'ai déclaré, non sewement, que 
M. Deixonne était entré dans Carmaux sous 
escorte de C. R. $S. — et nous pourrons 
faire témoigner non pas une, mais des mil- 
liæs de pérsonnes de Carmaux qui Pont 
vu et qui l'ont jugé — mais également 
qu'il s’élait livré à un travail de véritab'e 
indicateur de police. 

J'apporte la preuve de celte seconde ac- 
cusation, preuve écrile celte fois, Je ren- 
voie nos collègues au Journal officiel. Hs 
y verront que. lors du débat sur la grève 

es mineurs, M. Deixonne, sur la base de 
prétendus témoignages, est venu apporter 
à cette tribune, où il savait n’être pas vul- 
nérable, une accusation contre des ingé- 
nieurs qui, disait-il, avaient fait obstac:e 
au relour d'ouvriers au travail. 

Ii nous a, ici, cité les noms et ïiï a 
demandé contra ces ingénieurs des sanc- 
tions, sur la base de ragots ramassés chez 
quelques-uns de ses amis, 

Ce travail porte un nom bien déterminé: 
c’est à un iravail d'indicateur de police 
que s’est livré M. Deixonne. 

M. Raoul Calas. Un travail qui n'est pas 
particul'èrement courageux ! 

M. Roger Caraudy. J'ajoute que c'est nn 
travail qui n'est pas partiouiièrement: cou- 
“Ageux. 


En se”ond Lcu, j'affirme que M. Deixonne 


est considéré comme un indicateur, c’est- 
| à-dire comme un policier en civil, par l’en- 


semble de la population de Carmaux. 
Au ceñtre. Comme un « flic »! 


M. Roger Garaudy. À Carmaux, chose 
pius grave, c'est comme un indicateur de 
police qu'on le considère. Je vais 
pourquoi. 

Non seulement il s'est Livré, à la tribune 
à ses mouchardages, dont 
la preuve demeure au Journal officiel, 
mouchardages qu'il a renouvélés, y 


‘trois jours, en mellant en cause, au cours 


de son intervention, au moins une tren- 
taine de personnes dont les noms figurent 
au Journal officiel, mais il a affirmé, à 
cette tribune. au moment du débat sur la 
grève des m'neurs, que l’on déchirait, dans 
les rues de Carmaux, les tartes de 
G. et qu'on le considérait là-bas 
comme un libérateur, 

Si lon veut une 


preuve formelle 
à J'appui de celle 


affirmation de 


M. Deixonne, c'est à Carmaux, et à Car- 


maux seulement, qu’on peut la trouver, 

Voyons done les faits. 

M. Deixonne aurait dû, selon lui, re- 
venir en lriomphateur à Carmaux, dans 
les rues jonchées de cartes de la ©. G. T: 
déchirées. 

Or, non seulement les ouvriers ont ré- 
pondu aux élections des commissions pa- 
tilaires où C. G. FT. a augmenté encore 
le nombre de ses délégués mineurs, mais 
encore je veux apporter le récit du fait 
suivant survenu avant-hier. 

Un mineur ayant été tué'au puits de la 
Tronquié, victime des décrets Lacoste, la 
C. G. T, a lancé cet appel: 

« Un mineur a été tué hier au puits 
de Ja Tronquié. 11 laisse une veuve et 
deux enfants. 


pleine grève chercher des enfants : 


« Dans nos mines, depuis la fin j4:) 
grève, les décœæets du sinistre Lacoste fan 
lous les jours des victimes. La susp::s 
des délégués mineurs à des CONSÉ (uen: 
funestes., Les conditions 
sécurité ne comptent pus, il faut 
du charbon pour faire F guerre. Nou: ns 
pouvons accepter que l’on continue 
dans cetle vole, sans se préoccuper de in 
vie des hommes, 

« Pour protester contré’ la suspension 
des délégués mineurs de nos 
ouvriers, 

« Pour protester contre les sanctions 
infligées arbitrairement aux 
ayant fait grève, 

« Pour protester contre Ja poiïtique 
absurde de Lacoste. el. de ses valeis, me 
tant à la porte une partie du personne] 
administratif pendant que des ouvrira 
manœuvres font des écrilures où que des 
comptables du bursau central font ré 
liërement des heures supplémentaires, 

« Pour exiger que finisse cette po'itiqua 
antinationale, où l'intérêt des travailleurs, 
qu'iis soient manuels où intelleclue}s, ne 
eomple plus pour no; gouvernants, 

« Pour exiger l'arrêt immédiat des le 
cenciements du personnel administratif, 

« Pour exiger que le droit de vale snit 
restilué aux étrangers et aux jeunes de 
18 ans pour élire leurs délégués, 

« Pour exiger l’amnistie de lous 
condamnés pour fait de grève, pou; une 
politique plus juste, 

« Demain, lous unis, vous arréterez 
travail et vous irez assister aux ohscques 
de notre jeune camarade R'gal, 
Lacoste et de ses valels. 

Les amis de M. Deixonne, les 
de For:°-Oavrière, ont bien - de 
mettre un frein à ces manifestalions# 
d'envoyer les ouvriers au travail. 

Le résultat, c’est que, sur 3.000 minis, 
on a eurcgistré 150 descentes au ‘fl 
l'immense majorité des mineurs 
aux obsèques de Paul Rigal, auxaneles 
j'ai eu l'honneur d'assister et ‘où 
M. Deixonne s’est bien gardé de venr, 
comine 1. se garde bien de venir à L4 
maux depuis le premiér jour de 
car sa présence là-bas Sérait concile 
comme une provocation, 1 


M. Maurice Deixonne. Je n’y dont 
pas al'é escorté par la police, 


M. Roger Garaudy. Vous ne point’ À 
venir qu'entouré de €. R. S. . 


M. Mavrise Deixonne, Vous [1 
pleine contradiction, Vous dites que }: 
suis pas allé À Carmaux et que 
venu entouré. de C. 


M. Roger Caraudy, Vous êtes 
louré de C. n'y viendiez 
mais autrement, car, à Carmäux, vous 
été jugé. 


Mme Germaine Degrond. C’est 
nion publique contradictoire. 


Mme Francine Lefebvre. La 
éeclorale ne doit pas se falre à l'A 
blée nationale. 


M. Raoul Calas. 
s'expl'quer. 


M. Roger Garaudy. J'ajoute pour 
raisons en a été ainsi, Non seul: ment 
M. Deixonne s’est livré à ce travaii 4} 1 
cateur da police, maïs à un momeétt 
dans le Tarn, même des adversaires }°° 
tiques comme M, d'Aragon en 


lé mil 
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tement, seul M. Deixonne faisait de la pro- 


pagande pour ernpècher ce geste de soli- 
darité. 

"Ja tenais à dire, au nom des mineurs 
Car maux, qu'on le considère là-bas 


me un indicateur de police. + sed 


nter- 


gssements à l'extrême gauche. 
ruplions à gauche el au centre.) 


M. Maurice Deixonne. Je demande la pa- 
pair. 

M. te président. Monsieur Deixonne, ne 
rouvrez pas le débat. 

Je vous ai donné la parole sur le pro- 
cs-verbal, mais je dois vous rappe:er que 
l'article S0 du rég'ement précise que les 
interpellations de collègue à collègue sont 
juterdites. 

Mme Germaine Degrond. Vous auriez pu 
l'opposer plus tôt à M. Garaudy, 


M. le président, Ce n’est donc plus sur le 
procès-verbal que vous interviendriez, mais 
pour répondre à M. Garaudy. Puis, M. Ga- 
raudy demanderait à nouveau Ja paroie 
pour répliquer. Et cela n'en finirait peus. 


M. Maurice Deixonne. 1] me promettra 


| maille témoins et ne m'en fournira aucun. 


M. Roger Garaudy. Vous viendrez les 
chercher à Carmaux. 


M. le président. L'incident est clos. 

H n'y a pas d'autre observation sur le 
procés-verbal 

Le procès-verbal est adopté, 


DIVERCENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans Ja séance Qu 
2 mars 1949, M. Joseph Denais a déposé, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une de loi tendant à l'abrega- 
tion de l’aiicle 206 du décret du 9 décerm- 
bre {48 portant réforme fiscale. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, 
M. ie président du conseil s'oppose à l'ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
liiéresste a tacitement accepté l'urgence. 

Pas la séance du 2 mars 1949, M. Eu- 
gène Rigal a déposé, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi 
tendant à modifier les dispositions de l'ar- 
ticke 212 du décret du 9 décembre 1948, 
n° 45-1986, portant réforme fiscale, qui 
frappaient de nullité certains actes de ces 
Sion de parts sociales. 

informe l'Assemblée que, d'une part, 
M. je président du conseit s'oppose à l'ur- 
fence et que, d'autre part, la commission 
lniéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de ces divergences d'avis 
qu vont être notifiés aux auteurs des de- 
Mandes d'urgence et seront insérées à Ja 
compte rendu in ertenso de la 
d'aujourd'hui. 4 


RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE 


le président. J'ai recu nne lettre par 
“quelle M. de Tinguy déclare retirer la 
demande de discussion d'urgence qu'il 
dvat formulée le 4° mars 1949 pour sa 
Proposition de loi tendant à instaurer une 
Procédure spéciale d'évaluation des béné- 
lices agricoles et à reporter au 15 mai la 
l'union de la commission centrale des im- 
Pots directs. 

.. est Conné de ce retrait, qui va être 
aux intéressés. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du 8 
n° 6629 de la commission chargée d'exa- 
miner la demande en autorisation de pour- 
suites n° 6020 cortre un membre de l'As- 
semblée, 

Ce rapport, mis en distribution le 4 mars, 
conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

de mets aux voix les conclusions du rap- 
port tendant au rejet de la demande en 
autorisation de poursuites. 


(Les conclusions du rapport, mises aux 
voir, sont adoptées.) ? 


M. le président. En conséquence, la de- 
mande en autorisation de poursuiles est 
rejetée. 


LOYERS 
Discussion d'une proposition de Joi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie 
la suite de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Dominjon tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir des me- 
sures de compensation à l'augmentation 
des loyers pour certaines catégories de lo- 
cataires et occupants, et à modifier cer- 
tains points de détail des décrets d'appli- 
cation de la loi n° 48-1200 du 17 septem- 
bre 1948, 

Dans sa première séance du mardi 1 
mars, l'Assembiée à adopié ja proposition 
de résolution présentée par la commission 
de la justice et de législation. 

Nous abordons maintenant l'examen de 
la proposition de loi également préscnlée 
par la commission. 

La parole est à M. le rapporteur de Ja 
commission de Ja justice et de législation. 


M. Pierre Dominjon, rapporteur. Mes 
chers collègues, je crois qu'aujourd'hui 
l'efficacité s'appelle brièveté. C'est pour- 
quoi je ne vous donnerai pas de longues 
explications. J'aurai d'ailieurs à vous en 
fournir à propos de chaque article. 

Comme vous l’a indiqué M. le président, 
ma proposition de résolution a été adop- 
tée mardi dernier. J'espère que la propo- 
sition de loi que je présente ce matin, au 
nom de la commission, sera également 
adoptée, 

Je demande à tous nos collègues de 
faire leurs eflorts pour permettre l'adop- 
tion de ce dernier texte ce matin. sinon, 
jai l'impression que cette proposition de 
oi ne sera pas adoptée avant que nous 
nous séparious, | 

Dans ces conditions, je me Lornerai pro- 
visoirement à cet appel, me réservant de 
donner des explications techniques au 
cours de Ja discussion des articles. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la diseussion générale ?.. 

Je consuite l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 


M. le président. LA commission propose, 
pour l'article 1°, Ja 
suivante : 

« Art. 49, — L'article 7 de la lai 


nouvelle rédaction 


n° 45-1260 du 1% septembre 1948 est ainsi 
modifié : 


« Dans les communes où le maintien 
dans les lieux n'est pas app leable, il est 
pourtant accordé localaire, sous-loca- 
taire, cessionnaire" de bail ou occupant 
qui bénéticie dn % alinéa de l'article 40 
où auquel le propriétaire a imposé où 
tenté d'imposer un lover supérieur au prix 
licite. » 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 


. M. le président. La parole est à M. Min- 
joz. 


M. Jean Minjoz. Je dermande que lar- 
ticle 1% soit réservé, non seulement parce 
que nous sommes en présence d'une nou- 
velle rédaction, mais aussi parce que, sui- 
vant les dispositions qui seront adoptées 
pour les articles ®, 3 et 4, In rédaction de 
l'article peut être moditié, 

Par conséquent, pour gagner du temps 
et pour aboutir à un texte homogène, je 
demande que l'Asserublée ne se prononce 
sur l'article qu'apres l'adoption des 
dticles 2; 3 et 4. 

M. le président. Que! l'avis de la 


connnission ? 


M. rapporteur. accepte 
que l'articie 1 soit réservé, 


M. te président. L'article 17 cest réservé. 
[Article 2. 


M. le prés dent. « Art. 2. — Je quatrieime 
alinéa de l'article 51 de la Joi n° 48-1360) 
du "1 septembre 1918 est ainsi modifié: 


« Les majorations prévues à l'alinéa pré- 
cédent ne seront applicables aux loyers: 
maintenus en «pplicalion de l'alinéa du 
présent article que lorsque le prix résul- 
tant de l'application des alinéas gremier 
et ? ci-dessus aura atteint le lover ainsi 
maintenu. » 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La question posée par 
l'articie 2 est simple et ne doit pas donner 
lieu à discussion. 


Nous avons décidé, durs la loi du 1 sep- 
tembre, que lorsque le loyer payé avant 
l’appiication de cette loi est supérieur au 
irix licite sans toutefois dépasser la valeur 
Routive théorique, il doit être maintenu, 
c'est-à-dire que Ja personne qui, avant le 
1e janvier 1949, pavait un prix supérieur 
à celui résultant du système de Ja surface 
corrigée, continuera à payer ce prix. 


Noûs avions également dit que les ma- 
jorations semestriciles s'appliqueraient an 
prix ainsi pavé. La commission à pensé 
que s'il était normal, en application de la 
loi, de ne pas permettre au locataire de 
payer moins qu'il pavait auparavant, il 
était normal également de ne pas appli- 
quer les augmentations à un prix supé- 
rieur, 

Dans ces conditions, la comraission vous 
propose de modifier ainsi le quatrième ali- 
néa de l’article 51: 

« Les majorations prévues à l'aiinéa pré- 
cédent.…. » — c'est-à-dire, pratiquement, 
Jes majorations de 20 p- 100 par semestre 
— « he seront applicables aux loyers 
maintenus en aâpplication de l'alinéa 2 du 
présent article. » — c'est-à-dirg les lover: 
d'un prix supéricur au prix licite, mais 
inférieur à la valeur locative — « que 
Jorsque le prix résultant de l'application 
des alinéas premier et 3 ci-dessus nurx 
atteint le lover ainsi maintenu. » 
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Autrement dit, si un locataire doit, en 
application du calcul de la surface corri- 
gée, payer un Joyer de 10.000 franes par 
an, alors que celui qu'il payait avant Ja 
loi était de 15.000 franes, par an, il conti- 
nuera à payer ces 15.000 francs, mais sans 
subir d'augmentations semestrielles, Celles- 
ci n'intervicndront qu'au moment où Ag 
plication de la surface corrigée portera 1e 
prix licite à plus de 15.000 francs. 

Voilà qui me semble clair. La eommis- 
sion à d’ailleurs voté ce texte à l’unani- 
mnité, et je ne erois pas qu'il soulève 
grande di-cussion. 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendement pouvant tre soumis à une 
discussion 

Le premier, présenté par M. Minjoz, tend 
à rédiger comme suit l'article 2: 


« Les alinéas 2 et 4 de l'article 31 de la 
loi du sepiembre 19148 sont modiliés 
comme 


« Alinéa 2: Si le loyer pratiqué au 34 dé- 
cembre 1938 était supérieur à celui qui 
résulte de l'alinéa précédent, il sera ra- 
iuené de plein droit à ce taux. 

« Alinéa 4: Les majorations prévues à 
l'alinéa grécédent seront aux 
locaux dont le loyer à été réduit onu main- 
tenu en application de l'alinéa 2 du pré- 
sent article. » 


Le seeond, présenté par M. Toujas et les 
membres du groupe communiste, tend à 
rédiger comime suit l'article 2: 

« L'alinéa 2 de l'article 3f de Ja loi du 
{1% septembre 1948 est ainsi modifié : 

« Si Je lover pratiqué au 31 décembre 
1948 était eupérienr à celui qui résulte de 
l'alinéa précédent, il sera ramené à ce 
prix, quelle que soit la date de location. 

«a L'alinéa 4 de l’article 31 de la loi du 
1% septembre 1948 est abrogé. » 


Je suis saisi en outre d'un amendement 
déposé par M. Chautard qui, bien que pré- 
senté sous Ja forme d'un article à insérer 
après l'article 1°, tend, comme les deux 
précédents, à modifier l'alinéa 2 de l'ar- 
üicle 31 de Ja Joi du 17 septembre 1948 et 
peut, par conséquent, être éoumis à Ja 
ième diseussion. 

J'en donne lecture: 

« Après l’article 1# de la proposition de 
loi, insérer l'article suivant: 

« L'alinéa 2 de l'article 31 de la loi du 
septembre 1948 sur les loyers çst mo- 
difié comme suit: 

« Si le loyer pratiqué au 3t décembre 
1948 était supérieur à celui qui résulte, de 
l'alinéa précédent, sans toutefois dépas- 
ser le prix maximum fixé à l’article 35 ci- 
dessous, il sera maintenu à ce taux. 

« L'article 35 de la loi du 1% septembre 
1949 sur les loyers est modifié comme suit: 

« Les loyers qui Œ " 300 p. 100 du 
prix déterminé par l'application des dis- 
positions de l'alinéa 1% de l'article 31 ci- 
dessus seront ramenés à ce taux . 

« Dans l'article 57 de la loi du 1% sep- 
tembre 1948 sur les loyers, lexpression : 
« au delà de la valeur locative maxima 
telle qu'elle est prévue à Particle 27 ci- 
dessus » est remplacée par l’expression 
suivante: « au delà du Foyer maximum 
fixé à l’article 35 ci-dessus », 

La parole est à M. Minjoz, auteur du 
premier ameñdement. 


M. Jean Minjoz. Ainsi que l'a rappelé 
M. le rapporteur, l'alinéa 2 de l’article 31 
de la loi du te septembre 1948 dispose que 
« si le loyer pratiqué au 31 décembre 1948 
élait supérieur à celui qui résulte de l’ali- 


[la loi, que je pro: 


néa précédent, sans toutefois dépasser la 
valeur locative définie à l'article 27, il 
eera maintenu à ce taux. » 

Cette disposition doit être modifiée, car 
elle permet de maintenir des loyers à des 
prix très supérieurs à ect r ant de Ja 
surface corrigée, sauf dans le cas où ils dé- 
passeraient le loyer idéal dont on a déjà 
parlé. 

Le prix résultant de la surface corrigée 
étant le maximum qu'il soit possible d'at- 
teindre, les loyers qui, déjà, sont supé- 
rieurs à ce maxinmmmm, doivent être rame- 
nés à ce prix. 

Ces armées dernières, en raison de la 
crise du logement, de nombreux locataires 
out été contraints de payer, pour les lo- 


caux loués, des prix très élevés qui dé- 
passent parfois ceux résultant de lappli- 


cation pure et simple de la surface corri- 
gée. Ne serait-il pas profondément injuste 
de maintenir ces loyers à de tels prix ? 

C'est pour remédier à cette injustice que 
je propose de modifier l'alinéa 2 de l'ar- 
ticle 31 de la loi du 1% septembre 1948. La 
modification que je propose pour l'alinéa 4 
du méme article a simplement pour but 
d'harmoniser le texte de l’article, dans le 
cas où l’Assemblée, partageant ma ma- 
nière de voir, adopterait fa modification 
que je propose pour l'alinéa 2. 


M. le président. La parole est à M. Tou- 
jes, auteur &u second amendement. 


M. Jean Toujas. Le groupe eommuniste 
ne peut que se féliciter de voir une pro- 
pee qu'il avait défendue, lors de Ka 

iseussion de la loi du 17 septembre 1948, 
sontenue par le groupe socia- 
liste et reprise, sous une forme aiténuée, 
dans le texte rapporté par M. Dominjon. 


I est, en effet, inadmissible que des 
locaux qui devraient être de la même ea- 
tégorie soient classés dans des catégories 
différentes et que leurs locataires paient 
des prix différents. 

Le mode d'évaluation du loyer d’après 
la surface corrigée doit s'appliquer à 
toutes les habitations de facon identique. 
L'article 31 a provoqné de très nombreu- 
ses contestations; c'est en vue d’établir 
une réglementation uniforme du calcul du 
prix des mé ne que nous proposons, par 
notre amendement, de le modifier. 


M. le président. La parole est à M. Chau- 
tard, auteur du troisième amendement. 


M. André-Bertrand Chautard. La loi du 
ie septembre a fixé le prix maximum 
légal du loyer à la valeur locative déter- 
minée par l'article 27. I était prévu que 
ce prix maximum devait être approxima- 
tivement atteint par application des majo- 
rations successives faisant l’objet du troi- 
sième alinéa de Particle 31. 

En fait, les décrets d'application ont 
fait apparaître que cette valeur locative 
était purement théorique et considérable- 
ment supérieure aux prix ordinairement 
pratiqués. 

Il semble donc indispensable de rame- 
ner ce maximum à un niveau plus près 
de la réalité et au taux qui est considéré, 
dans l’esprit de la loi du 1* septembre 
1948 comme le loyer normal, c’est-à-dire 
celui qui sera légalement applicable après 
les dix majorations semestrielles dont je 
vient de parler, autrement dit en 1954. 

Or, ce dernier prix sera égal à trois fois 
le loyer scientifique établi au 4 janvier 
1949. C’est pour inclure cette notion dans 
se, d’une part, de mo- 
difier l'alinéa 2 de l’artiele 31 de la loi 
du septembre 1M8 et, d'autre part, 
les articles 35 et 57 de ladite loi. 


Par ailleurs, je signal 


l'inconvénient qu'il y aurait à adopter 
l'amendement de M. Minjoz teiut, pus 
rement et simplement, à er comme 


plafond aux loyers qui, au 31 décemhr 
1913, dépassaient le 
corrigée, le-prix de celte surface eorrisée, 

Ce faisant, on aboutirait non pas à 1.07. 
maliser les loyers, mais à réduire certains 
prix acceptés déjà d'un commun «cord 
entre propriétaires et locataires. 

Entre la proposition de M. Minjoz qui 
consiste à réduire eertaiñs loyers ct Ja 
loi du f* septembre 1948 qui fixe pour ces 
layers antérieurement acceptés un plafond 
trés élevé, Ja solution moyenne que ; 
seule solution qui soit conforme à l’e:prit 
même de la loi. 


M. le président. Quel est l'avis de la come 
mission 7? 


M. Henri-Louis Grimaud, président de l& 
commission. Mes chers colègues, la ques. 
tion sur laquelle on nous demandée de 
position, est incontestablement 
"une de celles qui permettra de dire 
es efforts que nous déployons depuis de 
nombreux mois aboutiront à un 
c'est-à-dire si la loi du 1% septembre 1044 
pourra efficacement porter remède à là 
crise du logement que nous subisson<, et 
dont les conséquences sont graves 
tragiques. 

Quel était l'esprit de la loi du 17 «cp 
temilwe 1948 ? M. le rapporteur Pa tout & 
l'heure rappelé, les dispositions de lali 
néa 2 de l'article 31 prévoyaient que, ors 
que, avant le {* janvieæ 1949, le loca'aire 

avait un loyer supérieur à celui rési:'11nt 

e la surface corrigée, il continuer: à 
payer l’ancien loyer. L'alinéa 4 du mème 
article — allant plus Join — disposii 
même que ce locataire devrait saporiæ 
les augmentations semestrielles de 


C'était la position extrême qui, hor:qu'oi 
a les yeux fixés sur le but à atteindre, 
paraissait parfaitement légitime et équk 
table. 

Comment se pose aujourd’hui }a ques 
tion ? On nous dit, et c'est la posit on dé 
la commission: ceux qui payaient pus 
continueront à payer plus, mais on ne leur 
fera subir aucune augmentation au 
moment où, en des dispo- 004 
de l’article 31, le loyer qu'ils payent! 
rattrapé par le layer théorique 
mestriellement, 

Or, voici qu’au moment: où la con mis 
sion adopte cette position. position d'i;:1iË 
beaucoup plus que d'efficacité, ell: se 
ouve en présence de dispositions qui lui 
sont soumises par voie d’amendements. 
Ces dispositions, nous leg çconnai:<ons 
bien; nous les avons diseutées pen lim 
de longues heures en commission, av 1 18 
vote de la loi du 1% septembre 1948: r:les 
ont été, à nouveau, soumises à Ja commis 
sion; elles nous sont présentées enfin un8 
ultime fois aujourd’hui, IL semble que ‘8 
soit le dernier effort tenté contre l'ap- 
cation de la loi du 4 septembre 19:<, en 
vue de paralvser cette grande force par 
laquelle nous espérons sortir de la siluæ 
tion inextricable dans laquelle nous nous 
trouvons en matière de logement. 


Pensez-y bien, mes chers collègur:, 
l'un ou l'autre de ces amendement: — 
je ne les examine pas dans leur d‘':il, 
mais dans leur prineipe — était ad né, 
nous assisterions au spectacle snivant : 1110 
loi, élaborée pour que les propriétaires 
entretenir leurs immeubles, }:1\°1 
es réparations nécessaires et supporter 
charges qui pèsent sur eux, se traduiraik 
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ns À tique et dans un certain nom- 
des diminutions de loyers. 

\e serait-ce pas aller à l’encontre du but 

oursuivi Ne serait-ce pas ag En Sens 
mnverse ? 

Je dis aux auteurs des amendements, 
guet que soient les bancs sur lesqueis ils 
giuzent: de serais eutièrement d'accord 
avec vous si les loyers dont vous deman- 
dez la réduclion ne correspondaient pas 
à ce que l'on appelle la rémunération du 
servie rendu; éerait, en effet, injuste 
de faire payer une chose un prix €Xa- 
gere, un puix spéculalif, 

Mais ce prix, payé par le locataire avant 
ke :1 décembre 148 et qu ai doit, aux ter- 
nes de la loi, continuer à payer, qui par 
hypothèse est ed élové que celui qui 
résulle de l'application du système dit de 
la surface corrigée, est encore intérieur à 
œlui qui correspond à la juste rémunéri- 
{on du service rendu, Pourquoi le rame- 
ne au prix auquel conduisent règles 
du <vstème scieutifique, qui, au 1% janvier 
495 n'est autre qu'un palier adopté pour 


permeitra à ia grande masse de | 


posent des :oyers minimes, dérisoires ou 
wsutisants d'arriver, petit à petit, et 
qu: charge n° devienne in=19portable, 
à raser la eomme qui, en conscience, per- 
mettrait l'entretien du logement et la cun- 
servation des immeubles ? 

Pourquoi vouloir faire redescendre à ce 
palier ceux ” l'ont déjà franchi, qni ont 
recou qu'il ne fallait pas s'arrèler à res 
soumes trop minimes et qui, 
lo: :utérieur, acceplaient de payer un prix 
sipcrieur ? 

Lea n'est pas juste et ne correspond à 
ru. sinon à donner des satisfactions à 
Qombre de cenx qui ses réclr 
ment et à en faire bénéficier un grès grand 
nombre de personnes qui ne les réc'ament 
pas, parce qu'elles se sont rendu compte 
de l’equité des principes mis en œuvre 
dun: la loi. 

Pour ioutes ces caisons, la commission 
vou demande, mes chers collègues, “te 
cortriner la position que vous avez déjà 
atvpice et de repousser, en conséquenre, 
le: srnendements qui vous sont a’tael!e- 
Souris, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


Yc': ement ? 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la 
Tecoustructon et de l'urbanisme. Mesda- 
les, messieurs, le Gouvernement vous de- 


rtant aticinte 
at principe même de la valeur locative, et 
OEeraient à modifier complètement les 
d'application. 

VUS ne devons avoir de cesse de rap- 
que Ja loi du 1% septembre 198 a 
el: Voice en vue de remettre en ordre les 
loyers, Ces loyers, on s'en aperçoit bien 
sont loin d'atteindre les niveaux 
{= devraient avoir pour permettre 
l'er la conservation des immeu- 
«l'habitation. Or, il se trouve qu'au 
ce désordre qui est à l'origive de 
rnal, certains loyers sont à peu pris 

IPIAUX, 

_\0 serait-ce pas de l'aberration que de 
Voir les rainener au niveau de loyers 
Biiilcous des taux anormalement bas 
alier ainsi à l'opposé du but que nous 
afleindre en votant la loi du 
1° sentembre 4018 9 

ue sommes pas là pour diminuer 
du domaine bâti, mais pour 
'émenter., Et il serait illogique de ra- 


mener tous les prix à ceux qui résulte- | 
ee du caleul de la surface corrigée en 


En vérité, le prix uel on arrive pour 
1949 se le cin- 
quième ou le sixième, selon les cas, de ce 
qu'il devrait être pour assurer seulement 
l'entretien et le renouvellement du patri- 
moine immobilier 


Ramener à ce prix des loyers qui se trou- 
vent pour l'instant à un prix plus normal 
me parait mauvais en principe. 

Et puisqu'on en arrive toujours à cette 
éternelle question des prix, je rappellerai 
incidemment que l'autre jour M. Citerne, 
dont je regrette l'absence ce malin — ses 
collègues lui feront certainement part de 
mes réflexions — m'avait cité, comme une 
sorte de défi, l'augmentation abusive que 
subiraient les ;overs d'un immeuble du 
XX° arrondissement dans lequel il de- 
meure. 

Les prix qu'il m'indiquait m'avaient 
paru exorbiants. D'après lui un apparte- 
ment passerait de 500 francs par mois à 
1.000 franes. 

J'ai envoyé un agent de mes services 
visiter les appartements en-question, preu- 
dre une photographie de l'immeuble que, 
naturellement, j: m’empresserai de com- 
muniquer à M. Citerne afin qu'ii recon- 
naisse sa maison, faire un æelevé du p'an, 
et demander enfin le prix des loyers. 

L'immeuble en question possède à son 
rez-de-chaussée une boutique assez vaste, 
qui est le siège du parti communiste. Ce 
dernier paye, pour ce local commercial, 
un loyer de 8.000 francs par an, c'est-à-dire 
beaucoup moins qu'il ne faut pour entre- 
tenir la peinture de la boutique, si bien 
que cette boutique ne me parait pas très 
hien entretenue. Une bonne couche de 
peinture serait nécessaire, dont le coût 
serait à peu près de 120.000 francs, si l'on 


voulait repeindre en même temps le ri- 


deau, 

Par aieurs, les Jocataires de l'immeuble 
n'ont par hasard reçu la visile 
d'aucun métreur, <ar le propriétaire leur 
a appliqué à tous le forfait. Si bien que le 
deuxième renseignement que m'avait 
donné M. Citerne est encore erroné. Et ils 
vont payer seulement 33 p. 100 de plus 
que l'an dernier. 

Mais, poussant la curiosité plus loin, j'ai 
demandé qu'on vérifiée ce ‘que devien- 
draient les lovers avec l'application de la 
surface corrigée. 

On est loin des 1.000 franes par mois, 

uisque les lovers annuels seront de 6.552 
ranes, pour deux pièces et une superficie 
totale de 42 mètres carrés; G.S16 francs, 
pour deux pièces et 44 mètres carrés; 
5.664 francs, pour trois pièces et 58 mètres 
carrés, 

Cetle petite mise au point n’a pour but 

ue de montrer qu'aucun exemple ne peut 
être apporté d'augmentation scandaleuse 
entrainée par le système de la surface cor- 
rigée. 

Ce système constitue pour le localaire 
une conquête beaucoup plus importante 
qu'on ne je croit, car il évite une appréc'a- 
tion spéculative de la valeur des locaux. 

C'est hien la première fois dans l'histoire 
de notre pays qu'un tel événement &e 
prodnit, 

M. Vautour n'est pas ressusrité ; M. Vau- 
tour est défaitivement écarté par l'appii- 
cation de la loi. 

Ja loi, en eflel, établit les tiiments d'un 
prix en justice et en équité. 

C'est précisément vers ce but qu'il faut 


tendre. C'est pourquoi %e Gouvernement 


demande à l'Assemblée de repousser les 
amendements présentés, qui remettent en 
cause un système établi par la joi, et qui 
d'autre part, suppriment des ressources, 
alors qu'il est ei difficile d'en trouver. 


M. le président. La 
M. Miujoz. 


M, Jean Minjoz, Mes chers collègues, je 
voudrais répondre très brièvement aux 
observations qui vieunent d'être présen- 
tées, 

Je me permettrai d'indiquer à M. Je mi- 
nistre que ses observations concernant Île 
calcul du prix auraient mieux trouvé jeur 
place à+propos de la discussion de J'ar- 
ticle 3. Nous verrons à ce moment si les 
prix +ésultant de l'application du système 
scientifique de la surface corrigée éont 
exagérés ou Con. 

Actuellement, nous étudions l'article 51, 
sur lequel deux thèses légèrement diffé- 
rentes ont été soutenues, lune par 
M. Chautard, l’autre par moi-même, 

La mienne est la suivante, La loi sur 
les loyers à pour but — vous l'avez dit 
vous-même — de substituer à l'arbitraire 
un systéme scientifique, 

Ce système, dont on peut discuter les 
conséquences — nous le ferons quand 
nous exarminérons l'article 5 — doit en 
principe s'appliquer à tout le monde. 

Si, comme je le disais tout à l'heure, | 
vous n'adoptez pas ma thèse et, tout à fait 
subsidiairement, celle de M. Chautard, 
vous consacrerez des inégalités, des ini- 
quités profondes. Seront ainsi pénalisés 
les locataires qui, au cours des années 
précédentes, ont élé contraints de passer 
par ‘es fourches caudines de propriétaires 
qui ont profité de la situation pour jouer 
très cher et à des prix qui dépassent ceux 
résultant de l’appiication du système de 
la surface corrigée, 

Tous les proprictaires ne sont pas ainsi, 
d’ailleurs, mais il s'en trouve. 

Comme le prix de la surface corrigée 
sera modifié l'avenir et tendra cha- 
que fois à s'élever, il est nécessaire de 
ramener tous les prix au niveau de ceux 
de la surface corrigée. 

Tel est le but de mon amendement, sur 
lequel je demande un scrutin, 


M. le président, La parole est à M. Pa 
lewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je suis d'accord 
avec M. le ministre sur les vertus du sys- 
tème de la surface corrigte, 

Malheureusement, trop de propriétaires 
ont envové des décomptes manifestement 
erronts, Là est le drame. 


Tout ce que vous ferez, monsieur le mi« 
nistre, pour éclairer les locataires sur 
leurs véritables droits et pour juontrer 
aux propriétaires que l'exagération de 
leurs prétentions va à l'encontre même 
du but que nous poursuivons, sera acC« 
cueilli nvee joie et soulagement. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs à gauche 
el au cenitre.) Je n'ai vu que trop de mal- 
heureux locataires affolés devant les dé- 
comptes fantaisistes qui leur avaient été 
adressés et les sommes qu'ils allaient 
avoir à rayer et qui, il faut le dire, ne 
résultent pas de l'application correcte du 
svstème de la surface corrigée. 

Telles sont les observations que je te- 
nais à présenter en réponse à Ja declara- 
tion de M. le ministre de la reconstruc- 
tion, 


M. te président. LA parole à M, 


roi. 


parole est à 
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M. Yves Péron, Mesdames, messieurs, 
nous venons d'entendre successivement 
M. le président de la commission et M. le 
ainistre combattre l'amendement qu’au 
nom de notre groupe M. Toujas avait dé- 
pose, 

On nous à présenté une strie d’argu- 
smients. M, le président de Ja commission 
nous à «ljnurés de ne pas demänder, à 
ceux qui se sont reconnus capables de 
payer, des prix inférieurs à ceux que la 
loi permet de leur imposer et de ne pas 
ramener le taux des loyers aux prix que, 
vous, majorité, vous avez fixés. 


, 


Mais s'il ne s'agit pas de locataires qui 
out reconnn qu'ils peuvent payer davan- 
tage ? 


En vérité, ne pas voter notrè amende- 
tuent, c’est admettre que les locataires qui, 
avant l'application dé la loi, ont été vic- 
times de la hausse spéculative des loyers, 
continueront à faire les frais de cette spé- 
eu'ation. 

Tel est fond du probième. 

Quant au reste, notre colègue 
terne répondra, si besoin est, à M. je mi- 
nietre de ja reconstruetion ct de lurba- 
nisme, dont je retiendrai seulement la 
“onelusion, 

1n'est pas possible, nous dit-il, de citer 
des exemples scandaleux de l'application 
du système de là surface ecrrigée. 

Mas on ne veu! pas prendre le problème 
comme il se pose, En réalité, il s'agit uni- 
quement de Ja solvabilité des locataires, 
Et il faut Jier le montant du loyer aux 
conditions d'existence de ceux qui Île 
payent. 


M. Ci- 


Nous n'avons jamais dit autre ehose, 

M, ie ministre a conclu qu'il existait de 
locataires qui se refusaient à ad- 
mettre la nécessité de revaioriser les 
doyer: do rendre les innneub'es renta- 
Dlec, Je lui c'icrai, en réponse, un exemple 
de mauvais Josalaire, 

Un propriétaire, M. häbilant à 
Cadoun, dans le département de Ja Dor- 
dogie que je représente, loue sept où huit 
pièces pour 6.009 francs par an, alors qu'il 
doit payer 10.0) francs d'impôts. 

Je demande à l'Assemblée de bien vour- 
luir noter que le mauvais locataire en ques- 
l'administration des P. T. T., et, 
par cons'quent, de demander au Gouver- 
nement d'être Jocataire À l'égard 
des pelils et moyens propriétaires, 

Enfin, il serait juste de voter l’amende- 
ment qne nous avons déposé, pour faire 
disparaitre dans tous les cas les consé- 
quences de La hausse spéculative des 
loyers, 


Ces, 


M. le président. La parole est à M, Fon- 


jas. 


M. Jean Toujas. \ous ne pouvons que 
nous féliciter de voir se lever de nouveaux 
défenseurs de ja posilion du parti com- 
muniste. 

Nous voyons maintenant M. Miujoz, qui, 
ar kon absiention, avait permis que 
oi fi votée, dtfendre des amendements 
préseutés d'abord par Je groupe commu- 
nisle, 

Nous nous félicitons également de voir 
M. Palewski veu'r au secours des loca- 
lures, 

Cela prouve simpietnent que, dans le 
paye, se dessine un grand monvement de 
masse come loi, que M. Grimaud 
nons à présentée conmmne équitable, mais 
qui a soulevé de grands remous qui obli- 
went l’Assemblée à reviser sa posibon sur 
les 


.nt+ 


J! n’eet pas question pour nous de para- 
lyser l’application de la Joi ni de nous 
oppose au payement de loyers normaux; 
nous l’avons maintes fois répété. 

Mais pour permettre le payement de 
loyers normaux, le prob:ème qui se pose 
est celui du payement de salaires nor- 
maux, Tant que les salaires seront trop 
bas, il ne sera pas possible dé donner 
satisfaction aux propriétaires, car les loca- 


laires ne pourront pas payer le loyer qu'il 


faudrait, 

C'est pourquoi nous avons 
maints amendements dans <e sens. 

M. Grimaud parle de l'équité de la loi. 
Mais il faut bien constater que cet anti- 
cle 31 est loin d’être ue e. En eflet, 
pour certains locataires, le loyer aurait dû 
atteindre, dès le mois de janvier dernier, 
4£ p. 109 du salaire moyen départemental, 
et, d'autres locataires, d'après l’article 3, 
doivent payer 12 p. 100 de ce salaire 
moyen departementai, 

Avec l'angmentation prévue, certains 
locataires payeront, dans <inq ans, 12 
pour 109 du salaire moyen départemental, 
et d'autres 20 p. 100. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Non. Co n'est pas exact. 


déposé 


M, Jean Toujas. C'est ce qui se produirait 
si l’articie 31, tel qu’il est rédigé, était 
adopté, 

Vous prélendez que ve n’est nas exact, 
mais la loi le dit. 11 faut donc la modifier 
pour qu'il n’en soit pas ainsi, 

Vous avez envoyé une lettre précisant 
que <e n’est pas l'esprit de la loi. Mais la 
rédaction de la loi le permet, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Mais non! 


M, Jean Toujas. Je vous demande par- 
don, Vous n'avez qu’à lire l’article 31 et 
l'article 35. Vous verrez que les majora- 
tions sont applicables aux prix prévus 
l'alinéa précédent, Oe, les prix prévus 


- 


l'alinéa précédent, c'est Ja valeur locative 


définie à l'alinéa 27, ce qui représente bien 
12 p. 100 du salaire moyen départemental. 

Si l’on ne modifie pas :à rédaction de 
la loi, comme nous l'avons constamment 
demandé, les loyers pourront être augmen- 
tés dans des proportions séandaleuses, 
alors que les nouveaux locataires de 
vicux logements ne devraient supporter 
qu'une augmentation égale à 4 p. 100 du 
salaire moyen départemientai, 

Cela est si vrai que les autres groupes 
sont obligés de déposer ou de reprendre 
des amendements dans ce sens-et de don- 
ner raison à l'interprétation du groupe 
communiste, 

Estimant que notre amendement mettra 
fin à une iniquité de Ja loi et qu’i, précise 
davantage l’artiele 2 de la proposition de 
M. Dominjon, nous insistons pour son 
adoption, 


M. le président. Je do: mettre d'abord 
aux voix l'amendement dont le texte 
s'écarte le plus de celui de la commission. 
C'est celui de M. Toujas, puisqu'il tend à 
l'abrogation de l'alinéa 4 de l'article 31 
de la loi du 1° septembre 1948, 


M. Yves Péron. Je le serutin, 


M. le président. Te mets done aux voix 
l'ainendement de M. Toujas, repoussé par 
k, commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
presentée au nom du groupe communiste, 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne 
plus à voter 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font Le 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat ju à 
pouillement du scrutin: 


ne demonie 


dépouilleme 


Nombre des votants... 788 


Majorité absolue 295 


Pour l'adoption corse 209 
Contre 319 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 
Je vais maintenant mettre aux vi 
l'amendement de M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je supprime le deuxièmg 
alinéa de mon amendement. 


M. le président. 
donc ainsi libellé : 

« Rédiger ainsi l’.rticle 2: 

« L’alinéa 2 de l’article 31 de la jui da 
septembre 198 est modifié 
suit : 

« Si le loyer ,ratiqué au 31 décemhre 
était supérieur à celui qui résulte de late 
néa précédent, il sera ramené de plen 
droit à ce taux. » 


L'amendement seril 


M. le rapporteur, C'est exactement 
même amendement que celui de M. Toujas, 


M. le président. Non, il y a une diffé. 
rence essentielle entre ces deux amende 
ments: celui de M. Toujas demandait 
l’abrogation de l'alinéa 4 de l’article 31 d 
la loi du 1* septembre 1948, tandis qu 
celui de M. Minjoz n’en parle pas. 

Je mets aux voix l'amendement 
M. Minjoz, repoussé par la commission 
par le Gouvernement, 


M. le président de la commission. !: à: 
mande le scrutin, 


à . 
à | M. le président. Je suis saisi d'une de 


mande de scrutin présentée par la commr 
Sion, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne den: 
plus à voter 2... 


Le scrutin est clos, 


(MM, les secrétaires font le dépouiie 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement -du scrutin: 


Nombre des Votants 60) 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 274 
Contre: 26 


L'Assemblée nationale n’a pas adopit. 


M. le président. L'Assemblée doit mai 
tenant se prononcer sur le troisitm 
amendement, celui de M. Chautard. 


M. André-Bertrand Chautard. 
miande que l’Assemblée se prononce 
la prise en considération de mon amend® 
ment. 


M. le président. L'amendement 
M. Chautard ayant trait également à 0‘ 
articles qui ne viendront en discussion 48 

lus tard, je ne peux consulter l'Asseli 
lée que sur sa prise en considération. 


M. Jean Minjoz. Si la rise en considéri 
tion n’est pas adoptée, le reste de l'ame“ 
dement devient donc caduc ? 
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ésicent. M. Chautard court évi- 
ment risque, si la prise en Cconsi- 
n'est pas adoptée, de voir son 


jération 

iunent repoussé dans toutes ses par- 

tes. 


11 parole est à M. Toujas. 


M, Jean Toujas. Nous voterons contre 
se en considération de 
|. chautard, qui, à notre sens, reprenc 
L autre formé, le texte. de la loi. 


1 Chautard dit, em eflet, que les prix 


puis ma seront ‘fixés à l'article 35, alors 
dos Ja doi il est question de l'arti- 
cie 2: 


Or, d'après l'article 35, la valeur loca- 
tre et celle qui est définie à l'axticle 27. 


M. André-Bertrand Chautard. En effet, 
ni. le deuxième alinéa de mon amende- 
pont modifie également l'article 35. 


| M. Jean Toujas. Je vous ferai remarquer 
au: modification de lartiele 35, comme 
«ce de l'article 31, n'apporte rien de 
nouve 

4. André-Berirand Chautard. Si! 


M. Jean Toujas. C'est exactiment le 
de la loi. 
: parle d'un loyer de référence qui 
do.t passer de 4 p. 100 à 12 p. 100 au sa- 
Juve. Les 12 p. 100 corréspondent à 300 
pour 100 de 4 p. 100. Et votre amendement 
porte bien 300 p, 100. Vous arrivez donc au 


at. 


Buéme résultat, et il n'y a rien de changé. 


Vous essayez de faire croire que vous 
apnorie des modifications à la loi, alors 


vous ne modifiez rien. 


C'est pourquoi nous ne pouvons. voter 
€ct amendement. 


M. le président. [a parole ‘est à 
M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Nous volerons la prise 
en considération Ge Famenderment de 
M. Chautard. 

Bien qu'il ne corresponde pas à notre 
dei, nous eslimons cependant qu'il 
une modification relativement 
beurcuse et perméttra de supprimer par- 


lement certaines injustices en établis- 


Sint une distinction entre le loyer résul- 
ti de l'application pure et simple du 
eu! fondé sur la surface corrigte et 
pifond idéal dont M: Chautard à mon- 
qu'il était trop élevé. 


\ 2e le président, La parole est à M. Ehau- 


. M. André-Bertrand Chautard. M. Toujas, 
(ul je ne demande d'ailleurs pas de 
Voie! amendement, préteud que ce 
oi. Je voudrais 
lire remarquer qu’en fixant un pila- 
{on de p. 400 du prix de janvier 
11% fondé sur la sutiare corrigée, mon 
apporte une modification impor- 
puisque, comme on l'a indiqué 
Uihus Je début de cetté discussion, Je 
actuel des. loyers fixe antérieure- 
lei un 31 décembre 1948 n'est pas de 
10, mais la valeur absolue préci- 
par l'article £7 et qui ne: sern. ja- 


Je demande à M. Toujas 
qu'il y a là une diff‘rence. 
gs déposons une demande de scru- 


président. Je: vais appéler l'As- 
se prononrer sur Ja prise 

M de l'amendement de 

Dans l'hypothèse d'un vote 

tenvové 3 cel Jement devrait être 
à la commission. 


M. le président de la commission. Cela 
ne fait pas l'ombre d’un doute! 5 


M. le rapporteur, C'est une raison de 
plus pour que nous nous y -opposions. 

. M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement s y oppose 
également, 

M. le ident. Je consulte l'Assemblée 
eur la prise en considération de l'amende- 
ment de M. Chautard, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de serulin 
présentée au nom du grotipe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à veler 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résuital du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des volants....,.... 509 
Majorité absolue ............ 300 


Pour l'adoption 194 
203 


L'Assembl'e nationale n'a pas adopté. 
Personne ne Gemande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'articie 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Chautard a déposé un 
amendement tendant à insérer, après l’ar- 
ticle 2 de la.proposition de loi, un article 
nouveau ainsi rédigé: 

« Dans l'article 22 de la loi n° 48-1300 du 
1 septembre 1948, les mots: « la valeur 
locative » figurant aux 1%, 2 et 4° alinéas, 
sont remplacés par les mots: « le loyer ». 


M. le président de la commission. La 
commission acecple l'amendement. 


. M. le ministre de la reconstruction et ce 
l'urbanisme, Le Gouvernement l'accepte 
également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 


dement de M. Chautard, acceplé par la 
commission et par le Gouvernement. 


(L'ainendement, aux 
adopté.) 


M. te président. M. Yves Péron et les 
mernbres du groupe commun ste ont dé- 
osé amendement tendant, après l'ar- 
ticle 2? de la proposition de loi, à insérer 


mis voir, esl 


un nouvel article ainsi conçu: 


« Le troisième alinéa de l'artele 32 de 
la loi du 1% septembre 1948 est rédigé äin-i 
qu'il suit: 

« En cas de désaccord, le locataire ou 
l'occupant devra, à peine de forclusion, 
aviser, dans les deux mois, le propriétaire 
par iettre reconimandée avez 2c.usé de 
récepl'on ou par acte extra-juiliciaire, de 
la valeur qu'il propose lui-même, en en 
précisant les éléments constitutifs. » 

La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Lorsque locataire veut 
contester Le loy:: qui ui est demandé, il 
est dans l'obligation d'utiliser le décompte 
détaillé, selon le modèle type figurant au 


déeret d'application. . 


| 


Afin de permettre une applicatian ration- 
nelle de la oi et de donner à chacun la 


possibilité de faire valair ses droits, nons 
demandons à l’Assemblée de bien vouloir 
adopter notre amendement. 


M. Joannés Charpin, Le locataire n'aurait 
donc plus à justifier son aprosition ? 


M. Yves Péron, Si mon amendement 
était adopté, le texte suivant subsisterait : 

« En cas de désaccord, le locataire ou 
l'occup t devra. à peine de forelusion, 
aviser, dans les denx mais, le propriétaire 
par letlre recomimandée avee accusé de 
réceplion ou par acte extra judiciaire, de 
la valeur qu'il propose lui-même, en eu 
précisant les éléments constitutifs. » 

Ainsi chacun pourra, sur papier libre, 
exposer pour quelles raisons 1 conteste le 
prix du loyer. 


M. le président. La parole et à M, le 
tministre de la reconstruction et de l'urlbra- 
uisme. 


M. le ministre de la reconstructon et 
Ge l'urbanisme, Souven!, une tuesure de 
simplification rencontre un accord rapide. 
Mais, en l'occurrence, la simplitication 
proposée entrainerait uue complication 
nouvelle, puisque, ensuite, le propriétaire 
devrait demander au lorataire sur que:s 
points porte le désaccord, 

L'utilisation de la feuille de décompte 
n'est nullement ridicule, contrairement à 
ce que certains pensent et disent, puis- 
qu'elle permet d'établir une diserimina- 
Lion parmi les éléments d'appréciation du 
loyer, à propos desquels il cet facile d'in- 
diquer les points de désaccord. 

Si un locataire a fait lui-même inslaïler 
suit l'écectricilé, soit quelque poste d’eau, 
ii peut arriver que le mmetreur, non 
formé de ces détails, indique sur la feuille 
soumise au locataire ces différentes :06- 
lallations parmi <eiles pour Icesqrelcs le 
locataire est appeié à puyer. 

Il suflit, dans ce cas, pour que l'accord 
puisse s'établir, que le locataire indique 
sur la feuille de décompte que telle ou 
telle instalation a, au contraire, faite 
par lui. 

L'indication que la réclamation doit être 
faite sur papier libre pourrait laisser sup- 
qu'il s’agit, en réalité, d'un papier 
hnbré qui coûte cher. Or, li n'est ques- 
tion que de la feuille de décompte, c'est- 
à-dre d'un imprimé qui, loin d'apporter 
des complications dans les rapports entre 
locitaire et propriétaire. est un moyen 
fort simpie qui permet de répondre sans 
qu'il soit besuin de s'’embarraesser je for- 
nules. 

Le locataire ind'que son désaceord sur 
un point précis. Îl peut préciser qu'il 
s'agit de tel coefficient, de tel classement 
ou de tel équipement, La discussion qui 
s'ouvrira est claire. 

Le Gouvernement demande don: in<tam- 
met à l'Assemblée de ne pas adopter 
une mesure qi, loin de s'mp'ficr, com- 
pliquerait s'ngulièrement les rapports 
entre locataire et propriétaire. 


M, le président. Ta parn'e ect à M. Viard. 


Paul-Emile Viard. Molgré les explica- 
lions de M. le ministre, je considère que 
l'amendement de M. Peron doit étre 
retenu. 


M. Alfrod Coste-Floret. I! excellent, 

M. Paul-Emile Viard, |] ne faut pas ou- 
blier, en effet, que l'ariicle 32 de la loi 
commence par ces mots : « En cas de 
désaccord, le locataire ou l'occupant devra, 
à peine de forelusion,.… » 


M. de Moro-Giafferri. C'est cela! 
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M. Paul-Emile Viard. Vous imposez donc : 
au locataire un formalisme qu il Jui sera 
parfois difficile de respecter et qui fera, 
eventuellement, écarter sa réclamation par 
Jes tribunaux. 

Une telle formule est si rigide qu'on ne 
peut concevoir d'imposer un formalisme 
excessif à un locataire qui veut protester. 
Une simple lettre recommandée ou même, 
le cas échéant, une lettre ordinaire avec 
accusé de réception doit suffire dans les 
cas les plus courants. 

Je désirais vivement attirer l'attention 
de l'Assemblée sur ce point, car les termes 
du troisième alinéa sont tels que des pro- 
empéchreront constamment leurs 
ocalaires d’user de leurs droits et appli- 
queront l'expression « à peine de. forclu- 
sion » à des erreurs de simple formalisme. 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giaflerri, 


M. de Moro-Giafferri. Je n'ai rien à ajou- 
ter à la déclaration de M. Viard, dont je 
jarlage le sentiment, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, 
M. Viard vient de nous entrainer dans les 
nuages. 


M. Paul-Emile Viard, Pas du loul: je 
suis sur Ja terre. 


M. le rapsorteur. Non, mon cher colègue, 
et vous alez voir pourquoi. 

On est en droit de demander au locataire 
de consacrer à son Jloyeæ un 1ininimum 
d'attention, de prend la peine d’exami- 
ner le décompte qui iui est fourni avant 
de refuser de payer je joyer qu'on Jui ré- 
clame, Et lorsqu'il aura vérifié les élt- 
inents qui lui sont communiqués par le 
propriétaire, on ne lui demande aucun cal- 
cul pour étabiw sa contre-proposition. 

Ce qui me fait dire, mon cher collègue, 
que vous nous entrainez dans les nuages, 
c'est que le locataire qui recoit une feuille 
de décompte se montant, par exemple, à 
15.000 francs, aurait le droit de répondre: 
« J'estime que je ne dois payer que 8.000 
francs! » Croyez-vous qu'avec un tel sys- 
time vous favoriserez Ja reconstruction ? 
(Mouvements divers.) 

On dit encore qu'il est difficile de for- 
imuler des contrc-propositions, La chose 
n'est difficile que dans la mesure où le 
locataire n'a pas examiné :e projet du 
propriétaire, Mais, du moment que le loca- 
taire a pris cette peine, il sait exactement 
sur quel point porte le désaccæd, et il a 
toute facilité pour présenter ses contre- 
propositions. 


M. le président, La paro'e est à M. Viard, 


M. Paul-Emile Viard. Je serais de l'avis 
de M. le rapporteur si, au lieu de s’en tenir 
an modèle type, il acceptait qu'on se bor- 
nât à indiquer les points sur lesquels le 
Jocataire n'est pas d'accord avec le pro- 
priétaire. 

M. Alfred Coste-Floret. C'est évident, 


M. Paul-Emile Viard. Or, vous obligez 
le locataire à recopier le décompte et à 
refaire tout ce qu'a déjà fait le proprié- 
taire, C'est là un travail que Ja grande ma- 
jorité des locataires ne peuvent pas faire. 

M. le président, la parole est à M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. le propriétaire est 
dans l'obigation d'établir une feuiile de 


décompte, qui est d'ailleurs fort bien faile. 


Si, pour discuter, le locataire doit se réfé- 
rer aux divers éléments inscrits sur cette 
feuille, cela ne comporte pour lui d’autre 
obligation que de marquer son désaccord 
sur tel ou tel poiat: coefficient d’ensoleil- 
lement, surface utile, surface corrigée, etc. 
Le procédé le plus simple est de se ser- 
vir de la feuille de décompte. Sinon, le 
locataire discutera de toutes sortes de cho- 
ses non visées dans le décompte, ce qui 
rendra impossible tout accord. 
J'insiste donc pour que l’Assemblée ne 
se prête pas à une manœuvre qui n’est 
autre chose qu’une attaque contre le sys- 
téme de la surface corrigée. Je vois 
M. Coste-Floret faire un éigne d'assenti- 
ment. Je le remercie de sa sincérité. 


M. Alfred Coste-Floret. Je vais m'’expli- 
quer, 


M. le rapporteur. N° pouvant atlaquer 
de front le système de la surface eorri- 
gée, on s'eflurce de Ja détruire par la 
bande en permettant au locataire de ne 
pas tenir compte de la surface corrigée, 
tandis que le propriétaire y serait tenu. 

La commission n'est pas d'accord sur 
cette facon de procéder et ele insiste vive- 
ment auprès de l'Assemblée pour qu’eËe 
repousse l'amendement de M. Péron. 


M. le président, Ja parole est à 
M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. J'avoue ne pas être 
d'accord avee M, le rapporteur, IE faut 
rendre les choses, déjà fort compliquées, 
aussi simples que possible. 


M. le rapporteur. Ce n'est pas ce que 
vous faites. 


M. Fernand Bouxom. J'ai en main la 
feuile de décompte envoyée par un pro- 
priétaire au locataire. Elle se compose de 
muitiples colonnes, 


M. le rapporteur. Eile est mo'ns comili- 
quée que la feuile de déc'aration de re- 
venus que, pourtant, vous remplissez sans 
difficulté. 


M. Fernand Bouxom. Celle feuille de dé- 
compte est déjà si difficile à établir pour 
le propriétaire lui-même que ce dernier 
a recours à un expert. Et vous voudriez 

ue le locataire soit en mesure de la ré- 

iger et de reproduire tous les éléments 
qui y figurent, même lorsqu'il ne s’agit 
que d'un désaccord portant sur un point 

e détail! 

Voici un locataire qui m'a dit être en 
désaccord avec son propriétaire au sujet 
de la vétusté de l'installation de chauf- 
fage central. Il estime ne devoir payer 
que la moitié de la somme prévue à cet 
effet par le propriétaire, Comme la feuille 
de décompte forme un tout, le locataire 
est obligé de reproduire intégralement 
tous les éléments du décompte, unique- 
ment parce qu'il est en désaccord avec 
son propriétaire sur la vétusté de l’instal- 
lation du chauflage central. Je prétends 
qu c'est Jà compliquer les choses. 


Lorsqu'on nous dit que l'adoption de 
l'amendement peut puire au principe de 
la surface corrigée, de la loi eile-même 
et que l’on va ètre embarrassé parce qu'on 
ignorera sur quel point porte Je désac- 
cord, je réponds que l'amendement de 
M. Peron a prévu l'ohjection puisqu'il est 
ainsi Conçu: 


« En cas de désaccord, le Jlocatuire ou 


l'occupant devra, à peine de forelusion, 


aviser, dans les deux mois, le propriétaire, 
par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou par acte extrajudiciaire, de 


la valeur qu'il propose lui-même, 
précisant les constitutifs. » + 
Done, en cas de désaccord, il ne sutñf 
as de dire que le loyer doit être de 8.00 
rancs lieu de francs; il fout 
encore le prouver en donnant les #lément, 
constitutifs du désaccord. 
Je vous demande d’avoir pitié du loca 
taire dont le seul désaccord avec le pro. 
priétaire porte, par éxemple, sur la vétusté 
de l'installation du chauffage central et à 
qui vous allez imposer la copie d’une for. 
mule et un travail d’une heure, 


M. le rapporteur, Une heure! 


M. Fernand Bouxom, Regardez l'en. 
semble du décompte! 

de ne doute pas que M. le rapporteur 
ait lu attentivement la formule imprimée, 
H faut vraiment du temps pour la em 
plir, Je crois donc qu’on peut éviter ets 
formalité et c'est pourquoi je n’hé«iterii 
pas à voter l'amendement de M. Peron. 


M. le président. La parole est à M. Ak 
fred Coste-Floret, 


M. Alfred Coste-Floret. M. Bouxom avant 
exprimé mon opinion, je renonce À la 
parole. 


. M. le président, La parole est à M. Min 


M. Jean Minjoz. Au début de cette con. 
troverse, j'étais hésitant, mais je ve } 
suis plus après les explications données 
par M. Viard et par M. Bouxom. 

J'ai eu, en effet, la curiosité de me re 
porter aux termes de la loi et au texte 
du décompte qui doit faire l’objet d'u 
formule spéciale, On se rend compte ain 
qu'un locataire qui a l'habitude des op 
rations arithmétiques élémentaires et qi 
peut se reporter aux articles des décrek 
visés dans le décompte, n'éprouvera pi 
de difficulté pour établir son propre di 
compte. 

Mais il faut penser à tous ceux qui n'onl 
pas l'habitude de ces opérations et qui 
ne sauront comment calculer les coeffi- 
cients d’éclairement, d’ensoleillement et 
de vue. Ceux-là écriront simp'ement à leur 
propriétaire pour Jui dire qu’une pièce 
qualifiée d'ensoleillée me l'est pas el 
qu'une autre pièce désignée comme étant 
claire est sombre. 

L'amendement de M. Péron, qui ne Mos 
ditie en rien l'application de la loi mais 
au contraire, facilite les démarches ou l8 
travail du locataire, doit être voté. D'aik 
leurs, la commission n'en ayant pas dé 
libéré, l’Assemiblée doit être libre den 
juger. 


M. le prévient, La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. # 


M. de Moro-Giafferri. Je tiens à m'élever 
contre une parole de M. le rapporteur qul 
a dit que l'amendement de M. Péron el 
trainant l'opinion de ceux qui s'y sal 
ralliés était une manœuvre destinée à 
attendre par la bande le principe de 14 
loi. Je ne comprends pas cette asse'tioïu 


M. le rapporteur. Je me comprends trif 
bien. 


M. de Moro-Giafferri, Sans doute, 
si l'on parle, c’est qu'on désire être els 
tendu des autres. 

Je ne dissimule pas que je suis l'un 4 


ceux qui, à Ja commission, se sont So 


vent élevés contre le principe de la loh 
Mais je l'ai acceptée et, il y a quelquts 
jours encore, j'ai pris la parole pour indk 


ere, 
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ue, du moment qu'une loi était 
serait absurde de la déclarer 
wapplicable. 

Je ne retire rien de ce que j'ai dit a'ors. 
Or, it semb'e qu'en voulant rendre l'ap- 
plication de la loi plus facile et plus claire, 
nous allons au rebours de la tendance 
dont vous nous avez accusé, 

Lorsque vous indiquez que, à peine de 
forclusion — c’est le mot grave — la com- 
munication du locataire doit être faite par 
décompte détailé établi d'après lé modèe 
type prévu au deuxième à inéa de l'arti- 
cle 52, vous demandez aux locataires des 

hoses que la plupart d'entre eux sont 
ncipables de faire par eux-mêmes. 

Cette loi est ce qu'elle est. Nous l’accep- 
tons. Mais vous m’accorderez qu’il s’agit 
li d'un aes textes es plus obscurs qui 
aient jamais pénétré dans une légis:ation. 
Je crois avoir. quelque habitude des 
textes. Eh bien! j'ai renoncé à donner des 
consultations sur l'interprétation de celui- 


ha. (Rires.) 
M. Fernand Bouxom. C’est impossible! 


M. le président. Personne ne vous croit, 
monsieur de Moro-Giafferri, 


M. de Moro-Giafferri, En cela comme en 
toutes choses, je tâche d'être sincère. 
{Sourtres.) 

Voici un locataire qui trouvera dans le 
décompte de son propriétaire des éléments 

u'il ne peut accepter. Si, par hasard, il 
s'agit d'un élément simple, il répondra di- 
sectemment d’après le même décompte. Mais 
£'il estime qu'il existe des raisons de fixer 
à un taux moins élevé le loyer réclamé par 
le propriétaire et qi ne sache pas très 
hien quelle est la ligne du décompte qui 
correspond à sa réclamation, s’il hésite 
par exemple entre une question de vétusté 
et telle autre question qui peut en être 
voisine, admettrez-vous qu'un tribunal 
puisse dire à ce locataire: Vous avez peut- 
étre raison sur le fond, mais comme vous 
vous êtes trompé sur la procédure, votre 
recours est, écarté. 

Croyez-m’'ea: lorsqu'une législation est 
nouvelle, lorsqu'elle touche à des problè- 
mes importants — vous connaissez l'émo- 
tion soulevée dans le pays par l’applica- 
tion de la loi — le moins que nous puis- 
sion: faire est de faciliter la tâche de ceux 
qui y seront intéressés. 

Vous exigez du locataire, non seulement 
qu'il avertisse dans un délai déterminé 
qu'il n'accepte pas le calcul, mais aussi 
qu'il présente une proposition. Ce n’est 
déjà pas mal. 

Vous exigez ensuite qu'il explique sur 
quels éléments il se fonde pour présenter 
au propriétaire une proposition différente 
de veille qui lui avait éte faite. 


Coste-Floret. Par lettre recom- 
indée, 


M. de Moro-Giafferri. Il faut que, par let- 
tre recommandée, dans un délai déter- 
ie” il propose un chiffre et qu'il le jus 
ie. 


Cela ne vous euffit pas. I faut 
lotitaire indique exactement — toute 
erreur amenant une forelusion — dans 
que! petit carré de cette formule étrange 
et difficilement déchiffrable sa proposition 
doit être introduite. 


Parlons clair: ou vous voulez que je 
soit totalement désarmé, et il 
faut le dire, ou bien vous voulez que, mal- 
gré toutes les difflcultés qu'elle présente, 
Celle loi puisse amener des éolutions 


d'équité, et alors, il faut adopter l'amen- 
derment de M Peron, 

Il ne m'arrive pas si souvent d'être d'ac- 
cord avec l'auteur de l'amendement — je 
ne suis pas le seul, car j'apercois à ma 
droite des co‘lègues ayant le mème senti- 
ment — pour que je ne men réjouisse 
pas. 

Il raison. C’est pourguoi je voterai 
sans hésiter l'amendement. (Applaudsse- 
ments.) 


M. le président, La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M, Raymond Triboulet. Je volerai sans 
hésiter contre l'amendement de M. Péron 
parce que j'ai horreur des complications 
administratives. 

A cet égard, j'ai l'intention d'adresser 
quelques reproches au Gouvernement, car 
les dernières feuiiles de déclaration d'im- 

ôts qui viennent d'être distribuées consti- 
ner un rébus compliqué et une brimade 
intolérable pour le contribuable. 

Mais, du moment que nous avons voulu 
essayer de donner une solution vraiment 
nouvelle au problème des loyers en France, 
nous avons été inévitablement amenés à 
adopter un système aussi scientifique qne 
possible, celui de la surface corrigée. 
C'était, si l’on veut bien y réfléchir, le 
seul moyen d'aboutir à la justice et de 
sauver el même temps le logement fran- 
çais. 

Inévitablement aussi, Car il y à dans tout 
cela un lien rigoureux de cause à effet, 
nous avons été amenés à établir une for- 
mule que le propriétaire doit remplir. 

On vous disait tout à l'heure que vous 
étiez dans les nuages. Je vous demande 
de descendre sur terre. Comment voulez- 
vous que le locataire réponde d'une façon 
plus simple qu'en reprenant la même for- 
mule et en déclarant par exemple: « Au 
paragraphe 3°, rubrique à, figure un coef- 
ficient qui me paraît excessif. Vous estirnez 
par exemple l'entretien de l'immeuble à 1. 
Je ne suis pas d'accord. J'estime que ce 
coefficient doit être réduit à O8. » 

IL n’y à pas, pour le locataire, de moyen 
plus simple de répondre. 


M. Fernand Bouxom. Il est obligé de 
recopier tous les chiffres. 


M. Raymond Triboulet. C'est une erreur. 

J'ai eu entre les mains un certain nombre 
de réponses de locataires, car je lue suis 
astreint à une enquête auprès des gérants 
d'immeubles. J'ai constaté que bien des 
locataires, sur la formule qui leur à été 
remise, indiquent par exemple, en rayant 
d'un grand trait la page 1, qu'ils sont 
d'accord, mais à la page 2, ils entourent 
un chiffre au crayon rouge pour préciser 
que leur désaccord porte sur ce point 
précis. 


M. Fernand Bouxom. [!: n'appliquent pas 
la loi. 


M. Raymond Triboulet, !! n'y à pas de 
réponse plus simple et plus sûre. Adopter 
une autre méthode serait 
discussions féminines que l’on reproche 
tant, non pas à n0s collègues du Parlement 
mais aux femmes qui n'ont pas accédé À 
cette dignité et qui, lorsqu'elles se dis- 
putent à propos d'un chapeau, ne parient 
jama's du même chapeau (Sourires.) 


Dans :es discussions entre locataires et 
propriétaires, vous allez de même instiluer 
des confusions ridicules. L'amendement 
Péron risque d'être non pas une simpli- 
fication mais un sabotage. 


aboutir à ces, 


M. le président, ! a paroie el à M. Rar- 
doux. 


M. Jacaues Bardoux, Mesdames, mess 
sieurs, j'ai écouté avec beaucoup d'inté- 
rêt la discussion, Inspiré par l'esprit 
coneitiant, qui me caractérise, je pense 
qu'il est très facile de découvrir une base 
d'accord entre l'amendement de M. Péron 
et le texte du Gouvernement, 

I suffit d'indiquer dans l'amendement 
de M, Péron que le locataire devra préciser 
quels éléments constitutifs du décompte 
il! conteste, 

Ainsi, le locataire ne serait pas ibligé do 
refaire la totalité du d'éomple, En outre, 
sa réponse au prôpriélaire orienterait la 
discussion vers les points en tige, 


M. Gaston Palewski, Lion! 


_M. Jacques Bardoux. Celle formule très 
simple et pacificatrice concilierait les 
préoccupations de M, Péron et la thèse 
du Gouvernement, (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président, La parue est à M, Péron, 


M. Yves Péron. On m'a prété des inten- 
tions qui ne sont pas lez miennes. J'ai 
assez combattu la loi À visage découvert 
pur qu'on ne me prête pas l'intention de 
‘attaquer de cette façon-là. 

I s’agit tout simplement d'une. simpli- 
ficalio”. 

Je suis heureux de constater que la mas 
jorité de mes collègues comprennent quo 
si les membres de cette Assemblée sont ça 
pables de rompiir un décormpte détaillé, il 
y a malheureusement dans le pays bien 
des gens qui, d'une part, éprouvent des 
difficu à lo faire et, autre part, n'en 
ont pas toujours le temps. 


M. le président. Avant de melire aux 
voix l'amendement de M. Péron, je crois 
nécessaire de préciser que cet amende- 
ment reprend le texte du troisième alinéa 
de l'article 32 de la loi en en supprimant 
simplement les mots: « par décompte dé- 
laillé établi d'après le modèle type prévu 
au deuxième alinéa ci-dessns, » 

Cet alinéa se trouverait ainsi rédigé : 

« En cas de désaccord, le locataire on 
l'occupant devra, à peine de forelusion, 
aviser, dans les deux mois, le propriétaire 
par lettre recommandée avec acensé de ré< 
ception ou par acte extra-judiciaire, de la 
valeur qu'il propose lui-meme, en en pré- 
cisant les éléments constitutifs, » 

T2 Gouvernement s'est prononcé contre 
cet amendement, la commission égale- 
ment. M. Péron à demandé un scrulin pu- 
biic sur son amendement; je vais le mets 
tre aux voix. 


M. Raymond Triboulet, N'y pas nn 
sous-armendement, monsieur le président 


M. Joseph Denais. Il y a lieu de mettre 
aux voix d'abord le sous-amendiement de 
M. Bardoux. 


M, le président. Je n’2i Été saisi d'aucun 
sous-ameéndement par M. Bardoux, à qui 
la précision que je viens de donner doit 
d'ailleurs donner satisfaction. 

Déposez - vous un 


sous - amend ‘ment, 
monsieur Bardoux ? 


M. Jacques Bardoux. \on, mon-ieur le 
président, je n'ai pas satisfaction car les 
éléments constitutifs dont il est question 
dans l'amendement déposé par M. Péron 
sont ceux du loyer; j'aurais souhaité qu'il 
fût précisé qu'il s'agissait des éléments 
consUlutifs du décompte, 
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M. Yves Péron. Cela résulte du texte, 
monsieur Bardoux. 


M. de Moro-Giafferri, Et si, par hasard, 
le luvaiaire ne sait pas très exactement 
à quel ariic.e du décompte devrait s'ap- 
piquer sa proicstation? 


M. Jacques Bardoux. Il aura le décompte 
sous les yeux. 


M. de Morc-Ciaforsi. Je vous assure que 
ecla se produit, Dispensez-moi de donner 
des cxexuples de caractère personnel. 

Il peut exister pour un locataire des 
raisons de demander une diminution du 
chiffre exigé sans que l'intéressé sache 
trés exactement où doit se placer sa Tre- 
quête. 

J'ajoute que les trois-quarts du temps, 
le locataire aura intérêt à indiquer spon- 
tancruent les éléments du décompte qu’il 
conteste, Mais à faut lui éviter, dans l’em- 
barras où il peut se trouver pour l’indi- 
quer, susceptible d'une forclusion. 

Voilà pourquoi j'estime votre préoccu- 
ation très compréhensible, monsieur 
Dandene. mais vous avez satisfaction par 
l'amendement de M. léron. 


M. le président. Mes chers collègues, je 
ne suis saisi que d'un texte, celui de 
M. Péron. 


M. Yves Péron, Compte tenn des dispo- 
sitions de l’Assemblée, je retire ma de- 
mande de scrutin. 


M. le président, Je mels aux voix 
l'amendement de M. Péron, repoussé par 
la commission et par. le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, 
adoplt.) 


Lirticle 3.1 


M. le président, « Art. 3. — Tl est inséré 
dans la loi n° 48-1369 du 1% Septembre 
1948 un article 34 bis ainsi conçu: : 

« Art, 34 his. — Les prix résultant de 
l'application des alinmtas-i® et 3 de l'ar- 
91 sont également applicabes aux 
loyers dus par les locataires ou occupants 
catrés dans les lieux postéricuremeut ay 
4e" janvier 1949. 

« ls pourront également être déterminés 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 34, » 

Personne demande la paro:e 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aùr voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Mabrut et Minjoz 
ont présenté un améndetnent tendant 
insérer après l'artic'e 3 un houvei article 
ainsi conçu : 

« !! est inséré, dans la loi du !°" septem- 
bre 1948, un arlicie 54 ter ainsi conçu: 

« Chaque augmentation semestrielle de 
lover calculée conformément aux disposi- 
tions du troisième a'inéa de l'article 31 ne 
pourra rendue appliralde que par dé- 


cret contresigné par le ministre chargé de | 


ia reconstruction et de l'urban'eme et Je 
iinistre Chargé des affaires économiques, 
Ce décret devra être pris an plus tard 
avant le mois qui précède ke premier jaur 
du semestre s'appliquerait: la ma- 
joralion. La période de cinq ‘annérs pré- 
au troisième alinéa de l'article 31 sera, 
le cas échéant, prolongés: d'üne durée 
an temps pendant 


lion des dispositions qui précèdent aura | 


entrainé la suppression de toute majora- 


tion, » 
La paro!e 2st à M. Mabrut. 


M. Adrien Mabrut. L'amendement que 
nous avons déposé à l’article 3 répond 
au but que voici: 


Nous avons entendu ici de nombreuses 
critiques, ii y a seu:ement que:ques ‘ins- 
tants, contre la nouvelle Jégislation ‘des 
loyers. 1} suflirait d'ailleurs de se reporter 
au grand pombre de propositions nou- 
velles qui ont été déposées sur le bureau 
de l’Aésemblée pour constater à l'évidence 
que le bon sens populaire l'emporte sur 
les rigoristes de cette loi. 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, dans ses différents expo- 
sés, Se place, nous le concevons, sur un 
lerran qui Jui est familier; il entend dé- 
fendre la propriété. 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, Xou 

M. Périen Mabrut. ct permettre les 
réparations, 

Vous voulez défendre la propriété; c'est 
ce que vons avez toujours dit, Je ne vous 
le reproche d'ailleurs pas, dans l1 mesure 
où cela doit permetire de reconstruire, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Voulez-vous 1uc permettre de 
vous interrompre ? 


M. Adrien Mabrut. Je vous en prie, mon- 
s'eur le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je ne me placerai jamais, 
pour défendre une loi d'intérêt géntral, 
sur le 1érraîn de la défense d'une clien- 
quelkconqu=. 


M. Adrien Mabrut. Je le sais bien! Ce 
nest pas ce que j'ai dit. 


M. le ministre de la reconstrection et de 
l'urbanisme, Je ne défends ni les Joca- 
luires, ni les propriétaires ; je défends non 
pas la propriété mais l'existence du do- 
maine bäti, quelle que snit Ja forme de 
rovriété, même s’il existe une forme de 
non-propriété, 

Personnellement, je suis en {raip, en uti- 
lisant les textes en vigueur, de favoriser 
et dobserver l’évolution d'une expé- 
rence où, pour la première fois, la gro- 
d’rsage sera la règle dans un im- 
meule en coprorifté suivant le 
système des habitations à bon marché, 

J'entends en effet démontrer que le 
de. sur les loyers n'est pas 
fonetion de. Ja défense d'intérêts privés, 
mais qu'il ne vise qu'à la défense de l’in- 
térêt général, et je me me laisserai jamais 
accuser de, défendre telle ou telle clientèle 
ini de défendre. la propriélé en soi; je dé- 


fends je logement des Français, qu'is 
soient : ouvriers, propriétaires , ou loea- 
taircs. Je défends le logement des.Fran- 


çais contre ceux qui, pour soutenir leurs 
particuhers, n'hésitent pas à Îes 
‘obliger à vivre dans des taudis, (Applau- 
dissements sur <erlains bancs à gauche. — 
Apylaudissements au centre et à droite.). 
M. le président. La parole est à M. Ma- 
brut, 

M, Adrien Mabrut. s'agit d'un dislin- 
sublil, Je n'ai pas dit que M. le mi- 
Lnistre de la reconstruction défend Tés pro- 
priélaises, J'ai dit qu'avec la lol qu'il a 


conçue ét d’après Ja fhèse qu'il a soute: 
nue, il défend, et c'est normal, 14 pro- 
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Clermont - Ferrand, des 


“M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Non ! 

M. Adrien Mabrut, ...la construction, 
réparations, pour permettre aux Francais 
des logements.Voià ce que j'allais 

ire, 

J'en étais d'ailleurs resté à la premitee 
expression lorsque, monsieur le ministre 
vous avez demandé à Je 
vons ai indiqué ma pensée: ele n’est 
en contradiction avec ce que vous avez dit 
vous-même, monsieur ie ministre. 

R s'agit d'un aspect du problème. con. 
forme à l'intérêt général, avez-vous dit, 
Nons sommes d'accord, maîs il en est un 
autre, monsieur Île ministre, qui purait 
vons échapper, Vous ne l'avez pas ex2- 
miné et ccpendant votre lég'slation à des 
répercussions qui comptent daus cette 
Assembicte et dans le pays. 

Celte responsabiitf, je ne comprends 

as que l’Assemblée la prenne en charge 
1 s’agit d'une matière économique dans 
la responsabilité du Gouverne. 
ment est engagée. 

Ce qui est discuté dans le pays par l'en- 
semble des locataires et, d'ailleurs, par 
cerlains propriétaires, c’est l'automatisme 
de la loi, c'est le fait de prévor, dès 
aujourd'hui, le loyer qui sera payt auto. 
matiquement à la date fatidique de 1%4, 
quelies que soient les condilions 
miquezs dans lesquelles se lrouvera alors 
le paye. d 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Ce n'est pas vrai. 


M. Adrien Mabrut, C'est contre cela que 
proieste le bon sens populaire. 

Mon amendement a précisément pour 
but de permettre la mise en harmonie, 
dans la loi, de ce que vous désirez et aussi 
de ce que nous voulons, à savoir que les 
locataires aient la possibilité de supporter, 
dans les anntes qui viendront, les aug- 
imentations de loyer que vous fixez, 

C’est si vrai qu’en fixant aujourd'hui, 
d'une façon rigide, les augmentations pour 
telle ou telle époque, vous reconnais-e 
par là même, ou vous semblez reconnaf- 
tre, que les salaires d'aujourd'hui. per- 
mettront, en 1954, de payer les loyers tels 
qu'ils résulteront de la loi. 

Certes, vous nous présentez le résuitat 
de certains calculs, mais j'ai des chiffres 
plus sûrs encore. A la maison Michelin, à 
locataires qui 
avaient un loyer de l’ordre de 5.000 francs 
avant.la guerre payeront, en 1954, 28.791 
francs. . 


‘Au centre. Pas hétessairement, 


M. Adrien Mabrut. Si, nécessainemct, 
d'après l'application de dà 

C'est dire que si les salaires ne sout p:5 
modifiés quañt À leur’ valeur momiriale, 
où si le pouvoir- d'achat n'est pas revaio- 
risé, en 94 Jes ouvriers paveront des 
loyers ‘qui ne correspondrônt pas à lets 
gains. 


M, Fernand Bouxom. C'est juste! | 


‘M. de Moro-Giafferri. Cette thèse imérile 


M, Adrien Mabrut. La responsabilité d'en 
décider est lourde; on veut la faire 
dre par l'Assembiée-alers qu'elle incombe 
en réalité au Gouvernement, Voici pour 

au Gouverniment sa responsabi- 
lité, je ne propose pas, par mon amende 
ment, dé revenir sur l'économie méme üe 
la loi, à laquelle je laisse son cadre, mais 
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dis qu'il appartiendra- au Gouverne- 

lorsqu'il constatera que les condi- 
économiques le permettront, de 
prendre les décrets déterminant l'applica- 
ton des paiers d'augmentation. 

Je vous fais par conséquent entière con- 
‘aince, monsieur le ministre, Le Gouverne- 
ment la rcsponsabilité de l'économie de 
vous prendrez les décrets d'appli- 
citiun aux dates que vous choisirez, 

jt est possible que la Joi reste exacte- 
ment ce qu’elle est, qu'elle continue à 
uscrer dans son cadre actuel, mais il 
vous «ppartiendra d'apporter par décret les 
modilications nécessaires quand . Vous 
urez estimé que les conjonctures éeono- 
miques le permettront. Autrement dit, mon 
“uncndement va pertneltre au Gouverne- 
ment de mettre les paliers 4 augmentation 
en application comme il F'entendra, mais 
ous son entière responsabilité, L'Assem- 
ji juaura pas cette responsabilité, 


nent, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Elle ne l'a pas. 


M. Adrien Mabrut. Si, parce que Ja loi 
est automatique, Elle est entrée 1mmédia- 
tement en application, Elle le restera si 
vous ne Ja modifiez pas aujourd'hui en 
doptant l'article 34 ter ainsi que je pro- 
pose par mon amendement, 

Si Gouvernement estime qu'un palier 
ne peut ètre mis en application en fonc- 
tion de a Situation éccaumiqué, l'échéance 
finale sera reculée d’un temps égal à la 
periode pendant laquelle Je palier n'aura 
pas été Inis en application. 

jelles sont les raisons pour lesquelles 
je demande à l’Assemblée de se rallier à 
xmendernent, 


M. te président. La parole est à M. Je 
ministre de la reconstruction de l'urba- 


le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Mesdames, messieurs, Si 
l'amendement qui vous est proposé élait 
adopté, ce serait la fin de tout effort de 
consiruction. 

Ce serait l'impossibilité, pour quelque 
viile que ce soit, que sa municipalité soit 
soctaliste, communiste ou autre, de mettre 
en «uvre celle année aucun programmé 
ce construction d'habitations à bon mar- 

{+ serait l'impossibilité de construire 
dans ce pays à un rytlune plus rapide 
que ecjui de destruetion des 1naisons, 

demande à M. Mabrnt et à M. Mmjoz 
coroprendre que le texte proposé est 
l: plus antisocial qui se puisse concevoir. 
C'est l'ajournement indéfini des augmen- 
ons qui doivent conduire, dans une cer- 
à la normalisation du rap- 
or! entre les loyers et le coût de Ja cons- 
Huston; c'est le chômage dans le bâti- 
lient pour cette année, Et lorsque je chô- 
Haise s'installera dans les centres de cons- 
traction, à la suite du vote de cet amen- 
“tirent, Si jamais il était adopté, nous 
Jourrons renvoyer les chômeurs à MM. Ma- 
et Minjoz! 

Un ne construit pas pour des périodes 
mois, JL faut un an et demi pour 
bâtir une maison. On établit les program- 
pour cinq ou six années. 
les gens qui construisent cette année 
construisent pour un siècle. Les crédits 
l'habitations à bon marché engagés cette 
Scront remboursables en 65 ans. 


, N'est done pas par suite de la fan- 
is gouvernementale on sons la pression 
d'élections où d'assemblées qu'on pourra 
ICsmenéer une loi tous les six mois. Ce 


n'est pas une solution de ce genre qui 
peut permettre de rebätir. 

Ceux qui veulent eontinner à faire croire 
qu'on peut remettre éternellement en 
question ‘à rémunération du service rendu 
le logement ne comprennent pas 

‘œuvre de démolition qu'ils accompiis- 
sent, 

Si je parle aussi brutalement, c'est qu'il 
est temps qu'on en finisse avec une 
espèce de démagogie que les élections can- 
touales sont en train d'exaspérer. H ne 
faut pas que l'on continue à vouloir saper 
une Joi indispensable à la nation, (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche. — 
Applaudissements sur de nombreux bancs 
au centre et à droite.) 


Alfred Coste-Floret, C'est inatdmissi- 
! 


M. le président. Ta parole est à M. de 
Moro-Giafterri, 


M. de Moro-Giafferri. Je demande À mon 
ami M. Claudius-Petit d'envisager ces pro- 
blémes avec plus de sérénité. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. C'est aborninable ! 


M. de Moro-Giafferri. Non, ce n'est pas 
abominable, Ce sont des questions que 
nous discutons parce qu'il v à des argu- 
ments dans les deux sens. 

Je suis de votre avis, monsieur le minis- 
tre, s'agissant de l'amendement de M, Ma- 
brut, et voici pourquoi: 

Ji ne faut pas oublier que la clause à'im- 
prévision, en cas de circonstances excep- 
tionnelles, pourra toujours Si, de- 
main, les conditions sont tellement trans- 
formées qu'il convienne de modifier les 
textes, on pourra le faire. Mais pourquoi, 
en adoptant aujourd'hui l'amendement de 
MM. Mabrut et Minjoz, indiquer d'avance 
que ce que nous avons fait est précaire et 
pue ainsi atteinte, indiscutablement, à 
a sécurité de la propriété bâtie. ? 

Je ne crois pas être suspect d'avoir dé- 
fendn celle-ci avec trop de docilité; rnais, 
il est incontestable qu'elle fait corps avec 
la prospérité publique et voilà pourquoi 
je ne voterai pas l'amendement de MM. Ma- 

rut et Minjoz. IL ne faut pas que le pro- 
priétaire hésite à construire ou à réparer, 
parce que dans l'ignorance de ce qui se 
passera dans six moi, 

Sans doute, il sait — ce n'est pas négli- 
geable — qu'une loi peut toujours défaire 
ce qu'une loi a fait; toutefois, lorsque nous 
légiférons, nous prenons une sorte d'en- 
gagement, au nom de la nation elle-même, 
dé maintenir ce qui a été proclamé, à 
que des circonstances nouvelles et 
tout à fait exceptionnelles n’imposent un 
changement. C'est là une sécurité morale 
qu'il convient de donner à ceux qui cons- 
truisent. 

Je me rallie donc pleinement sur ce 
point, sans passion, à l'opinion de M. Je 
tninistre de la reconstruction et de l'urba- 


nisme, qui doit en être un peu étonné. 
(Sourires.} 

. M. le président. La parole est à M. Min- 
joz. 


W. Jean Minjoz. Je répondrai brièvement 
aux observations de M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, qui se- 
ront sans doute reprises au nom de la 
commission. 

1 ne s'agit nullement de transposer ce 
débat sur [e plan politique et il ne con: 
vient pas de ne voir, dans les amende- 
ments qui peuvent être déposés, de quel- 
que côté de l'Assemblée que ce soit, que 
des préoccupations électorales. Ce serait 


rabaisser un débat qui à déjà occupé lon 
suement l'Assemblée l'été dernier et cet 
uiver et qui a été, pour chacun d'entre 
nous, l'occasion de faire connaître des po= 
sitions qui, à l'épogne, n'avaient rien 
d'électoral. 

Je tiens done à protester contre J1 façon 
dont on a pu présenter les observations 
nous croyions devoir formuler sur les 

iflérents textes soumis à notre vote. 

Je fais observer à M. le ministre ce la 
reconstruction et de l'urbanisme, qui lo 
sait bien d'ailleurs, que les difficultés éco- 
nomiques ne sont pas terminées, Sur le 
plan agricole, par exemp'e, la situstion 
n'est pas très brillante et, la semaine der« 
nière, la quasi-unanimité de cette Assenme 
blée à attiré l'attention du Gouvernerment 
sur la nécessité d'adopter en ce domaine, 
et par voie de conséquence en matière 
dustrielle, telle politique susceptible de 
sauvegarder l'équilibre économique. 

La presse ne vient-elle pas de nous ins 
former que M. Pflimlin, ministre de l'agri< 
culture, avait l'intention de saisir ses col 
lègnes d'une proposition de baisse por- 
tant sur les produits industriels ? 

Nous ne sommes donc pas sûrs, d'une 
façon générale, de l'avenir économique et 
il serait présomptueux de vouloir établir 
aujourd'hui des plans définiufs à échéance 
de cinq, dix ou quinze ans. 

IL faut, certes, œuvrer en fonl'on de 
l'avenir et j'admeis que le problème des 
habitations à bon marché est, dans uno 
certaine mesure, jé à celui du logement; 
il se place toutefois sur un plan différent, 
parce que les collectivités — les commu- 
nes où les départements — interviennent 
dans la construction de ces habitations à 
bon marché pour garantir les loyers, ce 
qui permet de parer au déficit éventuel. 
Au point de vue social, il appartient aux 
<o.lectivités de pratiquer, même quand 
elie ne rapporte pas et, au contraire, coûte 
cher, une politique de construction. 

Cela dit, j'estime qu'il serait regrettahte 
de convier à nouveau l'Assemblée à dis- 
cuter, dans six mois, la nouvelie ma- 
joration semestrielle à intervenir et qu'il 
est prélérable, des maintenant, d'admete 
tre ce qu'un précédent Gouvernement, 
dont M. André Marie était garde des 
sceaux, avait lui-même demandé, à savoir 
que ie montant des majorations soit fixé 
par décret. 

Voilà pourquoi nous vous demandons, 
M. Mabrut et moi-même, de bien vouloir 
décider que le Gouvernement, qui à la res- 
ponsabilité de la vie économique du pays, 
sera ke plus apte — en dehors de toute 
contingence électorale, Ini, vous le savez 
bien — à décider de l'applicat'on des ma- 
jorations successives. 

Sans insister davantage, car je veux 
contribuer à l'achèvement de cette discus- 
sion aujourd'hui même, je demande à 
l'Assemblée de se prononcer par scrutin 
sur notre amendement, 


. M. le président. Ia parole est à M. Tou- 
jas. 


M. Jean Toujas. Nous déposons un 
sous - amendement à l'amendement de 
MM. Mabrut et Minjoz, car, si nous sommes 
d'accord sur la nécessité de réexaminer 
tous les six mois l'opportunité de J'aug- 
mentation des loyers en fonction des su 
laires et des circonstances économiques, 
nous estimons que Ja décision doit être 
laissée à l'Assemblée, qui ne doit qas se 
dessaisir de ses prérogalives au profit du 
Gouvernement. 

Il appartient à tous les groupes de l'Ags 
semblée de prendre, en cetle matière, 
leurs responsabilités devant le pays. C'est 
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pourquoi nous demandons, dans l’amen- 
dement de MM. Mabrut et Minjoz, le rem- 
placement des mots: « par décret contre- 
signé par le ministre chargé de la recons- 
truction et de l’urbanisme et le ministre 
chargé des affaires économiques. Ce dé- 
cret devra être pris », par les mots: « par 
une loi qui devra être votée ». : 

Nous demandons à l’Assemblée d'adopter 
notre sous-amendement, 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
lewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je comprends 
parfaitement le souci qui a incité MM. Ma- 
brut et Minjoz à déposer leur amendement, 
juais ce texte ne me parait pas acceptable 
dans l’état actuel des choses, alors que la 
loi sur les loyers date du 17 septembre 
1948 et que des engagements de construc- 
tion ont été pris conformément à ce texte. 

Si les circonstances sont telles qu’il de- 
vienne nécessaire de saisir à nouveau 
l'Assemblée de la question du taux des 
loyers, n'importe lequel de nos collègues 
pourra le faire. 


M. Georges Coudray. Mais ne dessaisis- 
sons pas l’Assemblée! 


M. Jean-Paul Palewski. En effet, ne des- 
saisissons pas chaque député de ce droit. 
Actnellement, la modication proposée, il 
faut le reconnaître, rendrait impossible la 
construction. C’est pourquoi, je ne puis 
me rallier à l'amendement de nos col- 


lègues, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
hisme, 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Pour répondre à l’invita- 
tion de rues amis, MM. de Moro-Giafferri et 
Minjoz, j'interviendrai avec plus de séré- 
nile, moins de passion. (Sourires.) 

le note que Ja référence au salaire, 
incluse dans la loi, démontre précisément 
le souci de tenir compte des conditions 
économiques, L'évolution des salaires, que 
ceux-ci soient en hausse ou en baisse, 
s'inscrit dans la loi en ce sens que le 
montant des loyers est toujours en rap- 
port avec le coût du bâtiment. 


Je dois faire observer, toutefois, que les 


prix atteints par paliers en 1954 n’assurent, 


pes la rentabilité du domaine bâti, puis- 
qu'ils n'ont aueun rapport avec la renta- 
bilité des capitaux investis, A cette époque 
ne seront rendus possibles que l'entretien 
du bâtiment et, en partie seulement, son 
renouvellement, La marge est grande et 
nous pouvons, sans aueun risque, laisser 


la loi s'appliquer automatiquement . jus- 
qu'en 1951. 

Je suis d'ailleurs étonné d’être opnosé, 
sur ce terrain, aux défenseurs systéma- 
tiques des plans quinquennaux quand 


ceux-ci sont appliqués en d’autres pays, 
et qui voudraient voir remettre en ques- 
tion tous les six mois une politique qui 
prévoit un retour à une construction à 
peu près normale dans une période de 
cinq ans. 


Mme Maria Rabaté. Le plan quinquennal 
prévoit la construction de maisons pour 
les mineurs que, vous, vous mettez en 
prison ! 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je suis d’accord, madame, 
pour que l'on construise des maisons pour 
les mineurs, si vous voulez bien ne pas 
l'empècher, (Exclamations à l'extrême gau- 
ch 


J'en viens aux habitations à bon mar- 
ché, Celles-ci sont intimement liées, dans 
le programme nouveau, à la situation gé- 
nérale des loyers. En. effet, les déficits 
d'exploitation des nouvelles habitations à 
bon marc’ : ne sont actuellement couverts 
par des collectivités locales que dans une 
très faible proportion, les groupements 
d’industriels ou ies industriels privés en 
assumant la majeure partie, Et cela n’est 
or sans risques, compte tenu surtout de 
‘évolution économique du pays. Il n’est 
pas certain que les établissements indus- 
triels qui cuuvrent, pour lès premières an- 
nées à venir, ces déficits d’exploitation, 
pourront le faire longtemps encore. 

Tous les calculs sont done basés sur un 
relèvement général du prix des loyers, 
afin que, dans cinq ou six années, les ha- 
bitations à bon marché puissent à nou- 
veau, comme avant la guerre, être gérées 
normalement, faisant face à leurs dépenses 
grâce à leurs propres ressources. 

Voilà pourquoi je me permets toujours 
d'attirer votre attention sur les consé- 
quences des solutions que nous adoptons 
ici. 

Pourquoi enlever à la loi ce qui est 
peut-être sa vertu essentielle : la possibilité 
de baser sur un retour à une situation 
normale dans le domaine des loyers la 
politique de la consiruction et du loge- 
ment ? 

Pourquoi briser un élan qui se traduira, 
je vous l’assure, par l'engagement de plu- 
sicurs dizaines de milliards de francs et 
dont les effets, je l’espère, vont se mani- 
fester juste au moment où le chômage ris- 
que de s’intensifier dans le bâtiment ? 

Je demande à l’Assemblée de ne pas lais- 
ser, par un: disposition de ce genre, péné- 
trer le doute dans l'esprit de ceux qui font 
confiance à la nation; je la prie, en consé- 
quence, de bien vouloir repousser lamen- 
dement, 

M. le rapporteur. Ta commission re- 
pousse également l'amendement. 

M. le président. J'ai Ct£ saisi, par M. Tou- 
jas, d’un sous-amendement à l’amende- 
ment de MM. Mabrut et Minjoz et qui tend, 
dans ce texte, à remplacer les mots: 
« par décret contresigné par le ministre 
chargé de la reconstruction et de lurba- 
nisme et le ministre chargé des affaires 
économique. Ce décret devra être pris », 
par les mots: « par une loi qu’ devra être 
votée ». 

Je mets d’abord ce sous-amendement 
aux voix. 

(Ce sous-amendement, mis 
n'est pas adopté.) 

M. le président, Je mots aux voix l’'amen- 
dement de MM. Mabrut et Minjoz, repoussé 
par le Gouvernement et par la commis- 
sion, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 600 
Majorité 301 


Pour l'adoption... 272 
Contre 327 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


aux voix, 


M. Minjoz a présenté un amendement 
qui tend, après l'articie 3 
nouvel article ainsi concu : 
« L'article 35 de la loi du {* sente 
1948 est ainsi modifié : Fire 
« Les loyers qui dépassent le taux 6x 
à l’article 31 sefont ramenés à ce ne 
« Toutefois ne seront pas soumis à cette 


disposition les loyers des locaux construits 


après le 1° janvier 1945. » 

Par ailleurs, M. Toujas et les metbres 
du groupe commuriste ont déposé un 
amendement qui tend, après Particle 3 de 
la proposition de loi, à insérer un bouvel 
article ainsi conçu: 

« Les loyers qui dépassent la valeur 10. 
cative telle qu'elle est déterminée à l'ar. 
licle 31 seront ramenés à cette valeur lo- 
En queile que soit la date de la Jora. 
ion, » 


Jean Minjoz. Mon amendement, 
sieur le ps n'a plus d'objet apris 
- rejet de ma proposition. Je Île retire 

onc. 


M. Jean Toujas. Nous retirons également 
notre amendement, en raison de la déci. 
sion précédente de l’Assemblée. 


M. le président, Les amendements do 
MM. Miujoz, d'une part, Toujas, d'autre 
part, sont retirés. 


[Article 4.1] 


M. le président. « Art. 4, — L'articie 9 
de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1944 
remplacé par les dispositions suivan. 
es: 

« Les dispositions des articles qui précè. 
dent ne sont pas applicables à la détermi 
nation du loyer des cours, jardins, ou ter 
rains loués ou occupés accessoirement au 
locaux visés à la présente loi. Ce loyer fera 
l’objet d’une évaluation séparée. Un décret 
fixera le prix maximum du mètre carré en 
tenant compte des usagés locaux. A défaut 
d'accord amiable, il sera procédé à l’éva- 
luation du loyer par justice, Le juge devra 
tenir compte de tous éléments d’apprécia- 
tion, notamment de la proximité de l'ha- 
bitation, des possibilités de culture et des 
plantations existant au moment de la lo- 
cation, » 

M. Minjoz à déposé à l’article 4 un amene 
dement ainsi libellé : 

« I. Rédiger comme suit la première 
hrase du texte modificatif proposé pour 
article 26 de la loi du 1% septembre 1115: 

« Des arrêtés préfectoraux fixeront 18 
prix maximum au mètre carré du loyer des 
cours, jardins ou terrains, des locaux 
n'avant aueune affectation eommerciale 
ou industrielle, et tels que remises et ga- 
rages, loués ou occupés accessoirement 
aux locaux visés par la présente loi. » 

« II. Après l’article 4, à insérer un noïs 
vel article ainsi conçu: 

« Les arrêtés préfectoraux visés à l'art 
cle ei-dessus devront intervenir dans le 
délai d’un mais à compter de la promu 
gation de la présente loi. » 


La parole est à M. Minjoz. 


M, Jean Minjoz. IL s’agit plutôt de modi- 
fications de forme que de fond au texte 
proposé par la commission pour l'art 
cle 4.- 

L'article 36 de la loi du 147 septembre 
1948, en ce qui concerne les cours, jardins, 
garages et remises, était ainsi conçu: 

« Les dispositions des articles qui p'é- 
cèdent ne sont pas applicables à la déter- 
mination du loyer des cours, jardins @4 


terrains loués ou occupés accessoirement 
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ux visés à la présente loi. Ce loyer 
d'une évaluation séparée. 

« À défaut d'accord amiable, il y sera 
procédé par justice. Le juge devra tenir 
compte tous éléments appréciation... 
« Ii scra procédé de même pour l'évalua- 
tion du loyer des locaux tels que remises 
et surages loués ou occupés accessoire- 
ment aux locaux visés par la présente loi 
et n'ayant aucune affectation commerciale 
ou industrielle. » 

or. on s'est aperçu que ce texte permet- 
Lit de demander des prix vraiment exces- 
Cie nour des remises, des jardins, des ter- 
nn. des garages où même des cours 
qu, jusqu'à présent, avaient été compris 
dans le prix des loyers. 

ne tous côtés, des exemples réellement 
scandaleux ont été cités, que je ne rap- 
orterai pas, ne voulant pas abuser des 
tants be l'Assemblée. 


ii 


M. le rapporteur. Tout le monde est 
convaineu. 


M. sean Minjoz. L'article 4 de la com- 
miscon dispose qu’un décret fixera le 
prix maximum du mètre carré, en tenant 

le propose de substituer les mots. : 
« Les arrêtés » aux mois: 
“ Un décret ». Pourquoi ? 

Parce que les loyers des cours, des jar- 
dins, des remises ou des garages varient 
dans chaque département, au sein même 
de chaque département, suivant qu'il s'agit 
c'uue grande ville, d’une ville moyenne 
ou d'une petite commune rurale. Dans une 
peute commune, les cours et jardins atte- 
pant à l'habitation n’ont, pour ainsi dire, 
pas de valeur, tandis qu'en ville leur im- 
portance est parfois grande. D'où l’inté- 
1e! d'une décision préfectorale intervenant, 
compte tenu des usages locaux, dans le 
wois de la promulgation de la loi. 


2 président. La parole est à M. Pa- 


M. Jean-Paul Palewski. Je voudrais indi- 
qu, à propos de cet article, qui me parait 
être un des plus importants de la loi. que 
nous réjouissons particulièrement du 
laut que, désormais, le prix du raètre carré 
‘des jardins et espaces libres sera fixé par 
décret ou, éventuellement, par arrêté pré- 
fecloral, Je m’expliquerai sur cette ques- 
dans un instant. 


Nous nous réjouissons également du fait 
que Ja location des remises et garages en- 
Ue maintenant dans le droit commun, 
Cest-à-dire qu’elle sera soumise à la loi 
ou 1% septembre 1948. IL était, en effct, 
wizent de mettre un terme à la spécula- 
lun intense qui s'élait exercée dans ce 

M. Minjoz demande que le prix du mètre 
Qc soit fixé par arrrêté préfectoral. Le 
texte adopté par la commission prévoyait 
le serait par décret. 


Je crois que la proposition de la com- 


Hassion est préférable à celle de M. Minjoz: 


if 


parce qu'il est bien évident que le minis- 
le va consulter tous les préfets et que son 
l'iortnation sera puisée à la source dépar- 
texientale. 

: Cela dit et le ministre étant responsable 
beau Ütre: ministre de la reconstruction 
est necessaire qu'il groupe, qu'il con- 
sc dans un décret tous les renscigne- 
n nts e{ qu'il établisse, non pas une uni- 
mais 


l\ reconstruction — c’est son titre, son 


des rapports 


P''éS entre les différents modes de calcul ! 


qi 


Si nous donnons au préfet pouvoir de 
décider par arrêté, il sera maître de déter- 
miner les prix selon les méthodes de cal- 
cul qui lui seront | pq” Or, ce n'est pas 
ce que nous voulons. Si nous trouvons 
opportun, souhaitable que le ministre 
consulte les préfets, nous voulons que cc 
soit lui qui fixe les prix en dernier ressort. 

C'est pourquoi je me rallie entièrement 
au texte de la commission. 


M. le président, La parok est à M. le 
président de la commission. 


M. le président do la commission. on 
observalion sera extrémement brève. 

On ne peut mieux traduire que M. Pa- 
lewsk: ce qu'il faut penser de l’amende- 
ment de M. Minjoz. La coordination minis- 
térielle est indispensab'e. EH y à licu 
d'éviter des décisions différentes dans les 
départements. Il faut, d'autre part, le mi- 
nistre étant responsable, qué l’on puisse 
lui demander, le cas échéant, les expli- 
cations nécessaires, 


M, le président. La parole est à 
M. Berger. 

M. Gilbert Berger. Mesdames, messieurs, 
je voudrais présenter quelques obseiva- 
tions qui résultent de la discussion enga- 
gée depuis ce métin. 

Tout d'abord, le président de notre 
commussion de la justice et de législation 
a défendu, cela se conçoit, les principes 
généraux de la loi du 1% septembre 148. 

D'autre part, M. le ministre de la recons- 
traction a soutenu le principe du caicul 
scientifique de l’augmentatio, des loyers. 
Et nous aburdons maintenant une série 
d'autres postes de l'augmentation des 
loyers. 

En premier lieu, le loyer principal est 
fixé, soit par accord amiable, soit à l'aide 
du calcul scientifique; ensuite, les Joca- 
taires, — le cas se présente en province 
et dans la région parisienne — ont à 
acquitter la charge d'un ncuveau loyer 
concernant ce que j'appellerai « les me- 
nues dépendances clapier, le pou- 
lailler, le garage de vélos; un troisième 
loyer vise les cours et les jardins; des 
propriélaires se sont permis de demanuer 
à leurs locataires des prix exagérés, cinq 
francs le mètre carré parfois; une qua- 
trième redevance, enfin, est réclamée pour 
les réparations moyennes. 


M. le ministre de la reconstruction pré- 
tend défendre les intérêts de tous les 
Français ea assurant l'application de cette 
loi; nous prétendons, nous, que s’il était 
logique avec lui-même et mettait ses 
actes en accord avec les paroles qu'il a 
proncncées ce matin, il accepterait Ja 
communiste et nous aiderait 
à obtenir l'augmentation des traitements, 
pensions çt salaires. 

Et nous voici en présence d'une nou- 
velle proposition qui tend à modifier l'ar- 
ticle 36 de la Joi qui vise les loyers 
annexes. 

Or, 1e juge de paix, dont la compé- 
tence n'est pas très étendue, ne pourra 
pas trancher dans tous les cas et ce:a est 
d'autant plus vrai depuis l'augmentation 
des loyers; il faudra donc avoir recours 
au président du tribunal civil ou, à dé- 
faut, au juge des loyers. 

Et qui fera les frais de l'opération ? 
C'est ie locataire en difficu'té avee son 

ropriétaire, C'est le locataire qui devra, 
orsque l'affaire sera transmise au tribu- 
nal civil ou au juge des loyers, supporter 


cront retenus par les services préfec- | les frais d'avocat, d'huissier, elc., toutes 


charges insupportables pour lui, 


M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Gilbert Berger. Volontiers. 


M. de Moro-Giafferri. Ces charges seront 
également insupportables pour lus avocats, 
car l'assistance judiciaire — qui est l'hon- 
neur de notre profession — jouera en fa- 
veur des locataires deshérités. 


M. Gilbert Berger. C'est exact, car nous 
demandons le bénéfice de l'assistance Ju- 
diciaire pour les locataires qui n'ont pas 
le nnnimum vital. 

Les juges, disais-je, ne seront pas tou- 
jours compétents et, dans beaucoup 9e 
cas, il faudra recourir à des experts. Le 
juge pourra-t-il, par exemple, apprécier la 
valeur du loyer des jardins ? Ne devra-t-il 
pas demander l'avis d'un homme de l'art 
pour déterminer la valeur du terrain, ta 
nature et la valeur des réco!tes qu'il por- 
tera ? Tous ces problèmes — il y en a 
déjà des exemples — amèneront inévitable- 
ment des contestations entre propriétaires 
et locataires, 

Et qui se prononcera sur la valeur des 
bâtiments annexes, du clapier, du lavoir, 
du garage de vélos ? Les juges se déclare- 
ront, là encore, incompétents .et demande- 
ront le secours dn spécialiste, du techni- 
cien, de l'architecte. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, que nous avons entendu sur 
ce sujet à la commission de la justice, a 
d'ailleurs reconnu que des abus étaient 
commis dans ce domaine. Il a mème dé- 
claré qu'il, envisageait de prendre un dé- 
crèt pour régler ces difficultés. Mais un 
décret ne suffira pas. C'est pourquoi notre 
proposition vise à ccmpléter l'amendemeat 
de M. Minjoz. Nons demandons que, dns 
ce texte, après les mots: « Des arrêtés 
préfectoraux... » soient ajoutés les mots: 
« qui ne pourront être pris qu'après l'avis 
du conseil général », 

Ea eflet, les conseillers généraux con- 
naissent leurs cantons, ils participent à 
la vie du département et leur avis, tou- 
jours éclairé, permettrait aux préfets de 
prendre des arrètés conformes à :iniérèt 
des locataires. 

Je dépose cette proposition sous forme 
de sous-amendeinent à l'amendement de 
M. Minjoz. 


M. le président. Vous déposez done, 
monsieur Berger, un sous-amendement 
CONÇU: 

« Dans la première partie de l'amende- 
ment n° 29 de M. Minjoz, insérer après 
les mots: « Des arrêtés préfectoraux... », 
les mnts : « qui ne pourront être pris 
qu'après l'avis du conseil général... » 


M. Cilbert Berger. C’est exact, monsieur 
le président, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, Lorsque la commission de 
la justice s'est réunie pour examiner 
les différentes modifications susceptibles 
d'être apportées au texte de la Li, je 
rappelle que c’est spontanément que je lui 
ai signalé les spéculations portant sur les 
locations de garages, de remises ct de jar- 
dins. C'est le Gouvernement qui a suggéré 
d'intégrer à la loi, et afin d'éviter toute 
epéculation, les loyers annèxes concer- 
nant les jardins et les garages. 

Certes — et cet aspect du prokdéme ne 
m'a pas échappé — la compétence du juge 


n'est pas universeile et le magistrat de- 
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vra, dans certains cas, demander l'avis 
d'un expert, Mais, monsieur Berger, dans 
l'état actuel de Ja législation, c’est-à-dire 
sous le régime de Ta liberté, comment 
peut-on réger un différend qui s'élève 
entre propriétaire et locataire à l’occasion 
d’un loyer contesté concernant un jardin 
fruitier ou potager, un garage ou une 7rC- 
mise ? N'a-t-on pas recours à un expert 
pour déterminer le juste prix ? 

Les dispositions qne nous envisageons 
sont done opportunes puisqu'elles tendent 
à museler la spéculation sans frein qui se 
développe sous nos yeux, Le taux du 
lover des remises, des garages, des jar- 


dius est tellement exagéré aujourd'hui 
aue — les exemples en sont nombreux -— 


la location d’un jardin représente une dé- 
pense beaucoup plus élevée que le paye- 
inent du lover principal. 

J'ajoute, toutefois, que le propriétaire 
est parfois fondé à demander pour le jar- 
din qu'il loue une redevance plus impor- 
tante que pour Ja maison d'habilation 
atten£nte. Dans ce et dans ce cas 
senlement, ce sont des experts qui, con- 
formément aux usages loeaux, établissent 
le prix de localion de ces jardins, 

Certains vergers produisent des fruits 
de qualité et! rapportent souvent aux loca- 
taires trois, quatre, voire dix fois, le prix 
in lover de Ja maison, Il est done naturel 
que le loyer du jardin sait fixé en tenant 
compte de Ja nature des arbres fruitiers. 

Il est évident aussi qu'il ne peut tre 
question d'établir un prix uniforme pour 
Je pays tout entier; mais il est, en revan- 
che, indispensable de fixer les loyers 
avec une certaine autorité, par voie de 
décret, en accord avec les préfets ctaprès 
consullation. de tous usagérs locaux. 


Au cas, que je crois improbable, où 
l'amendement de M. Mnjoz serait adopté. 

M. Jean Minjoz. Je vais le modifier, mon- 
sieu le ministre, 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. … et où le sous-amende- 
ment de M. Berger devrait faire lobjet 
d'un examen, je déclare dès maintenant 
qu'il est insoutenable parce que les 
“ouseils généraux ont autre chose à faire 
que d'étudier le détail des modalités de 
fixation du raontant des lavers, 


M. Giibort Berger. Li: conseillers géné- 
taux sont chargés de défendre les intéréts 
des habitants du canton qu'ils représen- 
tent 


M. le prés.dent. La parole est à M de 


M. de Moro-Giafferri. Je ne volerai pas 
l'amendement, En eette matière, l’unifor- 
inité serait absurde, l'unité est nécessaire, 
Ne confondons pas ces deux notions, vous 
vovez très bien quelle est leur diff:rence. 


Il y à une autre raison: un de nos col- 
lègues à fait’allusion à la compétence, à 
l'autorité que pourraient avoir les conseils 
généraux lorsque le préfet serait appelé à 
prendre un arrêté. C'est précisément ce que 
je redoute. Je préfère que la décision soit 
prise, après avis des préfets, par celui qui 
est responsable devant nous. 

Unité, responsabilité, voilà les deux no- 
tions auxquelles je reste fidèle, 


. M. le président. La parole est à M. Min- 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, j'ai 
tenu compte des obsertations qui ont été 
présentées et j'ai modifié mon amende- 


J'attire l'attention de l’Assemblée sur 
le fait que le texte de Ja connuission, que 
je viens de relire, omet de mentionner Îles 
garages et les remises, 


M. Jean-Paul Palewski. La raison en est 
RS: le calcul des loyers des garages 
et des remises est prévu par Ja loi. 


M, Jean Minjoz. Je ne suis pas de cet 
avis. 
IL vaut mieux, puisque nons allons fixer 
un prix au mètre carré — sur ce point, je 
suis d'accord avec M, le ministre — s'en 
tenir aux dispositions de mon amende- 
ment dont je propose une nouvelle rédac- 
tion. En voici les termes: 


« Un décret pris sur rapport de MM. les 
ministres chargés de la reconstruction et 
de l'urbanisme et des affaires écono- 
miques, fixera le prix maximum au mètre 
carré du loyer des cours, jardins ou ter- 
rains, des Joeaux n'ayant aucune aflecta- 
tion commerciale ou imdustrielle, tels que 
remises ét garages, loués ou occupés 
accessoirernent aux locaux visés par la 
présente loi ». 

Voici, par ailleurs, la rédaction que je 
propose pour la deuxième partie de mon 
amendement 


« Le déeret prévu à l'article précédent 
et les arrêtés préfectoraux d'application 
qu'il comportera devront intervenir dans 
Je délai d'un mois à compter de la pro- 
mulgation de la présente ioi ». 


M, le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission estime 
que le texte qu’elle présente est excellent. 
Elle demande À l’Assemb'ée de le voter. 
(Sourires.) 


M, le président, Vous vous opposez donc 
à l'amendement de M, Minjoz ? 


M. le rapporteur, Oui, monsieur le pré- 
sident, 


M. le président. La parole est à M. Der- 
ger. 

M. Gilbert Berger. Je voudrais répondre, 
en quelques mois, aux arguments qui 
viennent d’être évoqués. 

On a parlé des conseillers généraux. À 
cet égard, voici notre thèse: Si certains 
“us cantonaux se contentent de venir 
prendre part aux délibérations de l’assem- 
blée départementale pour entériner les dé- 
cisions de l'administration locale, qui ne 
font que refléter les impératifs du Gouver- 
nement, nous aimons bien, nous, délibérer 
en toute connaissance de cause et veiller 
à ce que les services de la préfecture ap- 
phiquent nos décisions, ce qui n'est pas 
toujours le cas. 

Or, un problème comme ce:ui que nous 
examinons ce matin intéresse la vie du 
département et de ses habitants, Nous de- 
vons donc avoir à en connaître, Nous de- 
vons aussi surveiller l'exécution des me- 
sures que nous aurons décidées, Et c’est 
la raison pour laquelle je suggère que ies 
arrêtés ne soient pris qu'après avis de 
l'assemblée départementale. 

J'entends M. Minjoz déclarer en aparté: 
Vous pourrez veiller à lapplication du dé- 
cret en surveillant les arrêtés du préfet. 
Mais c'est insuffisant, Pratiquement, c’est 
Je ministre qui décidera, par décret, de 
l'application dispositions de cet article 
et le préfet se hornera à prendre des arrê- 
tés pour appliquer ledit décret. 

Nous sommes loin des mesures équita- 
bles et judicieuses que. nous voudrions 
voir triompbher, « 


On nous dit encore: Que viennent faire 
les conseillers généraux en cette affaire ? 
Mais, mesdarnes, messieurs, le conse:! ge. 
néral où j'ai l'honneur de siéger, à fixe 
certains prix limites, C’est ainsi que nous 
avons décidé que les jardins de nos hahi. 
lations à bon marché seraient loués un 
frane le mètre carré, (Rires sur divers 
bancs.) C'est un prix normal, alors qu'il 
est particulièrement abusif que des pro- 
priétaires demandent 4, 5 ou 6 francs pour 
a location d’un mètre carré de jardin! 

IL apparaît done clairement que l'avis 
des conseillers généraux n’est pas À reje- 
tér a priori et qu'en ce domaine ils ont 
leur rôle à jouer. 

Je dénoncerai, une fois encore, en con- 
clusion, les méfaits de la loi du 1* <ep- 
tembre 1948. 

Avant sa promulgation, toutes ces ques- 
ons se réglaient pratiquement fort bien 
entre propriétaires et locataires. Aujour- 
d'hui, une révolution s’est opérée dans 
l'esprit des propriétaires dont les exizen- 
ces à l'égard des locataires sont propre- 
ment inadmissibles, 


M. le président. Quel est l'avis de la com. 
mission ? 


M. le rapporteur. À ce point de la dis. 
cussion, la commission est amenée à faire 
une proposition transactionnelle, 

Nous sommes saisis de deux amende- 
raents, l'un de M. Minjoz, l'autre de M. Bar- 
doux, voire d’un troisième, déposé par 
M. Chantard. Or, ces textes contiennent des 
dispositions que la commission peut ac- 
cepter, au moins en partie. 

La commission propose, en conséquence, 
à l’Assemblée de se rallier au texte eui- 
vant qui est très voisin, d’ail'eurs, de la 
rédaction initiale : 

« L'article 36 de la loi n° 48-1460 du 
4* septembre 1948 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« les dispositions des articles qui pré- 
cèdent ne sont pas acpheables à la déter- 
Tuination du loyer des cours, jardins ou 
terrains loués ou occupés accessoirement 
aux locaux visés à la présente loi. Ce loyer 
fera l'objet d'une évaluation séparée. Un 
décret, pris sur le rapport du ministre 
chargé de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du ministre chargé des affaires 
économiques, fixera les divers prix maxina 
du mètre carré en tenant compte des usi- 
ges locaux. défaut d'accord amiable, 
sera procédé à l'évaluation du loyer par 
justice. Le juge devra tenir compte de tous 
éléments d'appréciation, notamment de la 
proximité de l'habitation, des possibilités 
de culture et des plantations existant au 
morment de la 10catiou. » 

Nous proposons d'insérer ensuite 
que nous avions snpprinré : 

« Il sera procédé de même pour l'éva- 
luation du loyer des Jacaux tels que '€- 
mises et garages, loués ou occupés afces- 
soirement aux iocaux visés por la présente 
loi et n'ayant aucune affectation commnel- 
ciale ou industrielle », ce qui donne ‘4 
tisfaction à M. Minjoz. 


Nous pourrions, enfin, 
ticie 4 bis suivant: 

« Le décret prévu à préeéden! 
et les arrêtés préfectoraux d'application 
qu'il comportera devront intervenir 
le délai de deux mois à compter de la pro 
mulgation de Ja préseute loi, » 

Je crois que, daps ces conditions. le Go 
vernement, M. Minjoz, M. Bardonx, 
M. Chautard et Ja commission sont d'ac- 
cord et que toute discussion devient sans 
objet, 


insérer 
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ui. le ministre de la reconstruction et. 
de l'urbanisme. Je suis d'accord! 


. te président. L'amendement de MM. 
LE Delachenal qui, dans. la troi- 
cime phrase du proposé pour l'ar- 
ticle de !a loi du 1% septembre 1945, 
tendait à mots: « le prix 
maximum dn mètre carré » les mots : « les 
divers prix maxima du mètre carré ». est 
donë satisfait, 


M. Jacques Bardoux. Oui, monsieur le 
président. 


M. te président. M. Chautard à déposé 
rendement tendant, dans troisième 
“hrace du texte proposé pour Farticle 36 
de là loi du 1e septembre 1948, après les 
mots: « nn décret », à intercaler les mots: 
« contresigné par le ministre reeens-. 
twuction et de l'urbanisme et le ministre 
charré des affairés économiques. ». 

M. le rapporteur. Nous sommes d'accord. 
Cet amendement est satisfait par la nou- 
vele redaction propasée par li commission 
pour l'artic'e 4. 


M, te ministre de la reconstruction et de 
l'ursanisme, La disposition proposée par 
M. Lhautard figure déjà dans la loi. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix l’article 4, avec la nou- 
velle rédaction proposée par la commis- 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est ndnpté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 4 bis, nouveau, proposé par la com- 

(L'article 4 bis, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


M, le rapnorteur. Monsieur !l8 président, 
il n'y a plus d'inconvénient, désormais, 

procéder à l'examen :de: l'ariirie (er, 
nouvelle rédaction, qui avait élé réservé 
jusqu'à l'adoption des articles 2, 3 et 4. 
deimanderai la parole sur cet ar- 


M. le président, Auparavant, nous de- 
vons examiner un amendement de M. 
Bourben et des membres du groupe com- 
intisie et un arnendement de M. Viard, 
tendant l'un et l’autre à insérer un nouvel 
artir'e avant l’article 1°. 

M. Bourbon et les membres du groupe 


| gislation, à la 


communiste ont présenté un amendement | 
lendant à insérer, avant l'article 4* de la 


Proposition de loi un article ainsi conçu: 
« L'article fer de la loi n° 48:1360 du 


1er 
« Dans toutes les communes, l'occupa- 


professionnel sans caractère commercial où 
industriel, ou ne re‘evant pas du statut du 
fermage, ainsi que les locaux affectés à 
l'exercice d’une fonction publique, dans 
lesquels l'habitation est imdivisiblement 
ie au Tocal utilisé pour ladite fonction, 
régie, après l'expiration du hail, écrit 
OÙ Verhau, par ‘es Jlispositions suivantes. »' 

La paroïe est à M. Péron, pour défendre 
cet amendement. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, il 
agit Jà d’un prob'ème important. 
effet, l'article de Ja loi du 
lembre 1948. fixe .le champ d'application 


(le 


5 


icts dans Ja situat'on suivante: pour 


septembre 1948 cst rédigé comme-suit: 
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revanche, en ce qui concerne le maintien 
dans les lieux, elle a’est applicable que | 
dans une catégorie donnée de communes. 


Il en résulte que certains locataires ré- 
sistant à des augmentations illégales de 
prix dans les communes non soumises 
à l'application de la loi en ce qui concerne 
le maintien dans les lieux, nous assistons 
à toute une série de mesures arbitraires. 
Les congés et lés expulsions se muiti- 
piient. 

C'est pourquoi l'amendement que nous 
avons déposé et que je veux défendre très 
brièvement tend à rédiger l’article 14* de 
la loi du 17 septembre 1948 de la façon, 
suivante : 

« Dans toutes les communes, l'oceupa- 
tion des locaux d'habitation, etc. » (Le 
reste, sans changement.) 

sont la lettre et l'esprit de l'amen- 
dement que je vous soumets. 

Son adoption permettrait d'accorder à 
tous les locataires, quel que soit leur 
licu de résidence, le bénéfice du main- 
tien dans les lieux, dans les conditions 
prévues par la loi. 


M. Gilbert Berger, Ce serait une mesure 
très équ'table. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la rommission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, je Voudra:s, non pas dis- 
cuter le fond de l'amendement de M, ré- 
ron, mais faire connaître à l’Assemblée 
que :a commission de la justice et de lé- 
quasi-unanimité, ‘inon 
même à l'unanimité, avait expressément 
décidé qu'aucun proh'ème ne concernant 
pas directement la fixation du prix ne 
serait examiné aujourd’hui. 

Le probème posé par M. Péron fait l’ob- 
jet d'un certain nombre de propositions 
qui seront examinées demain après-midi 
par la commission de la justice et de légis- 
fation. 

Je vous demande de vouloir bien ne pas 
décider, maintenant, sur ce problème et 
d'accepter que nous en délibérions à une 
date très prochaine, 


M. Yves Péron. Je demande Ja parole, 
pour répondre à :a commission. 


M. le président, IA parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. S'il était acquis que 
nôtre amendement n’a pas de rapport avec 
le problème des prix, je conviendrais que 
nous avons déposé une proposition de loi 
à ce sujet, qu’il serail possibe d'exa- 
miner en même temps que les autres mo- 
difications prévues pour l'ensemble de la 
loi. | 

Mais, malheureusement, mesdames, mes- 


j | sieurs, en l'occurrence, le problème des 
des locaux d'habitation ou à usage 


à loi, de telle sorte que nous sommes : 


prix est celui qui me préoccupe le plus. 

En effet, c’est précisément l'application 
de la partie de la loi relative au prob!ème 
des prix qui crée l’arbiiraire, qui est à 
l’or'gine des congés et des expulsions 
dans toutes les communes cù les dispo- 
sitions de ;a loi concernant le maintieo 
dans les lieux ne sont pas -applic:h!es. 

IL v à donc relation certaine entre le 
problème des prix et celui du maintien 
dans les lieux 

Par conséquent, mon amendement se si- 
tue bien dans le eadre du texte en dis- 
cussion, et c'est pourquoi je demande à 
l'Assemb£e de l'adopter. 


M. le président. [a parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'ur- 


prix, Ja loi est applicable partout; en , banisme, 
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M. le ministre de la reconstruction et de 

l'urbanisme, Lé Gouvernement est entière 

ment d'accord avec la commission. On ne 

peut traiter des deux prob'èmes en même 
mps. 

La question des prix doit être rég'ée au 
plus vite, parce que des incidences inté- 
ressantes de la loi sont suspendues depuis 
sa remise en question. 

Ainsi, le service départemental du loge- 
ment de la Seine avait commencé à rece- 
voir des oflres d'échange d'appartements. 
Depuis la remise en question de la loi, Les 
offres et demandes d'échange ont complè- 
tement disparu. 

Il y à done la lus grande urgence à ré- 
gler le problème des prix. 

Je ne méconnais pas l’urgenee, peut-être 
aussi impérieuse mais d’un caractère tout 
différent, de la revision des dispositions 
relatives au maintien dans les lieux. Tou- 
tefois, l'Assemblée serait bien inspirée en 
réseævant cetle discussion pour un autre 
moment. 


\ M. le président. La parole est à M. Min- 


M. Jean Minjoz, Je suis d'accord sur la 
demande de disjonction présentée par le 
Gouvernement et par la cormission. 

Nous avons déposé, nous aussi, une pro- 
position de loi tendant à étendre l’appli- 
cation de ‘a loi à toutes les communes. 
Mais je rappelle qu'à l'unanimité, la eom- 
mission a décidé qu'aujourd'hui l'Assem- 
blée ne discuterait que du problème des 
prix 

Des questions importantes, certes, se po- 
sent, telles cel'es du droit de ceprise, du 
sort fait aux sinistrés. Mais nous voulons 
absolument en finir aujourd'hui avec le 
texte qui nous est soumis. 

Ainsi, tout en souhaitant que le pro- 
blème de l'application de la loi à toutes les 
communes soit réglé le plus rapidement 
nous acceptons la disionction de 
‘amendement défendn par M-Péron. 


Male président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je regrette que l'As- 
semblée ne veuille pas convenir avec nous 
que les deux problèmes sont liés. 

En n'étendant pas le bénéfice du main- 
tien dans les lieux à toutes ies communes 
où les dispositions relatives aux prix sont 
app'icables, on permet que se perpétue 
l'arbitraire — les congés, les expulsions — 
dans nombre de communes rurales. 


M. Raymond Triboulet. Il n’y a pas d ex- 
pulsions. 


M. Yves Péron. J'attire votre attention 
sur cet aspect important de la loi. 


M. Minjoz nous dit qu'un débat sur 
cette question s'ouvrira très rapidement. 
Mais, mesdames, messieurs, nous som- 
mes des gens sérieux. Nous savons que 
nous allons nôus séparer à la fin de la 
semaine et què nous ne nous retrouverons 
qu’au début d'avril. 


Pendant ces quelques semaines, des mil- 
liers d’expulsions interviendront. 


Nous n'avons pas fait perdre de temps 
à l’Assemblée, ce matin, Vu l'importance 
de la question actuellement posée, nous 
demandons un scrutin sur la disjonction, 
si toutefois elle est demandée, et un scru- 
tin sur l'adoption de l'amendement, s'il 
est mis aux voix. 


M. de Moro-Giafferri: est bien entend 


qu'il n’y à pas d'expulsions en ce mo- 
ment ? 
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M. le président de la commission. Non, 
une circulaire du ministre de l'intérieur 
dans çe sens a été adressée aux préfets. 


M. Auguste Joubert. y à des astreintes 


Jouraaneres. 


M, de Moro-Giafierri. C'est lout dutérent, 

Si je pose celte question, c'est parce 
qu'une circulaire n'est nas obligatoire, 
qu'elle n’a pas force de loi. 

Je voudrais que le Gouvernement et la 
cormmission nous disent que, non seule- 
ment une cireulaire, mais des instructions 
formelles seront données pour qu'aucune 
expulsion ne se produise en ce moment. 

S'il v avait un doute à cet égard, je dé- 
poserais une proposition 
de loi tendant à empècher ces expulsions, 
Ji n'est pas possible qu'il y ait des ex- 
pulsions, alors que des propositions de ce 
caractere sont 


. M. le président. Ta parole est à M. Tou- 
jas. 


M. Jean Toujas. Dans une commune de 
mon département, peuplée d'environ 3.800 
habitants, une centaine de locataires ont 
reçu congé pour Je 1% avril et sont 
nacés d'être 1nis à Ja porte, 

C'est un noven de faire pression sur 
eux pour qu'ils acceptent des prix de 
Joyers tres élevés, 


M. Yves Péron. Nous avons le moyen 
de régler Ja question immédiatement. 
Pourquoi ne pas le faire ? 


M. le rapporteur, Non. Nous le ferons en 
adoplant le nouveau texte proposé par Ja 
commission qui répond aux préoccupa- 
tious de M. Toujas. 

Si nous nous Jançons maintenant, contre 
l'avis de la Commission, dans l’exumen de 
la question du maintien dans les lieux, 
nous n'en sortirons ipae. 

la commission demande Ja disjonction 
…— çt non le rejet — de l'amendement de 
M. Bourbon, comme eïle demandera celle 
de tous antres amendement qui ne ton- 
cernent pas uniquement Ja question des 
prix, 

Ainsi, chacun, en votant, sait qu'il ne 
se prononce pas contre 1e texte proposé, 
mais contre le fait que la disposition pro- 
poste n'a pas place dans un texte concer- 
ant uniquement les prix. 


M. Yves Peron, Je demande le scrutin 
sur là disjonction, 


M. Gilbert Berger. Je demande ja parote. 
M. le président, La parole est à M. Per- 


ger. 


M. Gilbert Berger. Je désire compléter 
l'information apportée par M. Toujas par 
un autre exemple que j'ai, d’ailleurs, 
dejà signale. 

Dans Ja région parisienne, des localités 
de Seine-et-Oise sont fractionnées ea deux 
parties, l’une étant située « dans un rayon 
de 50 kilonwtres de Femplacement des 
anciennes fortifications de Paris », l'autre 
se trouvant située à pius de 50 kilomètres 
dudit emplacement, Ceg localités, pour par- 
tie, entrent dans le cadre de l’article 4e, 

our partie, échappent à l'application de 
a loi du 1% septembre 1948. 

HN est tout de même extraordinaire 
qu'une loi, en France, ne. règle pas ‘a 
situation de tous les Français, au regard 
d'un problème donné, 

Nous avons protesté, à diverses repr'ses, 
à ce sujet e{ nous pensions qu'à la faveur 
de ce débat, on aurait pu étendre l'appli- 


eation de la loi à toutes les communes de 
France, 


M. le président. Je vais consulter l’As- 
cemblée sur la disjonction de l’ameme- 
ment de M. Bourbon, soutenu par M. Pé- 
ron, disjonction demandée par la commis- 
sion. Mais, auparavant, je rappelke à Ja 
commission que l’article 48 du règlement 
précise : 

« Lorsque la disjonction d’un article ou 
d'un amendement est prononcée, il est 
renvoyé à la commission qui doit le rap- 
porter dans les mèmes conditions qu'une 
proposilion de loi, » 


M. le rapporteur, D'accord, 


M. le président. Je couswmle l’Assemblée 
eue la disjonelion de l'amendement de 
M. Bourbon et ses collègues du groupe 
communiste. 

Jo suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président, l'er-onne ne demande 
plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouiliement du serulin:; 


Nombre des 584 


Pour l'adoption. 400 


L'Assemblée nationale a adapté. 

. En consfquente, amendement dis- 
joint. 

M. Viard à présenté un amendement 
tendant à insérer, avant l’article 1* de Ja 
proposition de loi, un nouvel articie sui- 
vant: 


« L'article : de la loi du 1* septembre 
1913 est compielé par l'aljuéa 3 suivant: 

« Sont considérés comme occupants de 
bonne foi les titulaires de réquisition qui, 
d'accord avez le propriétaire, ont versé 
ou vermeront sur: Ja de la présente 
loi, des sommes supérieures à celles qui 
leur étaient imposées par l'acte de réqui- 
sition. » 


La parole est à M. Viard. 
M. Paul-Æmile Viard. Mesdames, mes- 


“sieurs, après le vote qui vient d’avoir lieu, 


j'ai l'impression que je n'aurai pas beau- 
coup plus de sneccès que mon collègue 
communiste, puisque l'amendement que je 
présente à pour objet d'étendre 
tion de la loi à certaines catégories d'oceu- 
pants titulaires de réquisilions. 

tend À compléter l’article 4 de la 
du 1% 1948 par l'alinéa suivant: 

« Sont considérés comme occupants de 


bonne foi les titulaires de réquisition qui, 
d'accord avec le propriétaire, ont versé ou 


verseront sur ja base de Ja présente loi, 
des sommes supérieures à celles qui leur 
ctaient imposées par l'acte de réquisi- 
lion. » 

Vous voyez immédiatement l'intérêt de 
cette question. 

De nombreuses personnes sont installées 
ans des appartements sur la base de la 
réquisition. Mais, comme cela arrive d’ail- 
leurs beaucoup plus souvent qu’on veut 
bien Je dire, il y à eu ensuite une sorte 


sitionnaire, ce dernier ayant accepté de 
verser une somime supérieure à celle qu'à 
devait payer. 


J'estime qu'il y a, dans ce cas, une sorte 
de novation et que le réquisitionnaire doit 
ètre protégé par la loi. Si on ne le proté. 
géait pas, ce réquisitionnaire serait À la 
merci de son propriétaire, puisque les ré. 
quisitions vont être supprimées et tombe. 
ront automatiquement. 


Etant donné, comme je l’ai indiqué dans 
mon texte, que le versement de la souime 
est fait d'accord avec le propriétaire, il 
existe une situation de fait qui rend le ré. 
quisitionnaire digne d’être protégé. 


J'espère que, en vertu des considéralions 
ue je viens d'exposer et tenant compte 
de l'intérêt que présente ce cas, l'Asseme 
blée voudra bien ne pas prononcer la dis 
jonction et accepter mon amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. Je 
m'excuse auprès de M. Viard, mais il ne 
nous est pas possible de discuter et d'adop- 
ter une disposition autre que celles q# 
concernent directement les prix. 


Je lui demande donc de retirer son 
amendement, en indiquant, ce qui, je 
crois, doit lui donner satisfaction, que s’A 
y a, entre le bénéficiaire d’une réquisr 
tion et le propriétaire. des accords portant 
sur le prix du :oyer, il y a là, à mon avis, 
un des éléments caractéristiques de l'exis 
tence d’un bai, verbal. S'il y a bail ver 
ba! faisant suite à une réquisition, il n’est 
pas besoin d’une disposition légale queile 
rte soit pour dire que cet occupant 

‘abord bénéficiaire d’une réquisition € 
ensuite locataire en application d’un bail 
verbal, a incontestablement droit au mai 
tien dans ies lieux. 


M. de Morc-Giafterri. 1! a un titre. 


M. le président de la commission. Ja 
pense que M. Viard, après cette déclaræ 
tion, a satisfaction. 


En tout ca, il ne nous est pas possis 
ble de discuter actuellement cet amendes 
ment et je demande à M, Viard de biea 
le retirer. 


M. lé président. La parole est à M. Viard 


M. Paul-Emile Viard. Monsieur Je prési- 
dent de la commission, j'ai écouté aveë 
beaucoup d'attention vos explications dont 
je prends acte, 

Il en résulte que, à partir du moment 
où l'occupant réquisitionnaire ne s’en est 
pas tenu au prix fixé et a accepté de payer 
un prix supérieur, d'accord avec le pro- 
priélaire, ii y à dans ce fait un élément 
qui permet de considérer qu'il existe un 
bail verbal, sous réserve bien entendu da 
la décision souveraine des tribunaux. 


C'est bien ainsi, je pense, que vous l'en 
tendez ? 


M. le président de la commission. J4 
suis tout à fait d’accord, 


M. de Moro-Giafferri. Il y à novation. 


M. Paul-Emile Viard. 11 y aurait donc là 
un élément tel que la question puisse être 
posée à nouveau et que l’accord intervenu 
puisse apparaître comme ayant modifié l& 
nature de l'occupation. 


Dans ces conditions, je retire mon amer< 
dement, 


M. le présidemi. L'amendement est 


d'accord entre le propriétaire et le réqui- | tiré. 
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[Article (suite).] 


M. le dent, La commission propose 
Je remplacer l’article 1*# de la proposition 
de loi par les deux nouveaux articles 1 
et 1 bis suivants: # 


« Art, 49. — L'article 6 de Ja loi n° 48- 
1360 du 1* septembre 1948 est ainsi mo- 
ditié : 

« Dans les communes où le maintien 
dans les lieux n’est pas applicable, il est 
pourtant accordé de plein droit. » (Le 
reste de l’article sans changement.) 


« Art. 4 bis. — L'article 7 de la loi 
n° 48-1360 du 1% septembre 1948 est ainsi 
modifié ; 


« Dans les communes où le maintien 
dans les lieux n’est pas applicable, il est 
pourtant acenrdé au locataire, sous-loca- 
taire, cessionnaire de bail ou occupant qui 
bénéficie du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 40 ou auquel le propriétaire a imposé 
ou tenté d'imposer un loyer supérieur au 
prix licite. » 

La parole est à le rapporteur. 


M. le rapporteur. Jes deux nouveaux 
articles que la commission soumet à J’As- 
semblée tendent à modifier les articles 6 
et 7 de la loi n° 48-1360 du {* septembre 
1948. 


Voici, en quelques mots, les prinicpales 


modifications proposées. dans ces nou- 
veaux textes. 

L'article 7 de la loi du 1% septembre 
1958 commençait par les mots: « Dans les 
communes dans lesquelles la présente loi 
n’est pas applicable, », C'était une ré- 
daction qui était bonne au moment où 
elle était en voie d'élaboration, mais qui 
était devenue mauvaise au moment où 
elle à été votée, car si les chapitres I et II 
ne sont pas applicables à toutes les com- 
munes, le chapitre relatif aux prix est, 
lui, applicable à toute Ja France. 


C’est la raison pour laquelle nous pro- 
le début d'article suivant: « Dans 
es communes Où le maintien dans les 
lieux est pas applicable... ». 

La commission estime que le maintien 
dans les lieux doit étre accordé dans tou- 
tes les communes à deux catégories de 
personnes. 

D'abord, celles qui bénéficient de l'ali- 
néa 2 de l’article 40, c’est-à-dire les 
économiquement faibles ou ceux qui ont 
des ressources inférieures au salaire mi- 
nimum vital et qui n’ont pas à subir 
d'augmentation. IL faut éviter de donner 
aux propriétaires la tentation de mettre 
ces personnes à la porte. 11 suffirait, en 
effet, qu'il les mnît à la porte pour pouvoir 
demander à leurs successeurs des aug- 
Mmentations de loyer, 

Ensuite, les personnes à qui le proprié- 
lire à imposé ou tenté d'imposer un 
loyer supérieur au prix licite, L'article 7 
he  protégeait que les personnes qui 
piVaient un prix supérieur à la valeur lo- 
talive, Or, ces mots de « valeur locative » 
— que 
“ prix licite » dans un certain nombre 
d'articles — étaient eux aussi bien choi- 
sis au moment de Ja rédaction de l'arti- 
cle; ils étaient d'ailleurs contenus dans 
la loi de 1926. Mais, au cours de l’élabora- 
lon du chapitre IH de la loi du 1 sep- 
lembre 1948, on leur a donné un autre 
sens, 

que voulons-nous ? Nous voulons 
ue les locations soient payées aux prix 
résulteront de l'application de Ja loi. 
tar conséquent, on ne doit pas parler de 


nous venons de remplacer par | 


ce loyer idéal qu'est la « valeur loca- 
tive », mais bien du « prix hicite ». C'est 
pourquoi nous proposons de modifier l’ar- 
ticle 7 de la manière suivante: 


__« Dans les communes où le maintien 
dans les lieux n’est pas applicable, il est 
pourtant accordé au locataire, sous-loca- 
taire, cessionnaire de bail ou accupant qui 
bénéficie du deuxième alinéa de l'article 40 
ou auquel le propriétaire a imposé ou tenté 
d'imposer un loyer supérieur au prix 
licite. » 


Pourquoi cetle expression: « ou tenté 
d'imposer » ? 

Depuis 1926, les techniques pour tourner 
la loi se sont malheureusement perfec- 
tannées ; il est normal que les articles se 
perfectionnent à leur tour pour éviter cette 
fraude, 

Que se passe-t-il actuellement ? Le pro- 
priétaire envoie au locataire un décompte 
aboutissant, par exemple, à une 
tion de payement d'une somme de 20.000 
francs. Le locataire envoie des contre-pro- 
positions limitant Ja somme à payer à 
8.000 francs. 

Que se passe-t-il alors? Si le proprié- 
taire fait sa proposition de bonne foi, il 
acceptera de discuter avec le locataire, il 
lui donnera sen accord, ou il aura recours 
à un arbitre, ou portera la question devant 
le juge. 

Mais, s’il n’est pas de bonne foi, s’il 
a proposé indûment ce prix pour l’imposer 
contre Ja loi, il donnera immédiatement 
congé, comme déjà l'ont fait certains. 

Le tribunal aura ainsi la preuve que le 
propriétaire avait non pas « proposé », 
mais tenté d’ « imposer ».un prix déter- 
miné. C'est ce qui justific la rédaction que 
nou; vous proposons. 

D'autre part, de façon à faire du bon 
travail législatif, Ja commission vous pro- 
pose à l’arlide G relatif aux sinistrés 
T'adopier la mème formuie que pour l'ar- 
liele 5. Au lieu de: « Dans les communes 
dans lesquelles la loi n'est pas applica- 
ble... », lire: « Dans les communes où le 
maintien dans les lieux n’est pas appli- 
cab'e.. ». 


Sous le bénéfice de ces observations, 


l’Assemblée peut adopter les deux articles 
nouveaux qui lui sont soumis. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

M. je président, Personne ne demande Ja 
parole sur l’article 1 bis ?.. 

Je le mets aux voix. 


(L'article 1 bis, mis aux 
adopté.) 


voir, est 


M. le président. L'Assemblée entend-elle, 
malgré l'heure, achever ce matin la dis- 
cussion de la proposition de loi ? 


La parole est à M. le ministre de Ja re- 
conmelruetion et de l’urbanisme,. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement demande à 
l’Assemblée de mener la discussion jus- 
qu'à son terme. 


L'interruption des travaux parlemen- 
aires eisquerait, s’il en était autrement, 
d'empêcher Jes propriétaires et les Joca- 
taires de connaître à temps les bases du 
décompte des loyers. 

H nous reste à examiner des dispositions 
intéressant les prix. 1l ne serait pas bon, 
pour Je pays, de Jaisseæ celle importante 


question en suspens jusqu'après les élec- 
tions cantonales. 


M. le . L'Assemblée acceptera 
sans doute Ja suggestion du Gouverne- 
ment, (Assentiment.) 

Je demande à tous les orateurs d’èlre 
très brefs. 

Toutes les explications ont déjà été four- 
nies; que chacun précise brièvement sa 
position et l’Assemblée pourra se pronon- 
cer. (Très bien! très bien!) 

MM. Max Brusset et Montillot ont déposé 
un amendement tendant, après lJ’ar 
ticle 1 bis de la proposition de loi pré- 
sentée par la commission, à insérer le nou- 
vel article suivant: 

« Le premier alinéa de l'article 19 de Ja 
loi du septembre 1948 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« et qui justifie que le bénéficiaire de 
Ja reprise ne dispose pas d’une habitation 
suffisante pour assurer les besoins nor- 
maux et ceux des membres de sa famille 
vivant habituellement ou domieiliés aves 
Qui, » 

La parole est à M. Montillot. 


M. Robert Montillot. Je n'insis'e pas, 
monsieur le président, et je retire l'amen- 
dement. 


M. le président, L'amendement est retiré, 

M. Chautard à déposé un amendement 
tendant, après l’article t bis de la propo- 
sition de loi, à insérer un nouvel artiele 
ainsi conçu : | 

« Il est inséré à l’artice 26 de la loi 
n° 48-1360, entre les mots: 

« de la valeur locative à et « desdits 
locaux », les mots: « et des loyers ». 


M. le rapporteur. La commission accept 
l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande lg 
parole 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Chautard, accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements avant :e 1rnéme objet. 

Le premier, présenté par M, Minjoz, tend, 
après l’article 1 bis de la proposition de 
loi, à insérer un nouvel articie ainsi 
Conçu : 

« L'article 27 de la loi n° 48-1360 du 
{er septembre 1948 est complété comme 
suit : 


« Lorsque tout ou partie du local est af- 
fecté à un usage professionnel, la surface 
corrigée des pièces ou annexes utilisées 
à titre professionnel est majorée de 
10 P. 100, » 

Le second, présenté par M. Palewski, 
tend, après l'article 1 bis de la proposi- 
tion de loi, à insérer le nouvel articie sui- 
vant: 

« L'article 27 de la loi n° 48-160 du 
1** septembre 1948 est complété par l'alinéa 
suivant : 

« Lorsque tout ou partie du local est 
affecté à un usage professionnel, la surface 
corrigée des pièces et annexes utilisées 
à titre professionnel est majorée de 
10 p. 100, » 

La parole est à M. Minjoz auteur du pre- 
nier amendement, 


M. Jean Minjoz. Dans la loi du {7 sep- 
tembre 1948, rien n'a été prévu d'une fa- 
précise concernant les locaux urofes- 
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siennels, L'article 98 indiquait simple- 
ment que le décret que devait prendre 
M, le ministre de la reconstruction devait 
tenir compte de l'affectation du local. 

Or, l'article 15 du décret du 22 novem- 
bre 1918 dispose que: « Lorsque tout ou 

artie du local est affecté à un usage pro- 
essionnel, la surface corrigée des pièces 
ou annexes utilisées à titre professionnel 
est majorée de 29 p. 100, » 

Ce chiffre nous parait trop élevé et nous 
proposons de le ramener à 10 p. 160, ce 
qui serable largement suffisant peur tenir 
compte du caractère professionnel donné 
à une ou deux pièces, 


M. le président, Ia parole est à M. Pa- 
lewxki, «auteur du deuxième amendement. 


M. Jean - Paul Palewski, Mon amende- 
ment x le même objet que celui de M. Min- 
joz. Notre collègue vient d'exposer les rai- 
sons qui miitent cu faveur d’une. majo- 
ration de 10 p. 100 et je suis persuadé 
que l'Assemblée acceptera cette proposi- 
tion. 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission? 


M. le président de la commission [a 
commision repousse €es amendements 
pour plusieurs raisons. 

Si :'on examine le problème à une 
époque où il n'existait pas.de réglemen- 
tation, c'est-à-dire avant la guerre de 1914, 
on constale que les locaux professionnels 
étaient loués de 25 à 30 p. 100 plus cher 
que les locaux d'habitation, En s'en tenant 
à 20 p. 100, le décret s’est montré. parti- 
culièrement raisonnable et modéré. 


Pourquoi, avant la guerre, un local pro- 
fessionnel était-il ‘oué de 25 à 30 p. 100 
lus cher? Parce que l’usure de l'inmeu- 
le, ainsi que de se; aménagements, est 
pettement plus grande, Les locaux profes- 
sionnels servent à recevoir une clientèle; 
il se produit des allées et venues normbreu- 
ses, l'ascenseur fonctionne à cadence plus 
intense et si le local est occupé par un 
dentiste, par exempie, les pemiures de 
l'escalier sont plus rapidement détério- 
rées, bref lutilisation du local est plus 
considérable. 
Si l'on veut une preuve de ce que 
l'avance, il suffit de constater lélat dans 
Pda ce trouvent certains :0caux admi- 
pistratils, Vous serez entièrement convain- 
eus au'en cas d'occupation pour fins 
autres que l'habitation, les dégâts et 
l'usure sont nettement plus grands. 


La ruajoration de 20 p. 100 de la partie 
du local à usage professionnel ne repré- 
sente d'ai'leurs — j'ai fait des calculs — 

ue quelques dizaines de francs par mois. 

éduire cette majoration à 10 p. 100, re- 
viendrait en fait à réduire le loyer men- 
suel de 25, 30 ou 40 francs. 


Persopne ne croira que celui qui, grâce 
à son :ocal et à lu situation favorable que 
celui-ci peut occuper, gagne sa vie et celle 
de sa famille, n'acceptera pas de payer 
25, 30 ou 40 francs de plus par mois. 


Je suis fort bien quelle est la tendance 
de cette Assemblée et je ne me fais paz 
d'ilusion sur le sort qui pourra être ré- 
servé à mes observations. Elles auront au 
moins l'avantage d'être publiées au Jour- 
nal officiel et un jour où l’autre, comme 
je l'ai déjà fait dans plusieurs hypothèses, 
il me sera agréable de pouvoir les repren- 
dre et d'en tirer, pour parler comme les 
juristes, tels avantiges que de droit. 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri, 
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M. de Moro-Giafferri. Je ne voudrais pas ‘ 


décourager l'esprit prophétique de M. le 
président de ka commission. Et est certain 
que, plus tard, il se réjouira des avertis- 
sements qu'il nous à donnés, Cela nous 
est arrivé à tous. 

Mais si l’on disculait de cette facon, on 
pourrait. aller fort loin. La question 
est de savoir si telle disposition qu'on 
nous demande d'adopter est équitable ou 
non. 

Faites-moi l’honneur de croire qu'en ce 
moment je ne pense pas uniquement à ma 


profession. J'espère, à plus forte raison, 


que l’on comprendra que je ne pense pas 
non plus à moi. 
N'oubliez pas, s'il vous plait, que les 
lactux professionnels ne sont pas exclusi- 
veinent occupés par des médecins fastuenx 
ou des avocats à gros honoraires. Il est 
de petites professions libérales qui sont 
toutes intéressées par cette question, 


J'entends que ‘on nous dit, avec un 
certain dédain: qu'est-ce que cette mo- 
deste majoration de 20, 30 ou 40 francs ? 


Pardon! Il y à de petites professions libé- 
rales, il y a des artisans qui $ont déjà 
très atteints, dont la situation mérite la 
sympathie et pour qui cette augmentation 
de charges serait lourde. Et je ne parle 
pas des répereussions fiscales d’une aug- 
mentation de loyer. 


On avait toujours parlé de 10 p, 100. 
Puis, brusquement — je crois que c’est 
dans un déeret de M. le ministre de la 
reconstruction — ce chiffre a été porté 
à 20 p. 109. 


De quoi s’agit-il? D'une charge particu- 
lière appliquée à une catégorie de loca- 
taires. Du moment qu'il s’agit d’une ex- 
ception, je recommande à l’Assemblée de 
ne l'envisager qu'avec la plus extrême 
prudence, non pas dans l'intérêt de 
que'ques professions libérales, mais dans 
J'intérêt de tous. Je demande que les 
locaux professionnels soient protégés. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tillot. 


M. Robert Montillot, J'ai été SE peu 
surpris d'entendre le président de la com- 
mission défendre le principe d'une aug- 
mentation de 20 p. 100 du loyer des locaux 
à usage professionnel. 


En plusieurs circonstances, la commis- 
sion de la justice a eu à étudier la ques- 
tion, Jamais elle n’a envisagé un chiffre 
supérieur à 10 p. 100. 


M. de Moro-Giaïferri. La commission 
s’est prononcée. 


M. Robert Montillat. Oui, la commission 
s'est prononcée; aussi, lorsque le décret 
est paru, avons-nous été un certain nom- 
bre à penser que le Gouvernement ne 
tenait guère compte de l'opinion du légis- 
lateur. 


Une majoration de 10 p. 1400 me paraît 


être un maximum. D'ailleurs, la loi entend 
: bement, Une an 


fixer le loyer à sa valeur réelle. Pour 
quelles raisons, dans ces conditions, envi- 
sager une majoration supplémentaire ? 


Enfin, M. le président de la commission 
a signalé que les clients des dentistes, des 
des médecins salissaient l’esca- 
ier, 


M. le président de la commission. Et 
abusaient de l'ascenseur! (Sourires.) 


nombreux peuvent être les locataires parti. 
culiers qui, bien que n’exerçant aucune 
profession, organisent chez eux des réceyp. 
tions mondaines. 


Dans ces conditions, je considère qu'il 
serait très sage de maintenir au taux de 
10 p. la majoration pour usage profes 
sionnel. 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre de la reconstruction et de l’urba. 
nistne. 


M. le ministre de la reconstruction ei 
de lurbanisme. Je tiens à pour- 
quoi le taux de'20 p. 100 a été retenu. 

Certes, de nombreux textes de loi pré. 
voyaient jusqu’à présent que la majoration 
pour usage professionnel devait. être fixée 
à 10 p. 100, mais cette majoration portail 
sur l'ensemble du local, 


Après avis du Conseil économique et du 
Conseil d'Etat, nous avons cherché une 
solution différente et nous avons décidé de 
n’appliquer la majoration qu'aux seu:es 
pièces servant à l'usage professionnel, 
d’où 1e taux de 20 p. 100. 

Il faut toujours revenir aux idées fonda. 
mentales. Si les locataires de locaux pro- 


. fessionnels demandent que léur loyer soil 


M. Robert Montitlot, Permettez-moi de: 


vous dire qu'il existe des professions où 


augmenté le moins possibie, je puis aftir- 
mer, sans risquer d’être contredit, que 
tous les aspirants locataires de semblables 
locaux désirent, au contraire, que la majo. 
ration de 20 p. 100 soit appliquée à l'en. 
semble du local. 


En effet, certaines professions libérales 
se heurtent à un refus systématique de 
propriétaires qui ne sont nullement enclins 
à louer à des gens qui apporteront un 
trouble dans le traintrain de la maison. 
Cette considération ne doit pas échapper à 
l'attention de l’Assemblée, 


Mais comme, sur ee terrain, il faut parler 
chiffres en même temps que raison, je 
vous propose, chers collègues, et je 
ne doute pas que vous ne soyez d’aceori 
avec moi, de substituer dans le décret le 
chiffre de 15 p. 100 à celui de 20 p. 100. 


M. de Moro-Giafferri. Très bien! 


M. Jean-Paul Palewski. D'accord, et jo 
relire mon amendement, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Dans ces conditions, M. Min- 
joz acceptera sans doute de retirer le sien, 
"Assemblée me faisant confiance pour 
substituer dans tous les décrets d’applics- 
tion le chiffre de 15 p. 100 à celui de 
20 p. 100. 


M. le président, La parole est à M. Ber- 
ger. 


M. Gilbert Berger. Nous voterons l’amen- 
dement de M. Minjoz, parce que telle fut 
notre position au cours de la diseussion 
de la loi. | 


Un grand nombre de travailleurs à do- 
micile, des petites gens, vivent déjà péni- 
entation de 10 p. 100 
est, pour eux, plus que suffisante. 


M. de Moro-Giafferri. Ces travailleurs 
souffrent déjà d'une crise particulièremen! 
‘doulouteuse. 


. M. le président, La parole est à M. Mir: 
jez. 


M. Jean Minjoz. Je suis très gèné pour 
refuser la proposition de M. le ministre 
de la reconstruction, mais je ne vois pi: 
néanmoins pourquoi les concessions 


l'on recoit peu de monde; en revanche | raient faites toujours du même côté, 
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cette majoration de 10 p. 100 n'a pas 
te lancée au hasard, Entre les anciennes 
is et la loi de septembre 1918 il y a 
une différence ; c’est que nous avons main- 
tenant un prix scientifique. Vous le dites 
à chaque instant, 

ce prix scientifique doit ètre majoré 
dans une faible proportion pour tenir 
cunpte du fait que le local est occupé en 
partie pour un usage professionnel, 

On à fait tout à l'heure allusion aux 
grandes professions libérales, aux dentis- 
tes, aux médecins et aux avocats, Ii faut 
aussi penser à certaines professions plus 
modestes. 

Je me rappelle, monsieur le ministre, 
que, lorsque vous siégiez sur ces bancs 
vomme député, vous aviez parké un jour 
de la couturière, 

Je pourrais à mon tour vous citer le 
cordonnier ou le tailleur, qui ont actuel- 
jement à supporter de lourdes charges. 

Le propriétaire obtenant la rémunéra- 
tion du loyer au moyen de là surface cor- 
rigée, il bénéficiera d'une majoration sup- 
pémentaire de 10 p. 100 qui me paraît 
sufisante, 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, re- 
grettant de ne pouvoir déférer à votre 
nvitation, je maintiens mon amendement, 


M. le président. La parole cst à M. Tri- 


boulet, 


M. Raymond Trihoulet. Je demande à 
M. Minjoz d'accepter transaction propo- 
see par M. le ministre, On parie de toyer 
scienttique. Mais le seul élément scienti- 
tique que nous ayons, c’est la majoration 
pratiquée avant 1914 et qui était de 25 à 
ui) p. 100, 

M. le ministre nous propose aujourd'hui 
une ‘majoration transactionnelle de 15 
vour 100. 

Ce faux sera très bien accueilli par les 
merubres des autres professions qui ver- 
ront IÀ une preuve du désintéressement 
des membres de l’Assemblée intéressés, et 
ie pense que nous devons l’adopter, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie 

M. Palewski ayant retiré son amende- 
üent, je nets aux voix l'amendement de 
M. repoussé par le Gouvernement 
£t par la commission. 

(L'amendement, mis aus voir, n’est pas 
udcpté.) 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Le Gouvernement tiendra 
utanmoins son engagément, 


M. le président. Il est évident que lors- 
que le Gouvernement fait une promesse, 
il doit la tenir 


M. Jean Minjoz. Nous savons que M. le 
luirustre tient ses promesses. 


M. le président. Ce n’est pas seulement 
dans un esprit de transaction que M. le 
üinistre a pris cet engagement 

L'Assemblée prend acte que désormais, 
pour a majoration prévue pour les locaux 
ofessionnels, le taux de 15 p. 100 sera 
substitué à celui de 20 p. 100. 


[Article 5.1 
M. le président. Nous arrivons à l'arti- 
cie 5, 
J'en donne lecture: 
“Art, 5, — A titre exceptionnel, le loyer 
de l'application des alméas 1° 
ti J de Particle 31 de Ja loi n° 48-1369 


du 1% septembre 1948, subira, de plejn 
droit et sans l’accomplissement d'aucune 
formaiité, pour le premier semestre de 
l'année 1949, et nonobstant tous accords 
ou conventions contraires conclus anté- 
rieurement, un abattement de: 
.« 10 p. 100 pour les locaux des catégo- 
2Bet2C; 

.« 15 p. 100 Der les locaux des catégo- 
ries 3 À et 3 B; 

« 20 p. 100 pour les locaux de là qua- 
trième catégorie. 


« Ces abattements seront réduits de moi- 


tié pour ie deuxième semestre de l’année 
1949. Ils porteront sur le prix résultant 
de l’application des dispositions des pre- 
mier et troisième a:inéas de l’article 31 de 
la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948. » 

Mme Rabaté et ‘es membres du groupe 
communiste ont déposé un amendement 
et à rédigér comme suit cet arti- 
cle: 

« La majoration de loyer prévue par la 
loi du #** septembre 1948 n'interviendra 
que lorsque les sa'aires, traitements, pen- 
sions, rentes et retraites auront été reva- 
lorisés en tenant compte de l'indice réel 
du coût de la vie, y compris l’augmenta- 
tion des 1oyers. » 

La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. Aves l’article 5, nous 
abordons la question des prix. 

Je ne veux pas revenir sur tout ce qui 
a été dit lorsque la majorité de eeîte 
assemblée a repoussé une proposition de 
ioi et une proposition de résolution pré- 
sentées l’une et l’autre par le groupe 
communiste et tendant au même but que 
notre présent amendement. 


Ces dernières semaines ont vu confirmer 
ar les faite :a position que nous avons eu 
honneur de défendre. 


Sans doute, les récente indices d’un cer- 
tain nombre de prix de détai: nets ont 
fait apparaître une diminution de 4 p. 100 
pour le mois de février. (Mouvements di- 
vers.) 


M. François Delcos. L'engagement avait 
été pris de ne pas discuter sur cette ques- 
tion, 

M. le président. Mais l'engagement n’est 
tenu par péréonne, voilà le fait. 


M. le président de la commission lJui- 
même à aonné le mauvais exemple. 


Mme Maria Rabaté, Si vous nous aviez 
suivis, la question serait déjà réglée et 
nous h'aurions pas à remettre en question 
la loi sur ‘es loyers. 


Nous faisons toutes réserves sur ce taux 
de 4 p. 10, 


Je citerai un seu! exemple se rapportant 
aux baisses des prix de détail dans la ré- 
gion parisienne. Certes les cro'ssants sont 
pa&és de 15 à 13 francs la pièce. 


Cette baisse de deux francs nous rap- 
pelle cruellement certzine détlaration: 
Autant faire manger de la lrioche que du 
pain, qui ne vaut plus d'ailleurs depuis 
que l'on recommence à fabriquer des 
croissants. 

Sur le choeoal, qui a débloqué 
avant-hier, nous constatons une hausse de 
90 p. 100.. 


Sur le vin, la baisse n'est pas sensih'e 
pour le consommateur, 


Alors qu'elle est de 25 p. 100 chez le 
producteur, elle n'atteint, à-la consomma- 
tion, que 6 p. 109, le reste passant comme 
bénétice aux intermédiaires, 


Dans le domaine des matières grasses, 
on ne peut distribuer de beurre, alors 
qu'on en vend partout au-dessus de la 
taxe, et qu'on augmente considérablement 
le prix des graisses végétaies, 

Dans l'industrie de l'habillement, c'est 
le marasme. Et si l’on constate la stabi- 
lité des prix pour la laine, la hausse se 
fait sentir sur le coton, et particulièrement 
sur les cotons de raccommodage. Ce qui 
montre que. dans les foyers d'ouvriers, au 


lieu d'acheter du neuf, on essaie de faire 


du neuf avec du vieux, et que les diffi- 
cultés de Ja ménagère augmentent. 

Pour la chaussure ordinaire, les prix, 
qui étaient de 700 fran:s à l'usine et de 
930 francs an détail au 1% janvier 1949, 
sont passés la semaine dernière à 2.500 
francs à l'usine et à 3.500 franes au détail, 

Avant la guerre, il fallait ue jour et 
demi de travail pour s'offrir une pair: -da 
chaussures. IL faut compter aujourd'hui 
dix jours de travail. 

Le charbon sera mis en vente libre ces 
jours-ci, et beaucoup s’en réjoui<sent, 
Evidemment, certains pourrow, constituer 
ours réserves. Mais ce ne seront certai- 
nement pas les petites gens, qui sont loin 
de voir augmeutler leurs ressources. Et le 
maintien des zones de salaires n’a certes 
pas avantagé toutes les catégories de tra- 
vailleurs de notre pays. 

Done, marasme. dans les affaires, aug- 
mentation du nombre des faiilites d'apres 
es statistiques de février, mais surtout 
fermeture d'un grand nombre de pelits 
commerces, dont les propriétaires n3 dis- 
posent plus des fonds mécessa:res pour 
renouveler leurs stocks et faire face à la 
concurrence, 

Voulez-vous que nous examinions la 
situation des rentiers viagers, dont notre 
Assemblée à discuté aux mois de sep- 
tembre et décembre derniers ? 

La loi qui les concerne n’est pas encore 
revenue du Conssil de la République. 


M, le rapporteur, Si, depuis trois jours. 


Mme Maria Rabaté. En tout cas, pendant 
ce temps, ies rentiers viagers se trouvent 
aux prises avec des difficultés de plu: en 
plus grandes et leur situation est loin 
de s'améliorer, 

Les stalistiques officielles du 17 février 
indiquent, par ailleurs, que le nombre des 
chômeurs s'est accru de 30.254, suit une 
augmentation de 10 p. 100, 

Or, ces chômeurs sont des locataires qui 
devront payer leur loyer. Comment pour- 
ront-ils v arriver s'ils n'ont pas les res- 
sour£es nécessaires ? 

Même s'ils retrouvent du travail entre 
temps, is auront à supporler un manque 
à gagner pendant un certain nombre de 
jours. 

Un journal — qui n'est pas l'Humanité, 
mais Combat — constate que dans certai- 
nes branches de l'industr'e, en raison de 
la régression actuelle de l'activité éeono- 
mique, il sera peul-être nécessaire, dans 
les prochaines semaines, de procéder à de 
nouveaux licenciements, 

C'est ainsi qu'à la Société nationale de 
constructions acronautiques du Centre, 
l'arrêt mmédiat de la construction de 
vingt avions Cormoran a amené :4 mise 
en chômage de six mille ouvriers, tant 
dans la région parisienne que dans le: 
départements de l'Indre; du Cher et de 
la Nièvre. 

Si nous ajou!tons aux difficultés réelles 
de l'existence, la eascade des augimeuta 
lions d2 loyers, il faut bien constater que 
notre proposition tendant à la revalorisa- 
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tion des salaires et traitements préa’able- 


« 2 35 p. 100 pour les locaux <!’ 


ment à toute augmentation des lovers dans la catégorie 


veste la plus sage. 

Nous avons vu que l'idée a fait du pro- 
grès dans les esprits ct dans les organisa- 
tions. 

Avaat-hier, dans un congrès C, F. T. C. 
du Puy-de-Dôme, un des militants indi- 
quait qu’il faudrait redonner, par de rai- 
sonnables ajustements des salaires et des 
allocations familiales, de nouvelles possi- 
bilités de consommation aux masses popu- 
laires. 

Hier, c'élaient les employés de com- 
merce C. G. T., C. F. T. C. et F. O. qui, 
concernant la détermination d’un taux de 
salaires sur la base d'un minimum vital, 
demandaient au ministre compétent la ga- 
rantie d'un pouvoir d'achat stable et l'ap- 
plication de l'échelle mobile. 

De même, les délégations des organisa- 
tions syndicales C. G. T., C. FE. T. C., F. O 
dé la métallurgie ont été reçues hier gar 
M. Daniel Maver, et e:les lui ont demandé 
d'examiner une nouvelle revalorisalion des 
salaires, 

C'est pourquoi, en demandant le rempla- 
cement pur et simple de l'article & par 
le texte que je défends, au nom du 
groupe communiste, nous entendons mar 
quer notre persévérance à défendre la seule 
solution conforme à l'intérêt des locataires 
et des propriétaires, car il est indispen- 
Sable de la marquer à nouveau devant le 
pays qui juge. 

Nous demandons le serulin, (Applawdis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est À M. le mi- 
nistre de la reconstruction el de l'urba- 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Pour montrer, lui aussi, ga 
grande persévérance, le Gonvernement dc- 
Inande à l'Assemblée de repousser une 
fois encore — car ce n'est pas la gremière 
fois qu'une telle proposition Ini est sou- 
uise — l'amendement de Mme Rabaté. 


M. le président. Je mels aux voix l'amen- 
deraent de Mme Rabaté, repoussé par le 
Gouvernement. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,...…. 600 


Majorité absolue....... 
Pour l’adoption....., 181 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Minjoz a présenté un amendement 
tendant 4 rédiger comme suit l'article 5: 


« A titre transitoire et jusqu'au 30 juin 
1949, la majoration de loyer résultant de 
application des ‘articles 26 à 34 de la 
Joi n° 48-1300 du + septembre 1948 ne 
pourra dépasser, par rapport aux prix pra- 
lqués au juillet 1948: 

1° % p. 100 pour locaux 


dans Îles catégories €f 4; 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz, Dans l'amendement dont 
M. le président vient de donner fecture, 
je reprends, en queïques lignes, ce que 


J'ai déjà défendu devant cette Assemblée. 

Je ne m'oppose pas à r’appication de 
la loi. Je tiens simp'ement comp'e de la 
situation économique actuel. J'en tiens 


compte fau mois de juin et je de- 


mande une limitation, qui ne s'appiiquera 
pas aux locaux de luxe et aux locaux pia- 
cés hors catégorie. J'estime, en eflet, que 
les locataires qui occupent ces locaux peu- 
vent payer. 

Mais les locataires occupant des apparte- 
ments cassés dans Îles catégories 2, 3 
ou 4, peuvent 6e trouver aujourd'hui dans 
une situation difficile. 

Voilà pourquoi je propose des taux de 
réduction de la inajoralion actuelle <al- 
culés sur le prix de 1948. 


M. le président, La parole est à M. Pa- 
lewsk1. 


M. Jean-Paul Palewski, Je ne puis me 
déclarer d'accord avec M. Minjoz. 

Nous avons {ous Je souci d'hurmaniser la 
loi et de faire en sorte que la pente d'aug- 
mentation des loyers soit moins raide. 

Pour obtenir ce résultat, deux procédés 
sont possibles. 

Le premier es l'examen indiväuel de 
chaque cas particulier, Dans ce cas, un 
amendement du genre de ce ni de M. Min- 
joz était acceptabie. Le juge déterminait 
alors quelles étaient les facultés du loca- 
taire pour je payement de son loyer. 

Mais l’adoptiun d'un tel amendement 
n'est pius possible parce qu'il n’y à pas 
de majorité dans cette Assembiéte — je 
le regrelte mais je dois le constater — 
pour adopter une telle procédure d'exa- 
men individuel. 


Les uns lui ont reproché d'instituer 
un recours obligatoire devant le juge et 
de provoquer l'embouteillage des tribu- 
naux, Les autres ont objecté qu'il était 
impossible que le juge, et par suite le 
proprittaire, aient connaissance des res- 
sources du locataire. 

Nous sommes donc obligés d'en venir 
à l'abattement coilectif. 

&i nou: en venons À, il n'y a pas d’au- 
tre evstème possible que l'abattement 


d'après le nouveau calcu! du taux des. 


loyers, c'est-à-dire d'après la surface cor- 
rigée, sinon ja loi est ruinée. 

Puisqu'il n'est nas possible d'examaner 
les cas individuels, je suis done obligé 
de m'en tenir à ,'arlicle 5, tei qu'i: es! 
par la coinmission, c’est-à-dire à 
ment collectif par calégorie. 


M. le président. La parole est à M. Péron. 


M, Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
nous venons d'être battus sur la position 
que nous défendions. 


Néanmoins, nous constatons que cette 
posilion a évolué puisque certains de nns 
collègues, qui s'opposaient à tout examen, 
adimettent maintenant, devant l'action des 
locataires, non plus une augmentation de 
33 p. 100, comme à une certaine époque. 
mais de 25 p.400. 


Nous considérons que c’est encore beau- 
coup trop. Mais comme nous he sommes 
pas partisans du tout on rien, nous pour- 
à la rigueur voter des dispos'tions 
qui discrunineraient davantage les caté- 


ro de locataires, en tenant compte de 
conditions d'habitation. 

Je viens de faire enir à la prési. 
dence un amendement, présenté par W. [NE 
terne, au nom du parti Communiste, qui 
pourrait être considéré comme un sous- 
amendement à l'amendement de M. Min. 
407. 

Je demande à l'Assemblée de Y’adopter, 


M. le président. J'ai recu en effet, de 
M. Citerne et plusieurs de ses collègues, 
un sous-amendement tendant à substituer 
aux taux prévus par l'amendement de 
M Minjoz les taux suivauats: 


« 25 p. 100 du montant du loyer au 
31 décembre 1948 pour les locaux de la 
2* catégorie B; 

« 29 p. 100 du montant du Joyer an 
31 décembre 1948 pour les locaux de la 
2 catégorie C; 

« 15 p. 100 du montant du loyer an 
31 décembre 1948 pour les locaux de la 
3° catégorie À; 

« 10 p. 106 du montant du loyer au 
31 décembre 1948 pour les locaux de la 
3° catégorie B; 

« 5 p. 100 äu montant du loyer au 
31 décembre 1948 pour les locaux de la 
4e catégorie. » 


Quel est l'avis du Couvernement et 
celui de la commission ? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement repousse 
le sous-amendement de M. Citerne. 


M. le rapporteur, La commission égale- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix le 
sous-amendement de M. Citerne, repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
ment 

(Le sous-amendement, mis aux voir 
n'est pas adopté.) 


M. le président, Je vais maintenant 
mettre aux voix l'amendement de M. Min- 
joz. 

La parole esi À M. Péron, pour expli- 
quer son vote. 


M, Yves Péron. Nous avons Été succes- 
sivement battus sur notre amendement 

ui tendait à éeubordonaer ;’augmentation 
me loyers à la revalorisation des saaire:, 
traiten-ents, pensions et retraites et sur 
notre sous-amerdement, qui avait pour ob- 
jet d'éviter aux catégories les paus pau- 
vres parmi les locataires de supporter des 
charges aussi lourdes. 

Nous considérons manmoias que la limi- 
tatron de l'augmentation à 25 p. 100, pro- 
posée par M. Minjoz, est dans l'esprit de 
toute notre lutte passée. 

Plutôt que d'imposer aux locataires de: 
charges plus grandes, nous voterons cet 
amendement, 


M. ls ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Le Gouvernement demande 
le serutin. 

M. le président. Je mets aux.voix l'amcn- 
dement de M. Minjoz, 

Je suis saist d'une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 
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M. le président. Voici 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......., 
Majorité absolue ............ 291 


Pour l'adoption 279 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

M. Minjoz a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger corame sut l’article 5: 

« Pour le premier semestre de 1949 le 
prix n'excédera pas pour les catégories 
) B, 2 C, 3 et 4 le prix ancien majoré, 
d'une part, de 25 p. 100 et, d’autre part, 
du quart de la différence entre le prix 
scientifique et le prix ancien majoré de 
25 p. 100. 

« Pour le deuxième semestre, le prix 
pour les mêmes catégories n'excédera pas 
le prix ancien majoré de 25 p. 100 et de a 
moilié de la différence précilée. » 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Cet amendement prend 
vour base le texte de la commission, qui 
gart de la surface corrigée. 

Mais au dieu d'un abattement de 
io p. 100, pour les locaux des catégo- 
ries 2 -B et 2 €, 45 p. 100, pour les 168 
ries 3 À et 3 B, et de 920 ». 100, pour Îles 
locaux de la quatrième catégorie, je pro- 
pose que le prix n’excèdera pas, pour les 
catégories 2 B, 2 C, 3 et 4, le prix ancien 
majoré, d’une part de 25 p. 400, et d’autre 
part, du quart de la différence entre le 
prix scientifique et le prix ancien majoré 
de 25 p. 100, 

Pour le deuxième semestre, le prix pour 
les mêmes catégories n’excéderait pas Île 
prix ancien majoré de 25 p. $0f de la moi- 
tié de la différence précitée. (Mouvements 
divers.) 

Cette procédure peut vous 
pliyuée, mais: ce nest nas de ma faute. 
Vons avez refusé, en eflet, d'accepter les 
systèmes plus simples que j'avais pro- 
posés. 

Prenons l'exemple d'un loyer actuel de 
francs, Il sera porté à 409 francs 
d'après le système de la surface corrigée. 

Avec le texte de la commission, qui 
prévoit 20 p. 100 d’abattement dans un 
cas, ce loyer est done ramené à 320 franes, 

Avec le texte que je propose, vous arri- 
vez, en faisant un Caleul bien éimple, à 
283 francs, 

An lieu de prévoir un abattement uni- 
forme, mon système limite donc j'aug- 
mentation, tout en tenant compte de la 
variation du loyer. 

Le taux de l'abattement sera plus 
ou moins élevé selon importance de 
l’'ingmentation du loyer. 

Voilà, résumées aussi brièvement que 
possible, les dispositions que je propose. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission repousse l’amendement, 


le résultat du dé- 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Le Gouvernement le repousse 
(galement et demande un scrutin, 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Minjoz, repoussé par le Gou- 
vernement et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par M. le ministre de la recons- 


truetion et de l’urbanisme, 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


raître com-. 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 7. 


Le scrutin est clos, 


les secrétaires font le dépouille ment 
des votes.) 


M. le dent. — Voici le résultat du 
dépouillement du scœutin: 


Nombre des votanis........, 
Majorité absolue............ 


Pour ;’adoption...... 2% 
Contre ....... 329 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. de Moro-Giafferri., Je 
parole. 


M. le présifent, La parole cest à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Jo 
suspension de séance. 


M. Paut-Emile Viard, Très bien! 


M. de Moro-Giafferri. Je n'ai pas l'habi- 
tude de m'exprimer avez mauvaise hu- 
meur, Mais je signaie qu'il est treize 
teures vingt et que queiques groupes 
doivent se réunir à quatorze heures 
trente. 

N'est-il pas queïque peu ridicule de 
continuer à discuter? Des orateurs sont 
encare inscrits et il y a aussi des amen- 
dements à examiner à propos desquels in- 
terviendront des serulins, Je persiste à 

ser qu'une suspension s'impose -et je 
réelame de l’Assemblée. 


M. le président, Je vous fais observer, 
monsienr de Moro-Gifferri, qu'il ne peut 
s'agir que de lever Ia séance, Le Gou- 
| vernement s'y oppose. 


599 
300 


demonde lg 


demandes une 


M. le rapnorteur, La commission égale 
ment, 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. 'e 
ministre de l2 reconstruction et de Fur- 
banisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
VPurbanisme. Je comprends, certes, que 
l'on puisse juger parfois un peu ridicules 
des séances qui se prolongent jusqu à une 
heure aussi avancée. Mais je trouve beau- 
coup plus ridicule le fait que l’Assemblée 
soit appelée à se prononcer sur des textes 
qu’elle a déjà eu l’occasion de repousser à 
diverses reprises, au cours du mois écoulé. 


J'insiste particulièrement sur la nécessité 
de voter ce projet qui doit ètre examiné 
par la deuxième Assemblée et adopté en 
seconde lecture par l'Assemblée nationale 
avant que le Parlement ne se sépare pour 
la campagne électorale. On ne peut, en ef- 
fet, empêcher l'application de la loi pen- 
dant tout un semestre, pour la seule raison 
que le Parlement ne parvient pas à mencr 
à son terme la discussion de modifications 
à apporter à une loi récemment votée. 


Cette loi est, d’ailleurs, indispensable et 
vous n'avez pas le droit d’en laisser l'ap- 
plication en suspens. I} faut que les pro- 
priétaires et les locataires sachent quels 
sont leurs droits. Au surplus, nous sommes 
tout près du 


Si donc les auteurs d'imendements qui 
n'ont aucune chance d’être acceptés vaou- 
Jaient bien jes retirer, nous aboutirions ra- 
pidement au résultat que ra recher- 


chons : le vote de la loi. 


M. le président. Monsieur de Moro-Giaf- 
ferri, insistez-vous pour votre proposition 
tendant à ce que la séance soit levée ? 


M. de Moro-Giafferri. J'insiste, monsieux 
k président. 


M. lo président. Je consulte } Assemblée 
ur la proposition de M. do Moro-Giafferri, 

(La proposition, mise aux voir, n’est pas 
adon'ée.) 


M. le président. M, Yves Péron et Jes 
membres du groupe communiste ont dé- 
posé un atnenmdement tendant à substituer 
dans le premier slinéa de l'article 5 aux 
Mots: « pour le premier semestre de Fan- 
née 1949 », les mots : « pour l’année 1949 


La paro!e est à M. Péron. 


M, Yves Péron. Les abattement: prévus 
jar l'acticie 5 ne sont valables que pour 
e premier semestre de 1949. Or, nous some 
mes déjà au mois de mars €t il y a peu 
de chances que les conditions économiqnes 
se modifient d'ici le début du second se- 
mestre, 

C'est pourquoi nous considérons qu'il se. 
rait bon, contrairement à l'avis de la come 
IMIES.ON qui prévoit que ces abattementg 
Seront réduits de moitié pour de deuxième 
semestre, de les maintenir pour toute F'ane 
née 1919. 

L'adoption de mon amendement entrat- 
nerait, dans le dernier alinéa de Particle 5, 
la suppression de la phrase: « Ces abatte- 
ments seront réduits de moitié pour là 
deuxième semestre de l’année 1949 ». 

Je demande À l’Assemblée de bien vou 
loir adopter mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gone 
vernermment ? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement reponsse 
l'amendement, 


M. le président. Ia parole est À M. !4 
rapporteur, 


M. lé rapaorteur. [a comimision est 
hostile à l'amendement de M. Peron et 
l’Assemblée comprendra facilement pour- 
quoi. 


Nous rendons l'application de la loi plus 
facile en créant de nouveaux paliers; mais 
si nous créons un palier d’un an, nous 
airiverons ensuite à des augmentations 
exorbilantes, ce qui sera une canse da 
difficultés, 


D'autre part, pour le second semestre, 
une nouveile tranche de l'allocation de 
logement sera libérée, celle qui intéressa 
les families d'un enfant et les familles sans 
enfant bénéficiant du salaire unique. A ce 
moment, le problème social sera moins 
grave et l’on pourra diminuer le taux des 
battements. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Peron, repoussé par 
commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pai 
adopté.) 


M. le président. M. Charpin a déposé un 
amendement tendant à compléter l'arti- 
cle 5 par un nouvel alinéa ainsi conçu : 


« Ces ahattements ne peuvent en aucun 
cas avoir pour effet de ramener le loyer 
exigible au cours de chaeun de ces deux 
semestres à un montant imlérieur au loyer 
pratiqué au 31 décembre 1948. » 


La parole est à M. Charpin. 
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M. Joannès Charpin. Mon amendement ne 
doit pas soulever de difficultés, car ï ne 
fait qu'apporter une simple précis’on daus 
la rédaction de l'article, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 


corntmission 


M. le rapporteur. [4 commission accepte 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Charpin, accepté par la com- 
ission, 

(L'emendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le rapporteur, La comm ssion propose 
une modification de forme dans le dernier 
alinta de l'article dont la premitre phrase 
serait ainsi rédigée: 

« Pour le deuxitme semestre de l'année 
1949. ces abattements scrout réduils de 
moitié, » 

M. le président. Je mmels aux voix l'ur- 
Hicle 5, ainsi meditié, et complété par 
l'arucudement de M, Charpin. 

{L'article 5, ainsi modifié cl complété, 
nus aur voir, est edoplté.) 


M. le président. M. léron et les 
tuembres du groupe communiste ont dé- 
posé un amendement tendant à insérer, 
après l'article de la proposition de loi, 
un nouvel article ainsi concu: 

« L'article 43 de Ja loi n° 48-1560 du 
septembre est modifié cornme 
suit” 

« Après les mots: « du prix de location 
des meubles qui ne pourra lui-mème dé- 
», 

« Ajouter : « 35 p. 100 du montant Au 
loves principal dans le cas d'un ameuble- 
ment radimentaire, 

« 70 p. 100 du moatant du loyer prinei- 
gai dans le cas d'un ameublement 6rdi- 
hHalre, 

« tuû p. 100 du moutant du loyer prin- 
cipal dans Je cas d'un neubement 
confortable », 


(Le reste sans changement.) 


La parole est à M. Péron. 


M. Vves Péron. L'article 4% de Ja loi du 
{ septembre 1948 vise le cas des bailleurs 
qui louent en meublé, sans exercer toute: 
fois cette profession. 


Or, l'article 43 de la loi dispose: « 10 
bailleur qui, n'exerçant Ja profes- 
sion de Joueur en meublé, loue exception- 
acllement en totaiité un local normale- 
ment meublé, est autorisé à inajorér le 
montant du loyer, tel qu'il cst déterminé 
au présent chapitre, du prix de location 
des meubles, qui ne pourra lui-même dé- 
passer Le montant du loyer principal ». 


Aiusi, l'intention du législateur était 
que, dans l'hypothèse la plus favorable, 1e 
bailleur ne puisse majorer le loyer d’un 
montant au plus égal à Ja totalité du loyer 
principal, Or, en pratique, que le locataire 
dispose d'une table en bois blane et d’un 
lit en fer où d'un mobilier confortable, 
daus tous les cas le propriétaire applique 
la moration de 100 p. 100, Celle situation 
aboutit à de nombreux abus, 


L'objet de mon amendement est préci- 
“ment d'éviter les abus que permet l'in- 
terprétation de la loi. Je pense que c'est 
une intention louable et que l'Assemblée 
voudra bien accepter notre amendement. 


M. le président. La parole est % M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission marque 
son accord avec l'esprit de l'amendement, 
iuais elle demande à l'Assemblée de ve 
pas examiner ce dernier aujourd'hui, car 
sa rédaction nécessite une étude supplé- 
Iuentaire. 

Je suggère un procédé qui n'est peut- 
être pas d'excellente technique législa- 
tive, Etant donné que nous allons discuter 
très prochainement d'un projet qui con- 
cerne d'assez prés ja question en discus- 
sion, il serait peut-être possible d'intro- 
duire dans le rapport de M. Berger un 
article distinct qui reprendrait ceite pro- 
position. 


M, Yves Péron, Je suis d'accord, 


M. le resporteur, J'espère que, sous le 
bénéfice de ces dbservations, M. Péron 
voudra bien retirer son amendement en 
prenant acle que Ja connussion est d'ac- 
cord avec l'esprit de sa proposition, Dans 
le cas contraire, j'en demanderai 1 dis- 
jouetion. 


M, le président, La parole est à M. Pé- 
Ton. 


M. Péron. Je note avec satisfaction 
que la commission est d'accord avec l'es- 
prit de mon texte, 


J'ai posé là un important problème, et 
peu m'importe la façon selon laquelle il 
sera réso.u, L'essentiel, c'est qu'il le soit. 

Si done mon amendement peut être joint 
au rapport de M. Berger, et à condition 
que ce dernier soit examiné avant la sépa- 
ration de l’Assemblée, ce qui je crois, à été 
décidé, je consens à le retirer, 


M. le nrésident, La parole est à M, le mi. 
nstre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je ne suis pas opposé à l'es- 
prit de l'amendement que la commission 
vient pratiquement de. prendre en consi- 
dération, et j'ai pour cela une bonne rai- 
son. 


Au cours de Ja discussion de la loi, 
j'avais précisément propœt, et j'aurais 
mauvaise grâce à m'opposer maintenant 
à ce que je proposais à l'époque, que la 
location de a partie mobilière soit €va- 
luée en foncuion de la valeur du mobiher, 
car la loi, en la fixant simplement au dou- 
ble, est injuste quand il s'agit de meubles 
ordinaires, et elle l'est également à 
l'égard de certains locaux meublés d'une 
facon très luxueuse et parfois avec des 
meublés qui valent beaucoup plus que 
l'appartement lui-même, si bien que Ja 
fixation du lover d'un appartement meu- 
blé en fonction de la valeur des meubles 
répond à une notion de justice à laquelle 
le Gouvernement ns peut être opposé. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... - 

L'amendement est retiré et sera repris 
dans le rapport de M. Berger dont il x été 
question. 

M. Joseph Deuais a déposé un amende- 
ment tendant à insérer, après l'artiele 5, 
un nouvel article ainsi concu: 4 

« Pendant l'année 19149, la perception 
de la taxe de l'habitat est suspendue sur 
tous les locaux affectés par l'abaltement 
déterminé à l'article 5. » 

L'amendement est-il soutenu 2... 


M. Robert Montiilot. Je désire que l'AS. 
semb'ée se prononce et que l'amendement 
Lis aux Voix. 

M. le président, Quel est l'avis de h 
cointmission et du Gouvernement ? 


M. le rapporteur, Ia commission re. 
pousse l'amendement. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement le repoussa 


M. le président, Personne ne demanta 
plus la parole 


Je mets uux voix J'amendement 
M. Denais repoussé per la commission et 
par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
udopts.) 


[Article 6.1 
M. le président, « Art. 6. — Les dispost 


lions des articles 1% à 4 ci-dessus ont un. 


caractère interprétatif, » 

M. Minjoz à présenté un amendement 
tendant à supprimer les mots: « des ar. 
ticles 1° à 4 ». 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je retire mon amende. 
inent, étant entendu que les articles addi. 
tionnels qui ont fté votés auront un carac- 
tère interprétatif, 


M. le président, L'arncndement est re. 
tiré. 

Personne ne Gemande la parole sur l’ar 
ticle 6 ?.., 


Je le mets aux voix. 
(L'article G, mis eux voir, est adopté) 


{Article additionnel.] 


M. le président. M. Viard propose, par 
voie d'amendement, l'article additionnel 
suivant : 

« Article additionnel, — est inséré dans 
Ja loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 un 
chapitre VI bis ainsi libellé: 

« Art. 68 bis. — Les dispositions excepr 
lionnelles régissant les Jocaux d'habita- 
tion et les Jocaux professionnels ét résul- 
tant de la législation postérieure au 1% août 
1914 cesseront, à compter du 1* janvier 
1954, d'être applicables aux locaux entrant 
dans ja catégorie excéptionnelle et dans les 
catégories Fet IL A, à l'exception des dispo- 
sitions réglementant les transformations 
des locaux d'habitation en locaux profes 
sionnels, 

« Art, 68 fer. —- Les dispositions de l'ar- 
ticie précédent sont égalément applicables 
au cas où le propriétaire et le locataire ou 
occupant d'un appartement rentrant dans 
les mêmes catégories, se mettent d’accori, 
après la promulgation de la présente loi, 
sur les termes d'un bail dûment enrc- 
gistré, » 

La parole est à M, Viard. 


M. Paul-Emile Viard. Les deux disposi- 
tions additionnelles que je propose sont, 
quant au fond, très importantes, mais J° 
œains qu'elles ne soient disjointes. 

En effet, elle tendent à revénir aux re- 
cles normales du droit commun, telle: 
qu'elles découlent du code eivil et des lois 
annexes, 


Je propose d'abord d'insérer dans la lo! 
des loyers un nouvel article prévoyant 
qu'à partir de 1954, tous les immeubles 
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compris dans les catégories exceptionnelles 

et 2 A seront soumis au droit commun. 
Je demande surtout que dès maîntenant, 
si les propr'étaires et locataires d’immeu- 
bles appartenant à ces catégories excep- 
tionnelies, 1 et 2 A se mettent d'accord 
par bail dûment enregistré, leur rapports 
soient soumis au droit cominun. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Mais non ! 


M. Paul-Emile Viard. M. le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme ne par- 
tige pas mon avis. Cela ne m'étonne nul- 
lement, Inais je tenais à affimer ma 
conviction que les rapports ne pourront 
s'ctablir d'une façon normale entre loca- 
taires et propriétaires qu'à partir du mo- 
ment où l’on reviendra aux règles nor- 
males du code civil. 


Les immeubles pour lesquels je demande 
ce retour au droit commun ne peuvent 
donner lieu à aucune difficulté d’ordre s0- 
cal, et je suis persuadé que les rapports 
eutre locataires et propriétaires s’établi- 
rout très aisément. 

L'adoption de mon amendement ne se- 
rait pas un recent, H faciliterait au contraire 
des accords entre les parties intéressées. 


M. le président. La parole est à M. de. 


Moro-Giaflerri. 


M. de Moro-Giafferri. Je me permets de 
faire observer à M. Viard que son amen- 
dement, qui sera probablement repoussé, 
et précisément pour cette raison, présente 
un danger, 


I ne faudrait pas que demain on tire 
du vole de l’Assemblée la conclusion que 
pos et locataires n’ont pas le 
droit de passer librement des accords. 


Ce serait absurde, H reste bien entendu 
que la convention fait la loi des parties. 
\ous n'en sommes pas encore arrivés à 
décider Je contraire. 


M. Henri Mallez. Cela viendra. 


M. de Moro-Giafferri. Je pense être d'ac- 
cord avec la commission et je Gouverne- 
dent pour dire à notre distingué eolté- 
gue que son amendement est sans intérêt 
ct surtout que son rejet risquerait d'être 
interprété comme notre refus aux pro- 
priétaires et aux locataires du droit de se 
incttre librement d'accord. 


M. le président. La parole est à M. Viard. 


M. Paul-Emile Viard. Mon cher 
J2 suis extrêmement heureux que vous 
\Y0z posé la question de cette facon, mais 
2 regrette que cette discussion s'instaure 
une heure aussi tardive. 

Mon amendement situe sur son vrai plan 
les rapports entre locataires et propriétai- 
res, Rien dans la loi ne permet de dir? 
qu'elle leur Jaisse la possibilité de régler 
leurs rapports librement. Ils sont soumis 
à la règle de la surface corrigée et me 
pas s’y dérober., 

N le Gouvernement et la commission 
larent qu’un bail est toujours possib'!e 
deviendraït la loi des parties, 
noue en ce qui concerne Je prix, je reti- 
mon amendement, mais je demande 
celte précision. 


M, le président, La paro!:e est à M. je 
‘nistre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. 


, M. le ministre de la reconstruction et de 
urbanieme, M. Viard a en partie raison, 
luls en partie seulement, La loi ést d’or- 
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dre public, et il est impossible à un pro- ! 
priétaire et à un locataire de conciure un 
accord comportant un loyer supérieur à 
celui qui découle de ‘a loi. 

Mais il est évident qu'ils peuvent tou- 
jours conclure un accord sur un prix infé- 
rieur, car la loi a fixé des prix maxima. 


D'autre part, il est impossible de laisser 
dès maintenant les parties se mettre d’ac- 
cord sur le prix, car, en ce qui concerne 
particulièrement les catégories 2 A, dans 
une ville comme Paris. 


M. Paul-Emile Viard. Je ne vise pas seu- 
lement cette catégorie &’immeub'es. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. … il est incontestable que 
certaines pressions s’exerceraient, et les 
dispositions relatives au droit de reprise 
où au maintien dans les lieux eonduiraient 
à des risques d'abus que nous avons voulu 
par l'adoption des différents pa- 


M, Part-Emile Viard, Mon amendement, 
monsieur le ministre, ne vise que les ca- 
tégories exceptionnelle, 1 et 2 A. 


M. de 
méme avec celles-1à, 


M. Paul-Emile Viard. Ce sont déjà des ca- 
tégories bourgeoises. 


M. le ministre de la reconstruction ot de 
l'urbanisme. Je suis persuadé qu'en 1934 
les immeubles de certaines calégories, en 
particulier de celles que vous visez, seront 
rentrés dans le droit commun, car les 
er mr seront obligés de diminuer 
e prix de leurs loyers. 


En eflet, ce sont ceux dont le ioyer, en 
raison de la progressnilé de ]j'échelle, 
s'établiront le plus rapidement à un ni- 
veau voisin d'une valeur locative normale. 
Es rentreront donc d'eux-mêmes dans le 
droit commun. 


Mais il serait prématuré de dire qu’il en 
ira de même pour les autres catégories, 
uisqme ne savons pas quelles seront 
ce moment la situation du bâtiment, la 
valeur exacte des maisons qui seront 
construites, ni l'économie générale du 
pays. 

Je ne nie pas délibérément qu'en 1954 
nous serons prêts à rentrer dans le &roît 
commun, mais je reste persuadé que pour 
certaines catégories d'immeubles, en atten- 
dant que la construction du pays ait atteint 
ua rythme suffisant, il serait imprudent 
de le prévoir dès maintenant. 


M. le président, La parole 
M. Viard. 


M. Paul-Emile Viard. \Monsteur le minis- 
tre, j'ai éconté avec beaucoup d’attention 
vos propos. Je note qu'à votre avis un bail 
est. à l'heure actuelle, possible entre pro- 
priétaires et locataires si le prix est infé- 
rieur à ceini prévu par la loi. 


Cependant, même la majoration de 
33 p. 100 n'est valable que si les parties 
sont d'accord et restent d'accord, puis- 
qu'elles ont la faculté de demander l'appli- 
cation du système de Ja surface corrigée. 


La majoration de 33 p. 100 pourrait done 
être définitive si elle figurait dans un bail, 
et même wne majoration plus forte, à 
condition qne le prix dn lnver reste infé- 
rieur à celui qui découlerait du système de 
la surface corrigée. 

Mais je me rends parfaitement compte 


qu'il est bien tard pour soulever un pro- 
blème aussi grave. Je ne voudrais pas du 


. Le risque existe, 


est À 
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tout faire prendre à Assemblée soit 

qu'ele adopte, soit qu'elle rejette mon 
amendement, une position aussi dange- 

dans une bypa'hèse que dans l'au- 
e. 


J: demande donc À M. le présileut de la 
commission de considérer mon amende- 
ment comme constituant deux articles dis- 
joints qui pourraient être repris pus tard 
dans une proposition de loi, 


M. de Moro-Giafierri. ls pourront, d'ail- 
leurs l'être à propos du maintien dans les 
lieux, car en réalité, le contrat sera vala- 
ble pour tes pe inférienrs; pour les prix 
supérieurs, la disposition serait dange- 
reuse si le locataire n'avait pas droit au 
maintica dans les lieux. 


le 
tirez votre 


M. Viarc. À condition que les 
articles que je propose soient cons dérés 
comme d'sjoints. 


M. le rapporteur, La commission est 
cord. 


M. le président, L'armendement est re 
tiré. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, 
je dois faire connaître à l'Assemblée que 
a commission propose de rédiger comme 
suit le titre de .a proposition Jo: : 


Proposition de loi tendant À modiler et 
à compléter la loi n° 48-1360 du ?t” se 
tembre 1918 portant mmodilication et codi- 
fication de la législation relative aux rap- 
ports des bailleurs et locataires ou oceu- 
pants de locaux d'habitation ou à nsagé 
professionnel et instituant des allorat cAS 
de logement, et prévoyant à titre excep- 
lionne! des réductions de loyers. 


L n'y a pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
La parole est à M. Péron, pour expl.quer 


son route. 


IL est certain qu'un tel texte ne donne 
pas salisfaction au mouvement qui s'est 
dévesoppé dans le pays, mouveru:nt da 
mécontentement suscité par. J'app ication 
de la loi du 1% septembre. 

Il n’est pas douteux que bien des amé- 
liorations restent à réaliser, Les locataires 
pe pourront cependant pas dire que leur 
action a été sans effet puisque ce dexte, 
s’il n'est pas suffisant sur le fond, s'il ne 
leur donne pas complète salisfaction, leur 
apporte néanmoins queiques allègements. 


C’est afin de laisser à ces quelques amé- 
livrations leur effet que nous allons voter 
l'ensemble du texte qui nous est soumis, 
étant entendn qne pour nous la lulie con- 
linue pour faire oblenir aux Hocataires 
peine et entière satisfaction èt pour qu'en 

articuler il soit surs's à l'application de 
a loi jusqu’à complète revalarisalion des 
salaires, des traitements, des pensions et 
des retraites. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


Monsieur Viard, vous re- 
amendement 


H. Yves Péron. Meslinies, messieurs, 
vais expliquer frès brièvement le vote 
groupe communisle. 


C2 


M. le président. l'crsonne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l1 pro- 
posilion de loi, 

(L'ensemble de la proposition de lui, mis 
aux voir, est adoplé.) 
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DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Inscription d'office d'un rapport 
à l’ordre du jour. 


M. le président. Le rapport n° 6681 de la 
commission chargée d’examiner la de- 
mandé en autorisation de poursuites 
n° 6152 contre un membre de l'Assembite, 
a été mis en distribution aujourd'hui, 

En application du quatrième alinéa de 
l'article 3 de la résolution du 22 février 
1949, la discussion de ce rapport sera ins- 
crite d'office en tête de L'ordre du jour 
du prochain jour de séance, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize 
heures, deuxième séance publique: 

Nomination de sept membres du comité 
constitutionnel; 

Nomination, par suite de vacances, de 
deux juges éappléants et de deux mem- 
bres de la commission d'instruction de 
la Haute Cour de justice instituée par 
l’artice 58 de la Constitution: 

Nomination des membres de la commis- 
slon des immunités parlementaires; 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions ; 

Suite de la discussion d'urgence de la 
proposition de résolution de M. Moussu 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à retarder la date 
d'application du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 198 portant réforme fiscale 
la commission conclut à une proposition 

e loi) (n°* 6538-6182. — M, Valay, rap- 
porteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet le loi relatif aux comptes spéciaux du 

résor (exercice 1949) G610-6623. — 
M. B'ocquaux, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant autorisation des dépenses d'in- 
vestissement (reconstruction, modernisa- 
tion et équipement) pour l'exercice 1919; 
2° du projet de loi et de la lettre sectifi- 
cative au projet de loi portant autorisa- 
tion de dépenses d'investissement (recons- 
truction, modernisation et équipement) 
pour le premier trimestre de 1919 
{nos 1-6578-6586. 
— M. René Pleven, rapporteur); 

Discussion du projet de’ loi portant ré- 

artition de l'abattement giobal opéré sur 

e budget des affaires économiques par la 
loi n° 48-199 du 31 décembre 1918 
(n°8 6227-6515, — M. Charles Barangé, rap- 

orteur général. — Rapporteur spécial: 
M. Gilles Gozard) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
le budget du travail et de la sécurité s0- 
ciale par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 (n°4 6177-6521, — M. Charles Barangé, 
rapporteur général. — Rapporteur spécial: 
M. Ramette); 

Discussion du projet de loi portant ré- 

artition de l'abattement global opéré sur 

e budget des anciens combattants et vic- 
times de la guerre par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948. (n°* (6225-6522. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — 

apporteur spécial: M. Aubry); 

Discussion du projet de loi portant ré- 

artition de l'abattement global opéré sur 

budget de l'aviation civile ét commer- 
ciale par la loi n° 48-1992 da 31 décembre 


1948 (n° 6173-6519, — M, Charles Barangé, 
rapporteur général, — Rapporteur spécial: 
M. Jacques Gresa) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
de l'abattement global opéré sur 
e budget de la justice par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 (n°3 6218-6052. 
re Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget des finances par la loi n° 48- 
1992 du 31 mars 1948 (n° 6263-6518. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial: M, Mendès-France) ;. 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la présidence du conseil 
(ravitaillement) par la loi n° 48-1992 du 
at décembre 1918 (nes 6262-6510, — 
M. Charles PBarangé, rapporteur général. — 
VIT. Ravitaillement: rapporteur spécial : 
M. Paumier) ; À 

Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l’abattement global opéré sur 
e budget de la présidence du couseil par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 
(n°5 6229-6507. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, — Rapporteurs spéciaux : 
a) M. Paul Kibeyre: I. Services adminis- 
tratifs; IL Service de Jeune HI, Service 
de la défense nationale; c) Groupement 
des contrôles radioélectriques: di Etat- 
major de l’Europe occidentale; b) M. Dus- 
seaulx: V, Commissariat général du plan; 
VI. Secrétariat général du comité intermi- 
nistériel pour les questions de coopération 
économique en Europe) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la France d’outre-mer 
par la loi n° 48-1992 du 21 décembre 1948 
(n° 6264-6512, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, — Rapporteur spécial : 
M. Burlot); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la reconstruction et de 
l'urbanisme par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 (n°s 6277-6517. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général. — Rappor- 
teur spécial: M. Joseph Laniel) ; 

Discussion du projet de loi portant ré6- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la santé publique et de 
la population par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (nos 6251-6509 — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 
— Rapporteur spécial: M. Marc Dupuy); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l’agricullure par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°s 6266 
6514. — M, Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial: M. de 
Tinguy) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'éducation nationale par 


la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 : 
(n°s 6260-6513. — M. Charles Barangé, rap-, 


porteur général. — Rapporteurs spéciaux : 
M. Cogniot, chapitrés de l'éducation natio- 
nale. — M. Marcel David, chapitres de 
l'éducation physique et des sports et de 
l’enseignement technique) ; 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'industrie et du com- 
merce par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1918 (n°s 6265-6511. — M, Charles Ba- 
rangé, rapporteur général, — Rapporteur 
spécial: M. Abelin) ; 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 


sur ie budget des affaires étrangères par 
la n° 48-1992 du 21 décembre 19% 
(n° 6228-6516. — M. Charles Barangé, ra 
général. — Rapporteur spécial ; 
M. Jacques Duclos) ; 
Discussion du projet de loi pont ré 
arthion de l'abattement global opéré sur 
e budget de l'intérieur par ka loi n° 8 
1592 du 31 décembre 1948 {n°° 6230-6508, 
— M. Charles Barangé, rapporteur géné 
ral, spécial: M. Truffaut) : 
DiscuSsion du projet de loi portant ré. 
artition de l'abattement global opéré sur 
e buâget de la marine marchande par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 148 
(n° 6176-6520. — M, Charles Barangé, ra 
orteur général, — Rapporteur spécial : 
René Pleven) ; 

Discussion de la proposition de Joi de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collés 
ues tendant à reporter la limite d'âge 
ixée pour l'octroi des prestations farnilia- 
les pour certaines catégories de bénéfle 
claires (n°* 917-1742-1958. — M. Meck, rap- 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Raymond Guyot et plusieurs des ses 


collègues tendant à déterminer Ja situa 


tion professionnelle et sociale des condue 


teurs de taxi propriétaires de leur véhi- 


cule (n°* 1116-2366, — M. Bacon, rappor- 
teur) ; 

Discussion des conclusions du rapport 
du 10° bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire de la Haute-Volta 
(M. Moisan, rapporteur) ; 

Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Emile-Louis Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 


.1948 établissant le statut définitif des dé- 


portés et internés de la Résistance 
(n°s 6069-6189), — M. Emile-Louis Lambert, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi da 
M. Garet et plusieurs de ses collègues por- 
tant modification de l’article 53 de la li 
n° 48-975 du 16 juin 1%48 relative aux s0- 
ciétés coopératives de reconstruction el 
aux associations syndicales de reconstruc- 
tion, modifié par Ja loi n° 48-1983 du 
31 décembre 1948 (n° 6180-6201, — M. Ga- 
ret, rapporteur); 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Germaine Degrond et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à la réorga- 
nisation des services du ravitaillement gé- 
néral, sous forme d’une direction uniqué 
rattachée au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques (n° 5572-5727. — Mme Ger- 
maine Degrond, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des propositions 
de loi: 1° de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder le bénéfice 
du maintien dans les lieux aux locataires 
ou occupants des chambres garnies et des 
chambres d’hôtels; 2° de M. Dominjon et 
plusieurs de ses collègues tendant à ac- 
corder le bénéfice du maintien dans les 
lieux à certains clients d'hôtels, pensions 
de famille et meublés (nes 3159-3316-1817- 
6575. — M, Berger, rapporteur), 


Il n’y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à treize heures 
quarante-cinq minutes.) | 


Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nalionale, 
Pauz Lussy, 
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ANNEXES 


AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1" séance du mardi 8 mars 1949. 


sur l'amendement de M. Toujas à l'anticle 2 


(N° 1472) 


de la proposition de loi relative à l'augmen- 
tation du prix des loyers (Ramener au prix 


scientifique les prix 


supérieurs). 


Nombre des votants RSR 597 
Majorité 


. Mme 


Pour l'adoption 276 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 

MM. Cro'zat, 

Airoldi. Dagain. 

Alliot, Damas. 
Allonneau. Darou. 


aragon (d’). 
Archidice. 

Mie Archimède. 
Arnal, 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d’). 
Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiou. 

Bailanger (Robert). 
Seine-et-Oise, 
Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide {Denise}, 
Loire. 

Eaurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol, 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond), 

LBorra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bourbon. 

Mine Boulard. 

boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel). 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cerciier. 

Cermolacce. 

C“saire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. . 

Cordonnier. 

Coste-Floret. (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 


Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 


Mme Darras, 

Lassonviile. 

David {Mar’el} 
Landes. 

Detferre. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

venis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Lepreux (Edouard), 

Desson. 

Diallo {Yacine). 

Dicmad. 

Mme Douteau. 
Dou:rellot. 

Doyen 

Draveny. 

Dreyfus Sehrmidt. 

iuclos (Jean), Sesine- 
et-Oise. 

Pafour. 

Dumet: (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Durroux. 

Dutard. 

| Mme bDuvernois. 

Evrard. 


rajen Etienne). 

Foyer. 
Flevez, 
Mme Franco's. 
Froment. 


Mme Galicier. 
Garau 1y. 
Garcia 
Gautier. 
Gazier. 
Geneëit. 

Ginestet, 
Giuo'ln, 
Giuvoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse. 
Gosnat. 
Goudoux. 


Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon, 

Gozard (Gilles). 
Greffier. 

Grenisr (Fernand), 
Gresa (Jacques). 


Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon ‘Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


Guyot (Raymond). 
Seine. 


Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 

ertzog-Cachin. 
Houphouet-Boisny. 

Hugonnier, 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville {Alfred 
Mallere!l). 

Jouve (Géraud). 


Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Ca ndo. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistète. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. - 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

L'Hu lier {Waldeck). 

Lisette. 

L'ante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charies Lussy. 

Mabrui. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Mar:y (André), 

Masson ‘Albert, 

Maion. 

Maureilet. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

André Mercier (Oi:e) 

Métayer. 

Jean Meuniér, (Indre. 
et-Loire). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor). 
seine-inférieure. 

Mivhei. 

Midoi. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier, 

Môaquet. 

Mora. 

Morand, 

Mou:on. 

Mudry. 

Musmeaux. 


Muiler (André). 
Mme Nayiré. 


Ont voté 


Aku. 

Amiot (Octave). 

Anuré (Pierre). 

Ap:thy. 

AS<eray. 

Aubame. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet {Raphaël}, 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maïinc-ct-Loire. 

Barbier. 


Nedelec, 


Nin ne. 
Noël (Marcel), Aube. 


Noguëères, 

Patinaud. 

Paul . (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Pergdon (Iilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

À 

Pierrard, 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poula'n. 

Poumadère. 

Pourtalel. 

Pouryet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Prontcau. 


Prot. 

Mme Rabatlé. 
Rabier. 
Rame:le. 

Reeb. 
Regaudie. 
Renard. 

Mme Reysraud. 
Ricou 


Rigat (Albert), Loiret. 


Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblalt 

Roucaute (Gabriel, 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Routon. 

Ruife. 

Mile Rurmeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René). 
Manche, 

Segelle. 

Servin. 

Signor, 

Silyandre. 

sion 

Sissoko (Filv-Dabo), 

Mine Sport sse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

T''lon (Charles). 

Tourhard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart.. 

Mme Vaillant - Coutu 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Verv (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


{Roger}, 


contre : 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Raylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennoutf. 

Béné Maurice), 
bentateb. 

Ben Tounes. 
Réranzer (André). 
Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 


Beugniez. 

Bichet 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnelous. 

Bonnet. 

Mile Rosquier, 

Bougrain, 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, !lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottcreau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlat, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise, 

Casteilani. 

Catoire. 

Cairire. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chomant. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chasteliain. 

Chautard. 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques, 
Alger. 


Chevallier {Lous}, 
Indre. 
Christisaens. 
Clemenceau 
Clostermann, 
Colin. 
Conda!-Mahaman, 
Co<te-Floret (Paut}, 

Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couslon. 
Crouzier. 

Daladier {Elouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-ct-0 se. 

Fefos du Rau. 

Degouttle. 

Delachenal. 

belahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Deicos. 

Dbepais {Joseph}. 

Denis ‘Andgré), Dor- 
dogne. 

Deshows.- 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers=. 

Mlie D'enesch. 

Dixtmier. 

Do'ninjon. 

Douala. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès). 

Mlle bupu:s (José), 
seine. 

Dupuy {Marceau). 

Duquesne. 
Dusseanix. 
Duvean, 

Fiain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon {Yves}. 
Farine (Philippe). 
Farinez, 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Foniupt-Esperaber. 


(Michel 


Forcinal. 
FouyeL. 
Frédérie-Dnpont. 


Frédet (Maurice). 


Furaud. 
Gabelle. 
Gaberit. 
Gallet. 
Galy-Gasparou. 


Geottre (de). 

Gervolino, 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou 

Haibout. 

Henault. 

forma Ouli Babana, 

Hugues (Ermnile), 
Aipes-Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

{ulin. 

iniin-Desgrèes. 

lnuel. 

Jacqu'not. 

Joa:i-Moreau. 

Jeanimot,. 

Joubert, 

Jugias. 

lules-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffinann. 


ir. 

Kriegzer (Alfred). 

Kuelhn (René). 

Labrosse. 

£acaze (Ienri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs, 

Mile Larblin. 

Lanie! Joseph). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Frans 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Le 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry;-Level. 

Louvel, 

Lucas 

Ma:ou n. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marie 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Mart ne. 

Martineau 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Maver !Daniel\, Seine, 


Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mekki 
Meniès-France. 
Menthon (de). 
Mercier 
coisi, Deux-Sèvres, 


Michaud (Louis), 
Vendée. 


SCRUTIN 
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Micheiet Roclore. Jouve (Gérau (Gabriel), Fin: 

Mitterrand ques, SCRUTIN (N° 1475) . 

Cheick Sur l'amendement de M. Minjoz à l'arliüle Julian 

Mondon. Saravane Lambert, la proposition relative à l'augmentatiot Mme Péri. 

Monin Süuder. vi des loyers (Plajond de l'augmenta- Lamarque-Cande.- Péron (Yves). 
Monjaret. TS | à Lambert ;Lucien), relit (Albert), Seine, 
Mont Schaufier (Charles), Bouches-du-Rhône. Pesrat. 

Monteil (André). Scherer (Marc). Nombre des 598 Mme Lambert (Marie), Peyle. 

Finistère. schruxit Robert). Majorité absolue 200 Finistère. (andré). 
Montel (lierre). (Haute-Vienne). Lamine-Guève 
Moniillot. Albert, Pour ladoptien ..,....... 280 
Contre : cs. Lapie (Picrre-Olvier). Puirat (Maurice). 

uchet, Schneiter Larcppe Pouian. 
(de) Robert), L'Assemblée nationale n'a pas a lopté, Laurent Augustin}, | 
Moyÿnet. Schumann (Macrice), | Pouyel. 

ël tAndré), serre. Finistère. 
Lecœur 
Dôrne. Sesthaisons (de). MM. Mme Darras. Le Coutalter. Pronteau. 
Olrni siefridt, P 
Orvoen Sigrist Airoldi. Dassonville. Lcenhardt (Francis), Rab it 

Allict. ;Marcel), Mme Le Jeune | Mme Rabaté, 
Oucdraogo Mamadou. | Simcnnat, Rabier, 
Altonneau, Landes. Côtes-du-Nord. Rarneti 
Pantaloni. Sol rhac. Aragon Deflerre Mme Lempereur.. 
Penoy Sourbet. archidice. Mine begrond. Lenormand Recaudi 
Petit (Eugène- Tailaue M'ie Archirmède, Déixonne Lopervanehe 

Claudius). Teuxen Arihaud Mme. Keyraud 

Teilge lile- Astier de La Vigerie 4. EDepreux (Edouard). L' Huillice akleck). 
Mie Peyroles Auban. besson. Lisette. (AIDER, 
Pinay. Theelten. Badiou. Doutrelot. Charles Lussy. 
Pineau. Bailanger Robert, oyen. Mabrut. Don + 
Pieven (René). Tairiet. Seine-el-Oise. Maillocheau. 
Poimbæuf. “mas ‘Eugène. Bare. Marnadou ,Konate, 
Mme Pair:9- -Chapuis. Thora!. Barrachin. Du los (Jean, Seine- Manceau. Rouc aule er}, 
Pourtier. Tinaud Jean-Louis Barthélémy. et-Oise. Marty (André). Ardèche. 
Mile Prevert Tin: uy (de), Barto)ini. Masson (Albert), Roulon, 
Prigent Robert), Toubancs Mme Bastide Denise}, | Pumet (Jean-Loufs}. Loire. 

Nord. Triboulet. Loire. buprat (Gérard, Maton Rürmeau. 

ueuille. Truffaut. Baurens. Marc Dupuy (Gironde). Mauretlet. Savard 
Vaias Bèche. Durroux Mazier. Schautiler | 
Kamadier. Ven.roux, Benoist Charles), buüulard Mazucz (Pierre- For- Mmé 
Ramarony. Vern: yras. Berger. nand\. 

Viard.” Besset, ndré Mercie oise): | 
Raymond-Laurent, Billat. Jean Meunier, Indre- | Servin. 

(de, Violielte (Maurice). Biloux. Félis Tehivas et-Laire. Signor. 
heillc-Soult, Vuilzume. Binot. ya. Meunier (Pierre), 
Revnaud Blanchet, roment. Seine-Inféricure. Mme Sportisse, 
Ribeyre (Paul). Yvon Boccagny. Miche! Thamier, 
Rigal (Euvène), séine Bonte ‘Florimond). Mido.. Thorez (Mauricef. 
Borra. Minjoz. Thuillier. 

Lamine Debaghine. Senghor. Braun. Var tant - 
Cachin (Marcel). Modry. Valentino. 
Ne peuvent prendre part au vote: Calss. Musmenux. Vedrines. 
M. Camphin, Mutter (André). Vée. 
Rabe Cance. Couge Mme Nautré, Vergès. 
abemananjara. gy. Capde ville. (Félix) Nedeiec, Mme Vermeersch.. 
Excusés ou par cong Drôme Gozrrd (Gilles) Noël (Marcel), Aube, Pierre VIÏON, 
si Ciacobbl, Cartier Marius), Crolfier. Noguères, Wagner. 
Bastid (Paul). (Louis). Grenier (Fernand). Patinau. : FZunino, 34 
harpentier. René Mayer, Cons- Gresa (Jacques). 
Chevigné (dei Rollin (Louisy. MM 
Gay Francisque}. Mme. Guérin (KOse), Lin. Baudry d'ASSON. 
Chambrun (de). Cubsdon. ahnpe. Baylet, 
P'ont ‘pas pris part au vote : Mme Charbonuel, Guiguen, aku. Bayrou. 
Charlot ‘Jean ille Annot :0Oclave}, Beauquier, 
1. Guillc 

M. Edouard Mernot, pré. lent de l'Assemblée | Chausson. Guillon (Jean), Indre- | André (Pierre). EBccquet, 
nationale, et M: Jacques buelos, qui présiduil Chaze. el-Loire. Antier. Bésouin. 
la séance. Cherrier. Guitton Anxionnaz. Ben Aiy Chérit, 

imcnd', Gironde. A:seray, né (Mauri 
annoncés en séance avaient Cuvot ‘Raymend), 
ordonnier. Seine Augarde. Ben Tounes. 
Nombre dez votaril Coste-Floret ‘Alfredi, 4amani Piori. Aujoulat. Béranger (Andréh 
Maiorité absolue | Haute-Garonne Hornon Marcel}. Auineran. Bergasse. - 
Costes (Alfred), Se:ne. | Henneguelle Babet (Raphaël). Berseret, 
Pour l'adoption........ Pierre Cot. Mme Hertzog-Cachie. | Bacon. Bessac. 
| | Gristolol, Hugonnier. Barangé (Charles), | Beugmiez, 

Mais, après vérification nombres Croizat, Hussel Maine-et-Loire, fBichet. 
reclinés conformément à la liste de seruiiu | n. Jaquet. Barbier. + À Bidault (George. 
ci dessus. Damns. Joinville (Alfred Bardoux dacques). Billières.: 
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Blocquaux. 
Bocquet. 


Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Mile Bosquier, 
Bougrain. 


Bour, 

Bouret Henri). 

Rourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, Îlle- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Prusset (Max), 

Bruynesæl, 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 

Capitant René}. 

Caron. 

zartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux 

Cayo!. 

Chaban-Delmas, 
Chamant, 

Chaïpin. 

Chassaing, 
Chastellain, 

Chautard, 

Chevalier (Fernand), 


(Jean). 


A.ger 
Chevallier {Jacques}, 


A.ger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens, 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Colin 

Condat-Mahaman, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Da'adier (Edouard), 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne, 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain,. 

Errecart. 

Fabre, 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

PArines 

(Edgar). 

Fanvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 


Dor- 


Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geoftre (de), 

Gervolino. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Roône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 


tère. 
Guissou (Henri), 
vuuyomard. 
Haïbour. 
Henault. 
Horma Ould Babana. 
Eugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 


Jean-Moreanu. 
Jeanmot, 
Joubert. 


Jules-Julien, Rhône. 
July 

Kauffmann. 


ir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 


Ealle 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lanie! (Joseph). 

Larihi 

Laurelli. 


Laurens (Camille), 


Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Ma'!ez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel 

Martine. 

Martineau. 

Masson Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaiguerie, 

Mekki. 

Menmiès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois», Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mondon. 


Monin. 
Monjaret, 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

N Boni. 

Noël tAndré), Puy-de- 
Dôme. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou, 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius),. 

Petit (Guy), 
triénées. 

Mme Peyroles. 

Pfimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille, 

Quilicr. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (dc). 

Raymond-Laurent, 

Recy ‘dej. 

Reille-Soult. 

Rencure, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre {Paul}, 

Riga: ‘Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Roques. 


Basses- 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour. 
Khider. 


Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, Bas- 
Rhin 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Senghor, 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Sietridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smañi. 

Solinhae, 

Sourbet, 

Taillade. 

Te:tgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), lile- 
et-Vilaine, 

Ternple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetlen. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy f‘de), 

Toublanc, 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard, 

Viollette (Maurice), 
Vuil'aume. 

Wasmer, 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Lamine Dehaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna,. 

Niscse. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemanamijara. 


Rasela, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid, 
Charpentier, 
Chevallier Pierre), 
Loiret 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Giacobbi. 

Marin (Louis). 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Naegelen (Marcel), 

Roliin (Louis), 


N'ont nas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


la séance. 


‘ nationale, et M. Jacques Duclos, qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des 600 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


4.2. 


SCRUTIN (N° 


1474) 


Sur la prise en censidération de l'amendemen® 


de 


. Chautard après l'article 4 de la pro- 


position relative à l'augmentation du pris 
des loyers (Plajond du loyer fixé à lu valeut 


locative). 


Nombre des volants 
Majorité absolue. 


598 
200 


Pour l'adoption 135 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. 
Allonneau. 
André (Pierre), 
Aragon 
Archidice, 

Arnal. 

Auban. 

Aubry 

Audeguil. 

Aumeran. 

Bëdiou. 

Barrachin, 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bèäche. 

Bergasse, 

Bezsac, 

Bianchini. 

Binot. 

Borra, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Xavier Bouvier. 
Ie-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), : 

Capdeville. 

Cartier (Marcel, 
Drôme, 

Cerclier. 

Charlot (Jean), 

Chautard, 

Chaze, 

C'emenceau (Michel). 

Coffin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Crouzier, 

Daga:n. 

Damas, 

Darou. 

David {Marce!,} 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Denaus (Joseph). 

Depreux (Edouard), 

Desjardins. 

Desson 

Dallo {Yacine). 

Poutrellat, 

D-aveny. 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

léiix, 

Frédérie-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

(Gorse, 

Goun (Félix}, 

Gourdon, 

Gozard {Giles}, 

Guesdon 


Guile. 

Guition. 

Guyon (Jean-Ray. 
mod), Giroile, 

Henauilt, 

Henneguelle, 

Husse:. 

Jaquet. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

July. 

Lainarque-Carndo, 

Larmine-Guèye, 

Laniel (Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Leurent (Augustin), 
Nord. 

Le 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lefèvre-Pontalis. 

Mine Lempereur, 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maurellet, 

Mazier, 

Mazuez (Pierrc- 
Fernand}, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 

Mo:let (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Moro-Giafferri (4e). 

Moustier tde). 

Mutter {André}. 

Ninine, 

Noguères. 

Peytel. 

Phihp (André). 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Prigent 
Finistère. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie, 

Ricou, 

Rincent, 

Roques. 

Roulon, 

Rousseau. 

Schauffler {Charles}, 

Sehmitt (René), 
Manche. 

Segelle 

Sesmaisons 

Silvandre. 

Sion 

Sissuko (Fily-Dabo). 

Taillade. 

Valentino. 

Vée, 

Verneyras, 

Very (Emmanuel}, 

Wagner, 


(de). 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ahnbe, 
Airotdi. 
Aku. 


Anuot (O:lave), 
Antier. 
Apithy. 
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Mie Archimêbde. 

‘Arthaud,. 

Astier de la Vigerie{d”). 

Aubamne. 

Augarde, 

Auguet 

Aujoulat. 

Bebet (Raphaël); 

Bacon. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Scire-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrot 

Barthéié my 

Barlioliui, 


Bas. 
Mine Bastide {Deni:e), 
Loire 


Lit, 


Baslet, 
Bayrou. 
Béauquier, 
Becquet, 


Bésouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennout, 
Biué (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Bentaieb. 


Béloltaud. 
Bcuguiez. 


Bicket 


Blocquaux, 
Boccagny. 
Bocauet. 
Foganda. 
Fouard 
tonnet 
Bonie ({Florimond). 
Mile Dosquier. 

Bourhon. 

Bouret (Ilenri). 
joursés-Maunoury 
Mme Boutard. 
Boutavant 

Brauit 

Mme Madelcine Braun. 


Bonnetous. 


rticr (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 


Cartier {Marius}, 
Haute-Marne, 
Casanovs. 
Castellani 
Castera. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean), 
Cerinolaicce, 
Césaire 


Chamant 
Chuicbrun de), 


Charbonnel. 
Charni 

Chassaing 
Chastoilain 
Cliausson 

Cherric 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 
(Jacques, 


ger. 
Chevallier {Louis), 
Indre 


Christiaens, 

Citerne, 

Clostermann. 

Cogniot, 

Colin. 

Condat-Muharman. 

Côste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Pierre Cot. 

Cowibaly Ouezzin, 

Courant, 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jcan-Paul, 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau, 

Degoutte, 

Delachena!. 

De'ahoutre., 

Lelbos ! Yvon). 

Delcos. 

Denis (A'phonse), 
Haute. Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch, 

lPixmier, 

Djemad, 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Doutsay 

Doyen. 

lreyfus-Schmidt. 

Duclos (sean, 
Seine-et-Oise, 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas {Joseph}. 

Dume: 

Lüprat (Gérard), 

l'upraz (Joannés, 

Mile Dupuis (Josét, 
Seine 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Juquesne. 

Db'isseaulx. 

Lutard. 

Puveau. 

Mme Duvermnois. 

Flain. 

Errecart 

Fabre, 

Fagon (Yves). 

Fajon (Elieune), 


Farinez. 

Faure {Edgar}, 
Fauvel. 

Fayet 
Féix-Tchicaya 
Fievez 


inet. 


Forcinal, 
Fouyet. 

Mine François. 
Furauwd, 
Gabelle. 
Gaborit 
Gailland 

Mine Galicier, 
Ga let. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Gauravel, 


Gavini. 
Genest. 
Gervolino, 
Ginestet. 


| Mine Ginollin. 


Costes (Alfred), Serie. 


Fonlupt-rsparaber. 


Gtovonl, 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat, 

Gosset 

Loudoux. 

Couze. 

Greffier., 

Grenier {Fernarvl). 

Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Güuiguen. 

Guiibert. 

Quillant (André), 

Guillon (Jeans, 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond). 
seine, 

Ifalbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mine Herizog-Cachin. 

Ould Babana, 

Houphouret-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), £eine, 

{lulin. 

lHutin-Desgrèes. 

Ihuel, 

Jacquinot. 

Jean-Moreau, 

Jcanmot. 

Joinville {Alf:ed 
Malleret). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien. Rhône, 

Julian {1Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kaufmann, 

Kir. 

Kriege!-Valrinont. 

Krieger (Aitred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze {Menri}. 

Lacoste, 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

\Mme Lambert (Marie}, 
Finistère. 

Mile Lamblin. 

Larmps. 

Lareppe. 

Laribi. 

Laureli, 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lavergne, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
cine), 

Legendre. 

Mine 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme. 

Lerormand. 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespèés. 

Letourneau. 

L'Huillier 

laquard, 

Lisette. 

Livry-Level. 

Liante. 

Louvel, 

Lozeray, 

Lucas. 

Mailcheau. 


‘Fran: 


{Waldeck). 


Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Kenate, 

Mamba 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc Sangnier, 

Marie {Audréj. 

Maroseli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Aibert), 
Loire. 

Masson (Jcan), 
Haute-Marne, 

Maäton, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel, Seine. 

Mazel, 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki, 

Mendès-Franre. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Merciér (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure, 

Michel. 

Michelet, 

Midol!. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokltari, 

Monden, 

Monin. 

Monjaret, 

Mont, 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

loynet, 

Mudry. 

Mustmeaux. 

Mine Nauiré. 

Nazi Boni. 

Mine Nedelec, 

Noël André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Patinaud. 

Pau! {Gabriel}, 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Iilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert, Seine. 

Petit (lugène- 
C'audius). 

Petit {Cu}, 

. 

Peyrat. 

Mme Perroles. 

Pflirotin. 

Picrrard. 

Pierre-Grouës. 

Pinay 

Pinraut, 

hirot. 

Pleven (René). 

Mme  Poinso-Chapuis 

Pournadère. 

Pourtalet. 

Pourtier, 

Pouvet. 

Mic Prevert. 


Prigent (Robert), 
ord 


Pronteau. 
Prot. 
Oueville. 
Quiiiet. 

Mme Rabaté. 
Ramadier. 
Ramarony, 
Ramette. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur gde)- 


Raymond Laurent. 
Recy (de). 
Reiile-SouiL 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud {Paui). 
Mme Reyraud 

Ribeyre (Paul. 
Rigal (Aïbert}, Loiret. 
Rigat (Eugène;, Seine. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roclore, 

Rosenbialil 

(Gabrich, 


Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Saïd Mohumed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Sauder. 
Savard. 
Schaff. 
Mme Schell 
Scherer (Marc. 
Schmidt (Roberl), 
Haute-Vienne. 
Schmitt {Aïbert), 
Bas-Rhin, 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann {Maurice}, 


Nord. 
Senghor. 
Serre. 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum, 
Dendour, 

Khider. 
Lamine Debaghine 


Servin. 


rlisse. 
(lens, 
Girond 


e. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier, 

Theetten, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral, 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud {Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublane, 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant. 
Couturier, 

Yalay. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Yermeersch, 

Viard. 


. Viatte, 


Villard. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wasmer. 

Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon. 

Zunino, 


part au vote : 


Lécrivain-Serveoz. 
Mezerna, 

Nisse. 

Temple. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rab-mananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Pastid (Paul). 
Charpentier. 
Chevalier (Pierre. 
Loiret. 
Chevigné (des. 
Gay (Francisque), 


Giacobbi. 

Marin (Louis), 

René Mayer, 
Constantine. 

Naegelen {Marcel}, 

Rollin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Ferriot, président de l'Assemblée 
nationale, et M. Jacques Duclos, qui présidaii 


la séance. 


Les nombres 
ëté de : 


Nombre des votants 


Majorié absolue 


annoncés en 


séance 


399 


30 


Pour l'adoption 131 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rec'ifiés conformément à la liste de scrulin 


ci-dessus, 


avaient 


Airo 
Alio 

Ard 
Arc} 
Mile 
ArD: 


| | | BE 
Siefridt, à 
Signor. 
| Sigrist. Sur | 
| | Simonnet. ticl 
Smaïl. tat 
1 Solinhac, tio 
| | Sourbet. ‘ 
| 
| 
| | | 
| 
| | | 
| | | 
| 
| 
| 
| | Asti 
Aub 
Aub 
| Aud 
| | | js 
‘a To 
(André) | | Ball 
| se 
Bar 
Borgerel | 
| Bar! 
bar! 
Lé 
aillat. 
Billères, | 
Billoux. | 
Biondi | 
iscariet 
| | | | 
invchet 
Pise 
| 
| 
bon 
| Por! 
| Bou 
| | Rou 
| Bou 
| Mm 
| Bou 
| Bra 
| 
| | Bril 
| Lac 
| 
Buriet. Car 
| 
Cachin (Marcel). | | 
Caui (Abdelkader), | 
Caillavet, | | 
Calas 
Canphin Ca: 
Canuce, 
Capitant (René), | 
Caro 
| { | 
| | 
| | 
| Co 
| | Ca 
| 
| 
Lt 
Garet, 
Gautier. Cr 
! 
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SCRUTIN (N° 1475) 
sur l'amendement de M. Mabrut après l'ar- 
ticle 3 de la proposition relative à l'augmen- 
tation du prix des loyers (Mise en applica- 
tion de l'augmentation par décret), 


Nombre des votants.............. 599 
Majorité absolue 300 


Pour l'adoption 275 
Contre 324 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoki. 
Aliot, 
Alionneau. 
Aragon (d”}. 
Archidice. 
Mlle Archimède, 
Arnal. 
rthaud. 
La Vigerte (d”) 
Auban. 
Audeguil. 
Auguel. 
Bad'ou. 
Ballanger (Robert), 
seinc-et-0ise. 
Barel. 
Barthélémy. 
bartolini. 
Bastide (Denise). 
Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset 
anchini. 
hillat 
Billoux. 
Binot. 
BiscarleL + 
Bissol, 
Blanchet. 
Boccagny. 
Ponte (Florimond). 
Porra. 
Bouhey (Jean). 
Roulet (Paul}. 
Bourbn, 
Mme Routard. 
Boutavant, 
Brault. 
Mme Madeleine Braun, 
Brillouet. 
(Marcel). 
Camphin. 
Cance. 
ndeville. 
er (Marcel), 
rome. 
Curlier (Marius), 
llaute-Marne. 


Casanova, 
Castera, 

Cerclier. 
Lermolacce. 
Lésaire, 
Liambrun (de). 


Cherbonnel. 
Charlot (Jean). 


Lherrier. 
Citerne. 
Coffin 
Cogniot. 
Cordonnier.. 


Coste-Fioret (AMfred}, 
_laule-Garonne. 
Costes (Alfred), Seine 
l'icrre Cot, 

‘ulibaly Quezzin. 
Urstofol. 


Na ‘ou 
Mme Darras. 


Dassonville. 


David (Marcel), 


Eandes. 

Defferre. 

Me Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouasd). 

Desson, 

Diailo ‘Yacine). 

Djemad. 

Mme Doutfeau. 

Boutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Qise. 

Dufour. 

Pumet (Jean-Louis). 

Düprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 

Durroux. 

Lutand. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Elienne). 

Paraud. 

Fayet. 

Félix-Tehicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. . 

Gazier. ‘ 

Gencst. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gretfier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mne Guérin (Lucie, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Gussdon, 

Guiguen. 

sulile. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond}, Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

{enneguelle. 

Mmé Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Iugonnier. 

Hussel. 


Jaquet. 
Jainville (Alfred 
Malleret), 


Jouve (Géraud). 


Juge. 
Juhan (Gaston), Hau- 
tes- 


Kriegel-Vairimont, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhfne 
Mme Lambert {Maïie), 
Finistère. 
Lamine-Guèye. 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Otivier}. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Rail. 

Lecœur. 

Le Eoutaller. 

Lcenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune tité- 
tène), Côtes-du-Nord 

Mme £Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

La Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck}. 

Lisette. 

Liante, 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maæiiocneau. 

Mamadou Konate,. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meumer (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Sermne-Inlérieure. 

Miche: 

Midot 

Minjoz 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Min: Nautré, 

Me Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 


Noguères. 
Patinaud. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Aku. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. . 
Asseray. 
Aubame. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bar“oux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas. 
Baudry d’Asson (de). 


Baylet, 


Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Pzumier. 
Perdon (Hiaire). 

ron {Yves}. 
Petit Seine. 
Peyrat. 


Pirot. 
Porro* (Maurice). 
jain. 

Poumadère. 

Pourtatet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 
fRlamette. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard. 

Mme keyraud, 


Ricou. 

Rigal (Albert}, Loiret. 
Rincent. 

Rivat. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel}, 


ard. 

Roucaute ‘Roger}, 
Ardèche. 

Rufle 

Mlie Rurmeau. 

Savard. 

Mme schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 
Segelle. 

Servin. 

Signor. 

Siivandre, 


Sion. 4 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thamier 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas. 


Tricart. 
Vaillant - Coulu- 
rier 


4 Valentino. 


Vedrines, 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino. 


contre : 


Bayrou. 
Beanquier. 
Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 

(G orges) 
idault . 
Billères. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Edcuard Bonnefous. 
Bonnet. 

Mile Bosquier. 
Bougrain. 


Bour. 

urgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriat. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caitlavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellank 

Catoire. 

Catrive. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Cherallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chrisuaens. 

C'emenceau (Michel). 

Ciosiecrmann. 

Con la!-Mahaman. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoulle. 

Dejachenal. 

De'ahoutre, 

Belbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais 

Denis {André}, Dor- 
dogne. 

Deshors 

Desjardins. 


* Devemy. 


Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseau]lx. 

Duveau. 

Élain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet {Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gailet. 

Galy-Gasparrou. 
raravel. 


Garet. 

Gau. 

Gavini 

Geoffre (de). 

Gervo!ino. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Fin!s 
tère. 

Guissou (Henri). 

Halbout, 

Henault, 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (Joseph- 
André}, Seine, 

Huiin. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuei 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jugias. 

Juies-Julien, Rhône. 


Krieger (Alfred). 

Kuenn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurellt. 

Laurens (Camilie}, 
Cantal, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 
Lelèvre-Pontalis. 

Legendre. 
Lejeune (Max), 
somme. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Leitourneau. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvez 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 


Maroselli. 


Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (Jean), Fauts 
Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 


À MazeL 


Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon, 

Monin 

Monijaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 
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Monte! (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferrl (de). 

oussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André), 

Nazi Boni, 

Noë, (André), Puy-de- 
Dôrne. 

Olrai. 

Orvoen. 

Oucdraogo Mamadou. 

Pantaioni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius}. 

Petit {Guy}, Basses- 
Prrenées. 

Mine i'2yroles. 

Pevtel 

Picrre-Grouès, 

Pinay 

Piscau 

“even :Roné). 

Mme  Poinso-Chapuis. 

Pourtier, 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuiite. 

Quitics. 

Rarnadier. 

Ramarony. 

Ramouet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond (Laurent). 

Recv (de). 

hReilie-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 


Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclorc. 

Koques. 


Roulon. 
Rousseuu. 


Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder, 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Senghor. 

Serre. 

Sesmmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonuet, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitsen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), flle- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thectten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Cruffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Viard: 

Viatte. 

Villard. 

Violleite (Maurice). 

Vuillaume, 

Wasrmer. 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadour. 
Derdour. 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 

Nisse. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


\avoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Charpentier. 
(Pierre), 
ret 


Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Giacobbi. 

Marin (Louis). 

René Mayer, Cons- 
tantiue. 

Naegelen (Marcel). 

Rollin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale, et M. Jacques Duclos, qui présidail 


Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de : 


Nombre des Votants 
Majorité absolue 801 


Pour l'adoption — 


27 


Contre 927 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


(N° 1476) 


Sur la disjonction de l'amendement de M. Bour- 
bon avant l'article 47 de la proposition rela- 
tive à l'augmentation du prix des loyers 
{Détermination des locaux soumis à la loi). 


Nombre des votants CEPTEETEITETS) 582 
Majorité ADSOÏUC 208 
Pour l'adoption 401 
Contre 181 


L'Assomblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Abnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Audré (Pierre). 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’}. 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde 
Aujoulat, 
Aumneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot,. 
Bas. 
Baudry d’Asssa (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Alv Chérif. 
Benchennouf. 
Béné Maurice). 
Bentaicb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Binot, 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 
Borra 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret (lenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi {Abdelkader). 
Caiüllavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Charlot (Jean). 
Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
ailicr (Jacques), 


ger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens, 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain, 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme bDegrond, 

Deixonne, 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desjardins, 

fresson, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers,. 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dominjon, 

Douala, 

Doutreïlot, 

Draveny. 

buforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
rironae, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 


(Michel). 


Duveau, 

Elain, 

Errecart, 

Evrard. 

agon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez, 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix. 

Finet, 
Fonlupt-Esperaber, 


-Forcinal. 


Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. . 

Gaillard, 

Gallet. 

Galÿ-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gazier, 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). . 

Grimaud. 

Guérin (Maurice\, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton, 

Guvomard, 

Guyon (Jean-Ray- 
rond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Huguos (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Husse!, 

flutin-Desgrèes, 

Ihuel 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann, 


ir. 

Khrieger (Alfred), 

Kuchn René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lelie. 

Lumarque-Cando. 

Lambert (Ernile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Larmblin. 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph. 

Lapie Pierre-Olvicr). 

Laribi. 

Laure!!i, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourte 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 


Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès. 

roquer {And 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level, 


Loustau, 


Louve, 


Lucas. 


Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin, 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sano, 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine, 
Mazier. 
Mazuez (Pierre-Fer- 
nand), 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
Colis), Deux-Sèvres, 
Métayer. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelct, 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moch ‘'Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monjaret. 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André), 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André). 
Puy-de-Dôme. : 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Peyroles. 

à 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleves (René). 

Poimbæhuf. 

Mme Peinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord. 

Prigent (Tanguy). 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 


& 
> 
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Rabier. 

Rarmadier. 

Ramone 
;aulin-Laboureur to. 

haymond-Layrent. 

Recy (de): 

Re cb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 
Rencurel. 

rony Révillon. 
(Paul). 


Rigal ‘ŒEugène), Seine. 

Hincent. 

Roclore. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseaul 

Saïd Mohi intd cheikh. 
Saravane Lam 

Sander 

hais. 

ni Robert}, 

1te-Vionmne. 

Sc (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmilt (René), 

he: 

elter., 

human (Robert), 
oselle. 

Sel 
No 


Senghor 
(de). 
LA 


frid 


Sigrist. 


4 Silvandre. 


Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 


Solinhac. 

Taïtlade. 

Teitgen (Henri), 

+ 
eitgen erre), . 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thora:. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 


Verneyras. 
Very (Emmanuel). 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf, 

Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 
di. 


‘An himède. 
1d. 
\slierde La Vigerie: td”). 


Ballar n3er {Robert}, 
à -8t-O:se, 


olint, 
Mn Bastide «Denise, 

noist (Charles). 
Icrger 
scet. 
Billal. 
Pilloux 
carlet, 
Bissol. 
j nchel 
Boccagny. 
l'onte (Flerimond}. 
bon. 
Mn ne buutard. 
loutavant, 
brault 
\Mine Madeleine Braun. 
ilouet. 
Cacl in (Marcel. 
as 
Cunphin. - 
Cartier (Marius), 
lai ute- Marne. 

lisanava. 
C 1stera, 
Cermolacce. 
Lésaire 
-11mbeiron. 


anbrun (de). 
ne Charbonnel. 
Chausson, 
{ herrier. 
Citerne. 
-0gniot. 
NS ies (Alfred), 
l'ierre Cot.: 
ou] libaty Ovezin. . 
tefol. 
raizat. 
\me Darras, 
'issonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Seine 


Djiemad, 

\ime boufeau, 

leyen. 

DreytusSchmidt, 
Duclos Jean), 
Seinc-ct-Oise, 

Pufour, 

Lumet (Jean-Louis}. 

Duprat sGérard}, 

Mare Dupuy 

Dutard. 

Mme Buvernois. 
Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme Francois, 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garci: 

Gautier, 

Genest, 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gretlier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Roée), 

Seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 
Majleret). , 
Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont : 
Lambert (Lucien), 


(Bouches-du-Rhône, 


Mme t (Marie}, 
Finist 
Lamys. 


| Lareppe. 


Lavergne. 
Lecœur. 


Mme Le Jeune Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'iluillier (Waldeck). 


| Lisette. 


Liante, 

Lozeray. 

Maikocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty ‘André). 

Masson ({Alber!, 
Loire. 

Matop. 


André Mercier, Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

}lido: 

Mokhtari. 

Mon‘tagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 


.Mme Nautré. 


Mme \Nedelec, 
Noël ‘Marcel\, 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Paumier. 
Perdon (Hilaire). 


Aube. 
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Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 


Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme feyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Mlle Rumeau. 

Savard 


| Mme Schell. 


Servin. 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme ‘Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Mme Péri. Zunino. 
N'ont pas pris part au vole: 

MM. Mezerna. 
Antier. Monin. 
Bardoux (Jacqués). Moro-Giafferri tldeÿ. 
Boukadoum. Aisse, 
bDelachenal, Petit (Guy). 
Derdour, Basses-Pyrénées. 
Deshors. Ramarony. 
Pixmier, Ribeyre (Paul). 
Khider. Rivet. 
Lamine Debaghine. | Serre. 


Laurens (Camille), 

Cantal. 
Lécrivain-Servoz, 
Mazel. 


Sourbcet. 
| Toublanc. 
| Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bastid (Paul). 
Charpentier. 
Chevalier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque}, 


Giacobhi, 

Marin Louis), 
|René Mayer. 
Constantine. 
Naegelen ‘Marcel, 
Rollin (Louis. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


nationale, €t M. Jacques 


là séance. 


qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de : 


Nomibée des volants 


Majorité absolue 


Pour d'adoption 


Contre 


584 
243 


400 
15% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
reclifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


—+ +- 


SCRUTIN (N° 


1477) 


Sur l'amendement de Mme Rabaté à l'article 5 


de ‘a 
du prix 


Nombre des votants 


Majorité abso!ue 


Pour l'adoption 183 
Contre 


ition relative à l'augmentation 
es louers (Majorations reliées à la 
revalorisation des saiaires). 


300 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 
Gosnat. 
Airoldi. Goudoux, 
Atliot, Gouge. 
Mile Archimède. Greffier. 
Arthaud. Grenier (Fernand). 


Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Ballanger (Rober!), 
seine-et-Oise. 

Pare! 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


| Benoist (Charles). 


Berger. 
Be-set, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissoi. 
Banchet. 
Bonte orimond). 
Bourbon. 
Mine Boutard. 
PBoutavant, 


Mine Madelcine Braun, 

Britouet. 

Cachin (Marcel). 

Car. 

Camphin, 

Cance 

Cartier (Marius), 
ilaute-Marne. 

Cn<anota 

Cas.era 

Cermolacce. 

Césaire 

C'rmbeiron. 

Chambrun (de). 

\Mrne Charbonnel, 

(hau<son. 

Cherrier. 

Ci'erne 

Coguiot 

Setne. 

ïerre Co 

Couli 

Cristofol 

Croiza! 

Miuv Larras. 

Da:sonville 

Denis (4fphonse). 
liaute-Vienne. 

Djernad. 

Mine Douteau. 

Doyen 

Drey{us-Schmidt 

Durlos (Jean, 
e!t-Oise 

buiour, 

(Jean-Louis). 

buprat. (Gérard). 

Mare Dupuy ‘Gironde), 

butard 

Mme Puvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchieaya. 

Fievez 

Mrie François. 

Mme Galicier, 


seine- 


Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet, 

Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 


Gresa Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin 'Rose), 
Seine. , 

Guigrren. 

Guillon Jean), indre- 
et-Loire. 

Guyot Raymond), 
Seine, 

Hamani Dieri 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-€Cachin. 

mt Botgny. 
Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Mal!ere'). 

Jugi 

Julian ,Gaston,. Hau- 
tes-al es. 

airimont 

Lam ert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme (Marie), 
Finistère. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck}. 

Liseite 

Llante 

Lozeray 

Maillocheau 

Mamadou konate, 

Manceau 

Marty ‘André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

AndréMercivr (Oise). 

Picrrer, Côtæ 

r 

Michaut (Victor), 
Se Inféricure, 

Mich 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabrie!, 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hi!a: 

Mme Péri. 

Péron (Yves. 

Petit (Albert, 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtaiet, 

Pouyet. 


Aube, 
Finis 


Seine, 
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onicau. Servin Doutrellot, 
rot Signur - Laribi. Philip (A 
Mme Rabaté Mine Sportisse, (Camille) Pierre Robert), 
amette. T! ; amil} nay. 
Rigal (Aîbert), Loiret. |Tillon (Charles) poimbœuf. Senghot 
Touchard. Dupuy Le Bail Mme Poinso-Chapuis. per 
ToUjas (Marceau), Lecourt. Poirot (Maurice re. 
(Waïdesk}, [Tourne is) Poulain de (de). 
osenblatt T ardt (Francis). Po 
Roucaute (Gabriel), Mme Lefebvre (Fran- Sigrist. 
Gard. Mme Vaiant-Coutu- | Duve cine), Seine. Prigent (Robert 
Roucaut (Roger), rier Letèvre-Pontals, Simonnet. 
Ardèche, 'onri = egendre. 
Le feune {Max}, Somme. Prigent (Tanguy), (Fily-Dabo) 
Rufre. Mme Vermeerschi Mine Lempereur. qu 
Pierre Villon, Fagon (Yves) uilicl. Sourbet 
va Z 5 . 
| (Philippe). Letourneau. pa Teitgen (Henri), 
Ont voté contre: Faure (Edgar) Le ‘roquer (André). Ramonet Gironde, 
Fauvel, Raulin-Laboureur (de) (Plerre), Iles 
MM. Buron Félix. 1 Raymond-Laurent, 
Abelin. Cadi (Abdelkader), Finet. Loustau. |Terpend 
Ahnne. Caillavet Fonlupt-Esperaber, Louvel, Rec 
‘au. api { ouyet. eille- 
André (Pierre). Cartier (Gilbert) Frédet (Maurice). Macouin Tony Révillon. Thoma: ES 
Antier. Seine<tOise. Frorment Maibrant, Reynaud (Paul) omas (Œugène]. 
'Marcel) Euraud. Mallez. Ribeyre (Paul). Tinaud (Jean-Louis) 
Aragon (d'}, Castellan, Gaborit. (Eu ène) Tinguy (de), 
Archidice, Catoire Gaillard. Marc-Sangnie Seine ete Toublanc, 
Catrice. Gallet, Marie (André) Rincent. Triboulet, 
Asseray. Cayeux (Jean) Galy-Gasparrou. Roclore 
Aubarne, Cayol Garavel, Mare! (Louis Roques. Va'ay. 
Gavin, Saïd Mohamed Cheick. | Vendroux. 
Augarde. Charlot (Jean) Gazier. can), Haute- Lambert. |Verneyras. 
aujoutat. Charpin. Geotfre (le). Maurellet. à 
umeran. h ernez. d 
adiou. Chevali sset, Mazier aute- villaume 
Barangé (Charles), (Fernand), Gouin (Félix). Mierre-Fer. Schmitt (Albert), Bas-| Wagner. 
Maine-et-Loire. Chevailier (Jacques), | Gourdon. nand)._ Rhin. Wasmer. 
Barbier. Alger. | Gozard (Gilles). Meck. (René), Mlle Weber, 
Bardoux (Jacques). Chevallier (Louis) Grimaud. Médecin. Manche. Wolff, 
Barrachin, Indre. Guérin (Maurice), Mechaignerie Schneiter, Yvon. 
Barrot Christiaens. Mekki 
as. lemenceau (Michei). esdon. Mendès-F 4 
Baudry d’Asson (de). Guilbert. Menthon ide), N'ont pas pris part au vote: 
(André). Mercier (André-Fran- MM 
yiet. olin e. ois), Deux-S 4 MM. Lamin eb ine, 
Bayrou. Condat-Mahamah, Guillou (Louis), Finis- Boukadourn. 
Beauquier. Cordonnier. tère. Jean’ Meunier, Indre- | Derdour. Mezerna. 
Pèche Coste-Floret (Alfred), Guissou (Henri), et-Loire. Khider. Nisse. 
Becquet. Haute-Garonne Guitton. Michaud (Louis) 
Pégouin. Coste-Floret (Paul), | Guyomard Vendée, 
Ben Aly Chérit, Hérault, Guyon (ean-Ray. | Michelet. Ne peuvent prendre part au vote! 
Benchennouf. Coudray. mond), Gironde, Minjoz. 
Béné (Maurice). Ccuran Halbout. Mitterrand. MM. ; Raseta. 
Bentaieb Couston, Henault, Moch (Juies), Rabemananjara. Ravoahangy. 
Tounes. dré) Crouiee, Moisan. 
ranger (An again. orma Ould Babana., | Mollet (Guy). 
Bergasse. « | Daladier (Edouard). Eugues (Emile), Excusés ou absents par congé: 
Be Dames, # Monin. 
essac. arou ugues (Joseph- Monjaret. MM. si 
Bétolaud. David (Jean-Paufj, André), Seine, Mont. ous) 
anchinLi avid {Marc SSeL. is i 
Bichot. Landes. Hutin-Desgrèes. Monte (Pierre). {Marcel} 
Bidault (Georges). Pefterre. Ihuel. Montillot. Chevigné (de). Rollin (Louis) 
Billères. Defos du Rau, Jacquinot. Morice. Gay (Francisque) « 
Binot. Degoutte. Jaquet. Moro-Giafferri (deÿ, 4 
Biondi. Mme begrond. Jean-Moreau. Mouchet. 
Blocquaux. Leixonne. Jeanmot. Moussu. N'ont pas pris part au votei 
Socquet. Delachenal. Joubert. Mousti2r (de): 
Boganda. Delahoutre. Jouve (Géraud), Moynet. M. Edouard Nerriot, président de l'Assemblée 
Bonnefous (Eéeuard). | Delbos (Yvonÿ, Juglas. Nazi Boni, nationale, et M. Jacques Duclos, qui présidait 
Bonnet. Delcos Jules-Julien, Rhône. |Ninine. la séance. AE 
Borra Denais (Joseph). July. ? .[Noë! (André), Puy-de- 
ougrain. ogne., ir. oguères. 
Bouhey ‘Jean). Deprèux (Edouard), Krieger (Alfred), Olni, annoncés en séance avalen} 
our esjardins, abrosse. ucdraogo Mamadou, 
Bouret (Henri). Lacaze Henri}. Palewski Nombre des VOLANIS nee 600 
Bourgès-Maunoury. Devemy. Lacoste. Pantaloni. Majorité 
Xavier Bouvier, (Ile- | Devinat Lalle Penoy. 
et-Vilaine, Dezarnauks. Lamarque-Cando, . |Petit (Eugène- Pour l'adOptiOR 481 
Bouvicr - O'Cottereau, Dhers. Lambert (Emile-Louls Claudius). Contre 419 
Mayenne, Diallo (Yacine), Doubs. [Petit (Guy), Basses- 
Pouxom, Mlle Dienesch. Mile Lamblin, Pyrénées." de Mais, après vérification, ces nombres ont été 
Brusset (Max). Dixmier. Lamine-Guèye. Mme Peyroles. rectifés conformément à la liste de scrutin 
Bruyneel, Dominfon, Laniel (Joseph). Peytel, ci-dessus, 
Buriot. Douala. Lapie (Pierre-Olivier). | Pflimlin, 


ur 

de 
du 
ta 

E’ 
Air: 

ali 

Ara 

Arc 
MI 
Arr 
art 

Au! 
Aù 
Aù 

AU 
Ba 
| Ba 

Bai 
Bai 
Bar 

Bar 
Mr 

L 
Bèc 
| | Ber 
Ber 
Be: 

| Bia 
Bi! 

Bi! 
Bin 
Bis. 
Bis 

Bla 
Boc 
Bor 
Bot 

Bai 

Bot 

Mn 

Bai 
Bra 
Ma 

Bri 
Ca 
Cal 
Ça 
Ca 
Ca 
Ca 

Ca 

Ca 
Ca 

Ce 

Ce 

Cé 
Ch 
Ch 
M: 
Ci 
Ch 

1 Ch 
| Cil 
Co 

Co 
Ca 

Co 

Pi 

Co 

Cr 

Cr 
Da 
Da 
Mi 
Da 
D: 
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Kriegel-Valrimont, Paumier. Bourgès-Maunoury. Geoffre (de). 
SCRUTIN (N° 1478) Lamarque-Cando, Perden (Hiiaire). Xavier Bouvier. Godin. 
‘ymendement de M. Minjoz à l'article 5 | Lambert (Lucien), Mme Péri. Ille-et-Vilaine. Gosset. 

me Lamber arie etit (Alber ein2. äyenne, suérin (Maurice 
du prix des — de l'augmen Finistère. Pouxom Rhône, 
tation à 3 € Lamine-Guèye, (André) inéré) 

amps. ailip (Andr ruyneel, iuitlant (André). 
Lapie (Pierre-Olivier). | Pierrard. Buriot. Guillou (Louis), 
Lareppe. Pirot. Buron. Finistère. 
Pour l'adoption sesssvores 279 Laurent (Augustin), Poirot (Maurice). Caillhavet. Guissou (Henri). 
Nord. Poulain. 


Contre 
L'Assemblée nationa 


le n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 

MM. Defferre. 
Airoldi, Mme Degrond. 
ahiot. Deixonne. 
Alonneau, Denis (Alphonse), 
Aragon (d'}s Haute-Vienne. 
Archidice. Depreux (Edouard). 
Mlle Archimède, Desjardins. 
Arnal, Desson. 

Arthaud. | Diallo (Yacine), 
Astier de La Vigerie ‘4”). | Djemad. 

Auban, Mine Douteau, 
Doutreliot, 
Audeguil, Doyen. 

Auguet, Draveny, 


Badiou. 

Ballanger (Robert}, 
seine-et-Oise, 

Barel, 

Barrachin, 

Barthélémy. 

Bartclini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens, 


Bèche. 

Benoist (Charles), 
Berger, 

Bexsset, 

Bianchinf, 

Billat. 


Blanchet. 

Bocca À 

(Horimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Boulet Paul}. 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mie Madeleine Braun. 

Brillouat, 

Cachin (Marcel), 
alias. 

Carnphin, 

Cance. 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chimbeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Cherrier, 

Cilerne, 

Coftin. 

Cogniot. 

Cardonnier. 

Costes (Alfred}, Seine. 

Pierre Cat. 

Coulibaly Quezzin, 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Dirou. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 


Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jean), Selne- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Evrard. : 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 


Fievez. 
Mme François.- 
Froment. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 
Genest, 
Gernez. 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. : 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard - (Gilles). 
Greffier, 
‘Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen, 

Guille, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
eine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hoeuphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Hussel, 

Jaquet. 

Joinville (Alfred - Mal- 
leret). 

(Géraud), 


uge, 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


‘| Levind 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mwe Le Jeune (Héiène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 


rey. 

L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Liante. . 

Loustau. 


Lozerày. 


Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 


nand). 
André Mercier (Oise). 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
(Victor) 
chau ctor), 
Michel. | 
Midol. 
M'njoz. 
Mokhterl. 
Mollet (Guy). 
Montagnier, 
Montillot, 
Môquet, 
Mora. 


Morand. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Poumadère, 

Pourtalet, 

Pris T ) 
rigent (Tan 
Finistère, 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté, 
Rabi?r. 
Ramette. 

Reeb, 
Regaudie. 
Renard. 

Mme R2yraud, 


Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent. 

Rivet. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


ard. 

Roucaule (Rog2r), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mile Rumeau. 


Savard. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Servin 

Signor. 

Silvandre, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice), 
Thuillier. 
Tillon (Charles}. 
Touchard., 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 


rier. 

Valeniino. 
Vedrines, 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon, 
Wagner. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin, 


Aku. 

Arniot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier, 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Asseray, 
Aubarne, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barhier. 

Bardoux. (Jacques). 
Barrot, 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Bégouin. 


Beauquier, 
Becquet, 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac. 

eugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères, 

Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 
Mlle, Bosquier, 
Bougrain.. 

Bour. 


Bouret (Ilenri}, 


Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gi:bert}, 
Seine-et-Oi:e. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeüx (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Deimas, 
Chamant 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Aiger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clo:termann 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau, 
Degoutte, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon}, 

Deicos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douala. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz .(Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fabre, 

Fagon (Yves), 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix, 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 


Guyomard, 

Haibout. 

Hénauït, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

IHulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July 


Kaülfmann. 


Krieger Alfred), 
Kuehn (René), 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste, 
Lalle 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin, 
Laniel (Joseph), 
Laribi. 
Laurelli 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Lecourt, 


.|Mme Lefebvre (Frañ- 


cine}, Seine. 
Lefèvre Pontalis, 
Legendre. 
Lejeune(Max), Somme, 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
MambaxSano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 

(Haute-Marne), 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine, 
Mazel. 
Meck 
Mchaignerie. 
Mekki 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran: 
çois!, Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan, 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustlier (de), 

Moynet. 

Nazi Boni, 
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)C m ». schuman (Robert}, ouchos-dur | Perdon ir 
Orvoen. Moselle, SCRUTIN (N° 1478) Mme Lambert (Marie), | Mmé 
Ouedraogo Mamadou. | Schumann Sur l'amendement 'de M. Minjoz à l'article 5 Finistère. | (Yves). 
PaleWskL. Nord de la proposition relative à l'augmentation -Guèye, | Petit (Albert), See. 
Pantaloni. Senghor. du prix des loyers (Limitation de l'augmen- Lamps. NPevrat, : 

Penny. serre. tation en tenant “compte des variations de | Lapie (Picerre-Olivier).: Philip (André). 
Petit (Eugène-Clau- Sesnaisons (de). yrir). 
Stetridt. urent (Augustin jrot 
Pelit (Guy), Basses- Sigrist Nombre des volants 598 Kord. h Poirot (Maurice). 
Prrénées Simonnet. Majorité absolue Lavergne. Poulain, 
Mine Peyroles, Smail. Pour 275 Le Bail. |Poumadère.. 
P! Solinhac. Contre 223 Lec œur Pourtalet. 
| Le Coutaller. | Pouyet. : . 
Pinay. T sillade. ‘ L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Leenhardt Prigent (Tanguy), 
Pineau. en Mme Le Jeune (lé- Finistère. 
Poimbœuf. Teitz eari), lèner, Côtes-u-Nord | Pronteau. 
Mme Poinso-Chapuis. Giro! Ont voté pour : Mme Lempereur. { brot. 
Mile Prevert. Tebgen (Pie rre), Lenormand, Mme 
Prigent (Robert), Ie-et-Vitaine MM. Deixonne. Lepetvanche (de). Rabier . 
Nord. Temple. Airoldi. Denis (Aiphonse); Le Troquer (And ,.. | Rametle, 
Queuille, Terpend. Alliot. Haute-\ ienne. 4 Levindrey. Reeb, 
Quilici. lerrenoire. Allonneau. Depreux (Edouard). L'Huiltier" Regaudie. 
Rarmadier. Theetten. Archidice. Desson. Lisette. Renard. 
Ramarony, Thibault. Mlie Archimède. Diallo (Yacine). . Llante. 
Ratnonet, Thiriet. Arnal. Diemad. | Loustau. 
Raulin-Laboureus (de). | Thomas (Eugène). Arthaud. Mme Douteau. Lozeray. Rigal (Albert}, 
Raymond Laurent, Thoral. Astierde La V igerie (d”}. Doutrellot. Charles Lussy. {hincent, 
Tiuaud (Jean-Louis). Auban. Doyen «4 Mabrut Rive. 
Reille-Soult. Tinguy (de) Aubry. Draveny. : | Maillocheau. Mine Roca. 
Rencurel. Toublanc. Audeguil Dreyfus-Sehmidt. . Mamadou Konate, Rochet 
lance. guil, 
Tony Révillon. Triboulet Auguet, Duclos (Jean) Seine- Manceau. Rosenblatt. 
teynaud (Paul). et-dise. Marty (André). Roucautg (Gabriel. 
Rigal (Eugène), Seine. cine-et-Oi Loire. | Roueante mo 
senc), Vendroux.. Scine-el-Oise. Dumet (Jean- Louis). :- 
loclore. Vernevras | Duprat (Gérard). Maton. Ardèche. 
Roques, Viard Barthélémy. Marc Dupuy, Gironde. Maurellet. Roulon . 
Roulon. Barlolini. Durroux. Mazier. Rufle 
Rousseau. Mme Bastide (Denise) Dulard. Mazuz (Ficrre. Mile Rumeau. 
Saravane Lambert. Villard. Loire. . Mme buvernois Fernand). | Savard. 
Sander. Villette (Maurice). Evrard André Mercier, Oise. ! Mme Schell. 
Sehatf Vuillaume. Bèche, Fajon (Etienne) Métayer. . Schmitt (René), 
Scherer Mare} Wasmer. Benoist (Charles). Faraud. Jean Indre- Manche. 
Schiniit (Robert), Mile Weber. Ber ruer. Favet. et-Loir Segelle, 
laute-Vienne. Wolff. Besset. Félix-Tchicaya. ‘Pictre), Côte: Servin. 
Schmitt (Albert), Yvon. Bianchini. Fievez. d'O Signor. 
Bas-Rhäén. Billat. Mine François. Michaut Silvandre. 
Billoux. Frédéric-Dupont. einc-Intéricure Sion. 
Binot. Froment. Michel. Sissoko (Fily-Dabg). 
N'ont pas pris part au vote: Biscarlet. Mme Galicier. Midol Mme Sportisse, 
Bissol. Garaudy. Minijoz. Thamier. 

MM. Lamine Dehaghine. Blanchet. Garcia. Mokhtarl. Thorez (Maurice]. 
Ahnne Lécrivain-Servoz, Boccagny. Gautier. Mollet ‘Gfy). Thuillier. 
Boukadonm. Médecin. Bonte (Florimond}. Gazier. Montagnier. Tillon (Charles). 

Cadi (Abdelkader). Mezerna. Borra. ::. Genest. 4 Môquet. Touchard. 
berdour Mutter (André). houtey (Jean). : Gernez. Toujas. 
Dozarnaulds. Nisse. , Bourbon. Ginestet. oranc Tourne. 
Foreinal Olmi. Mme Boutard. Mme Ginollin. Moro-Giafférri (de). Tourtaud. 
Gervolino. Pleven (R2né). Boulavant. Giovoni. Mouton. 
hicer Saï ohamed Cheik | Girardot. 3 
khicer. , Saïd Mohamed Cheikh, Braur. Mutter (André). Valentino. 
Mme Nautré. Vedrines, 
Cachin (Marcel): Gosnat. M Nedel Vée 
Nc peuvent prendre part au vote: Ninine edelec. 
Gouin (Félix). Noël (MarceN, Aube. ! Mme Vermeerch. 

MM. Raseta, Noguères Very (E 

‘andeville. Goyart (Giles). Noguires, ery (Emmanuel). 
tubvmananjara. Kay oahangy. (Marcel) Greffler. Patinaud. Pierre Villon. 
Drôme. ie Grenier (Fernand). Paul (Gabriel), Finis ! Wagner, 
Excusés ou absents par congé : Cartier (Jacques). tère. Zunina. 
lfaute-Marne. 
Casanova. Mme Guérin (Lucie), Ont voté contre : 
\IM Giacobbi. Castera. Seine-Inférieure. 
Paul Bastid. Marin (Louis). Cerclier. Mme Guérin (Rose), MM. Beauçuler. 
Chi "pe ntier. René Mayer, Cermolacce. Seine. Abelin. Becquet, 
Ghevallier (Pierre), . Constantine. Césaire. Guesdon. Ahnne. Bégouin. 

Loiret. Naegelen (Marcel). Chambeiron. Guiguen,. Ben AIY Chérif. 
Chevigné (de). Rollin (Louis). Chambrun (de). Guille. Amiot (Octave). Benchennouf. 
Gay (Francisque). Mme Charbonnel. Guilon (Jean), Indre- } André (Pierre). Béné (Maurice). 

Chausson. uitton. nxionnaz. en Toumres. 
N'ont pas pris part au voie: Chaze. Guyon (Jean-Rag= | Apithy. Béranger (André). 
À Cherrier. mond), Gironde. Aragon (d°). Bergasse. 
Edouard Herriat, prés'dent de l'Assemblée Citerne. Guyot (Raymond}, Asseray. Bergeret. 
n: nale, et M. Jacques Duclos, qui présidait | Coffin Aubame. Be:sac. 
ja séance. Cogniot. Hamani Diori. Augarde. Bélolaud. 
re Cordonnier. Hamon (Marcel). Aujoulat. Beugniez. 

Pierre Mme Hertzog apet (Rap idau eorge®). 

Les nombres annontés en séance avaient Coulibaly Ouezzin. louphouet-Boigny. Bacon. Lilères. 
été de : Cristofol. lrugonnier. Badie. Biondi 

ombre des vofants ! Croizat. lusse arang slocquaux. 

Dainas. Joinville (Alfred Mal- Barbier. and 
Pour l'adoplion ......... 2 Darou teret). Bardoux (Jecques). Benrcfous. 
CONITE Mme PDarras. Jouve (Géraud). Barrachin. hkonnet, 

Pasconville. Juge. Barrot. Mile Bosquier. 

Mais, anrês vérifiration, ces nombres ont été David ( Marcel}, Julian (Gaston), Bas. JoOULTAIN. 
conformément à la liste de Landes. Hautes-Alpes. Baudry d'Asson (del. ! Boulet (Paul. 
ci-dessus, Defferre. Kriegel-Valrimonf. Bayiel. Bour. 

Mme Degrond. Lamarqne-Cando. Bayrou. Bouret (Henri). 
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urgès-Maunoury. 
Bouvier, Îlle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Houxom. 
Brusset (Max). 
pruvaeel, 
Gurlot. 
(Abdelkader), 
Caillavet. 
Capitant (René). 
(Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Csstellani, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Chaban-Delmas, 
Charmant. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastetlain. 
Chauiard. 
Chevalier (Fernand), 
iger. 
Chevallicr (Jacques), 
\ger, 
Chevalier (Louis), 
Indre. 
Christiuens. 
Cierasnceau (Michel). 
Clostermann. 
Colin 
Condal Mahaman, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 
Cpüdray 
Courant, 
Cpusion. 
Crou7ier. 
lalidier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
se ne-et-Oise. 
Delss du Rau. 
Desoutte. 
belachenal. 
felihoutre.: 
belbos (Yvon). 
beicos. 
Dennis (Joseph). 
(André), 
acgnc. 
Deshors. 
Desjardins, 
Deveray, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile biencsch . 
Dixrater. 
Dorrinjion, 


Dor- 


Douala. 

DPuforest. 

Dumas (Joseph\. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (Joséi, 
Seine. 

Dupuy (Marceau). 
Gironde, 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fabre, 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Foulut-Esperaber, 

Forcinal. 


Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gabelle. 


-Gaborit. 


Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin 
Khône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guissou (Henri), 

Guyomard,. 

Jalbont, 

Hénauht, 

Horma Ould Bahana, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Iugues (Joseph. 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kaufraann. 


Kir. 
Krieger (Alfred). 


(Maurice), 


Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lecaze (Henri). 

Lacoste, 

Jaile, 

Lambert (Emile-Louis), 
Loubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph), 

Laribi. 

Laurel{i. 

Laurens 
Cantal. 

Lecouri. 

Mae Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
Sorame. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Jivry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin, 

Matbrant, 

Mallez. 

Sano, 

Marcellin. 

Marc-sangnier, 

Marie (André). 

Maroselii. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel, Seine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis, 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jutes), 

Moisan. 

Mondon. 

fonin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montei (Pierre), 


{Camille), 


Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Nazi Boni, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Olrni. 

Orvoen. 

Ovedraogo Mamadou, 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Ciau- 
US). : 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mige Pejroles, 

Pertel. 

Pfliralin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Fleven (René. 

Poirabœuf. 

Mine Poinse-Chapuis. 

Pourtier, 

Mlie Prevert, 

Prigent (Kabert}, 
Nord 


Queuille. 

Quilici. 

Ramadier. 

Rarmarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Ravmond-Laurent. 

Recy {de). 

keille-Souit, 

kKencurel. 

Teny Révilion. 

Reynaud (Paul;. 

Ribevre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roedlore, 

Roques. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Larabert, 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffier (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 


Serre. 
Sestaaisons (de), 


{Robert}, 


Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Small. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), (lle- 
eél-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thoras Eugène). 


(Henri), 


Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis) 
Tinguy (de), 
Toublanc, 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 
Verneyras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum, 
Derdour 
Dusseaulx. 
Khider, 


Laraine bebagüine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 

Nisse, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Rabermananjara. 


Rasela. 
fiavoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paut Bastid. 
Charpentier, 
Chevallier 

Loiret. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


(Pierre), 


Giacebhi. 

Marin (Louis)., 

René Mayer, 
Constantine. 

Naegelen (Marcel). 

Rollin (Louis: 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
et M, Jasques 


bice nationale, 
présilail séance. 


président de l'Assem- 
buclos, qui 


Les nornbres annoncés 


été de : 


Nombre des votants 


en séarce 


599 


Majorité absolue 500 
Four l'adoption 250 


Contre 


829 


Mais, après vérification, ces nombres ont €t4 
rectifiés confomaément à la liste de scrutin 


ci-dessus, 


avaient 


“ | | | | 

| | | | 
| | | 
x | | 
| | 
| | | 

| | 
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4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO -— 15° SÉANCE 


2° Séance du Mardi S Mars 1949, 


SOMMAIRE 

1. — Procès-verbal. 

2. — Comité constitutionnel, — Nomination 
de sept memrbres, 

3. — Nornination, par suite de vacances, de 
deux juges suppléants et de deux membres 
de la commussion d'instruction de la Jlaute 
Cour de justice, 

4, — Commission des immunbtlés parlemen- 
taires, — Nomination des mmembres, 

5. — Nomination, par suite de vacances, de 
metubres de 

6. — Réunion d'une commission. 

7. — Impôts eur les bénéflees azricoïes, 

Suite de la discussion d'urgence d'une 
proposition de loi 

M. Tinguy, rapporteur de commission 
les finanees. 

Article unique. 

Queslion préalable : MM. Waldeck Rochet, 


le rapporteur, Maurice-Petsche, ministre des 
finances et des affaires économiques; de Ses 


maisons, Sourbet, — Rejet, au scrutin. 
Amendement de M. Valay : MM. Valay, le 
rapporieur, — Adoplion. 


Amendement de M. de Sesimaisons: M. de | 


Sesmaisons, — Adoption, 


Amendement de M. Waldeck Rochet: 


Pirot, rapporteur, Tan: le 

ministre des finance s ét des 
iniques, — Rejet, au scrutin. 

Deux amendements de M. Dusseauls el 

M. Tanguy nt. soumis à Aiscussion 

MM. Legendre, Tanzux Prigent, 

ranporleur, le ministre d finaunres el des 


Qui uille, président du 
vonsei} 
jet, 
M, Dusseaulx. 
Sur J'amendement de M, Tanguy Prigent: 
MM, Tanguy Prigent, le rapporteur, Delcos. 
Suspension et reprise de la séance. 


M. Tan- 
,11 


scrutin, de l'anendement de 


Nouvel amendement présenté par 
ecuy Prigent et plusieurs de ses coll 
N'AUR «l SCSnaIsons, Tanguy 
sent, Valay, Delcos, Waïldeck Rochet, — 


onègues : 


Sourbet 


\ioption, au rulin, 
Explications de vote sur l'ensemble: MM. 
le finances et des affaires 


niques, Waldi Rochet, Tanguy Pri 
Eugène Rigal, Moussu 
\ i de le la propo 


8. — Propositions de la conférence Ces prési- 
dents. 
MM. Garct, le président Mme Galieier, 
MM. Lierre Chevalier, Pleven, Tourné. 
Amendement de M. Garet. — Adoption. 
Amendement de M. Pierre Chevalier: 
MM. Picrre Chevalier, Edgar Faure, seeré- 
taire d'Etal aux fimawes; Barangé, rappor- 
teur général; le président, — Adoption, 
Adoption des propositions amendées de la 
conférence des présidents. 
9, — Inscription d’aflaires sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat. 


10. — Rôglement de l'onire du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


Lx est ouverte à scize heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
premiere séance de ce jour à été affiché 


et distribué 
Le proces verbal est ad )pté. 


COMITE CONSTITUTIONNEL 


Nomination de membres, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la nomination de sept membres du comité 
constitutionnel, en application de Plar- 
ticle 91 de la Constitution. 

Conformément à la résolution du 27 dé- 
cembre 1946 et à l'article 16 dn règ.ement, 
les candidatures présentées par la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pélilions ont été insérées à 
la suite du compte rendu in ertenso de 
Ja troisième séance du 3 mars 1949. 


Le secrétariat général n'a recu aucune 


| opposition, 


En conséquente, je déclare ces eandida- 
lures validées et je proclame membres 
du comité constitutionnel : 

MM. Charles Blondel, Jacques 
tier, Juliet de La Morandière, Henri Lévy 
Brubl, Daniel Renoult, André Siegfried, 
Henri Wallon. 


— 3 — 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Nomination de juges suppléants et de membres 
de la commission d'instruction, 


M. le président. L'ordre du jour appelie 
la nomination, par suite de vacamees, de 
juges éuppléants et de membres de là 
commission d'instruction de la Haute Cour 
de justice, instituée par l'article 58 de la 
Constitution, 

Conformément à résolution 27 dé- 
cemire 1946 et à Farticle 16 du règlemcut, 
les candidatures présentées par la commis- 
sion du suflrage umiversel, du ement 
et des pétitions ont été publiées & Ja suite 
du compte rendu in ezxtenso de Ja troi- 
sième séance du 3 mars 1949. 

Le secrétariat, général n’a reçu aucune 
opposiion, 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées et je proclame MM. Baïlo- 
lini et Mugonnier juges suppléants ct 
Mue Suzanne Girault et M. Henri Teitz:en 
meibbres de la commission d'instruclion 
de la Haute Cour de justice instituée par 
l'article 58 de la Constitution. 


COMMISSION DES IMMUNITES 
PARLEMENTAIRES 


Nomination des membres, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination des membres de X com- 
mission des immunilés parlementaires. 

Conformément à l’article 46 du rèsle- 
ment, la liste des candidats à été instre® 
à Ja suite du compte rendu in eætenso (10 
la troisième séance du 3 mars 1949. 

Le secrétariat général n'a reçu au 


opposition, 
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La cossiguance, je déc'are ces candida- Acte est donné de cette communication. Seul, en effet, à notre sens, le texto 
tres val Dans sa première séance du 3 murs, | de commission de l'agriculture apportait 


proclame douce membres de la com- 
des immunités parlementaires: 

Bartolini, Boutavant, Mme 
eric Braun, MM. Courant, Marcel David 
Houdes), Yacine Diallo, Drevtas-Schmidt, 
pPhlippe Farine, Maurice Guérin (Rhône), 
An. Francine Lefebvre (Seine), MM. Mai- 
les, PierreFernand Mazuez. Médecin, Mon- 


de Moro-Giaflerri, Palewski, Pier- 
rar, VPronteau, Ravmond-Laurent, 


sut, Henri Teitgen (Gironde), Tourné. 

J'informe nos collègues que la commis- 
qui vient d'être momimnée se réumira 
le jeudi 40 mars, à dix-sept heures, 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMCRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre dn jour appede 
la par suite de vacances, de 
werubres de commissions, 

Conformément à l'article 16 du rège- 
mes, les listes des candidals ont été in- 
à suile du comple rendu 
eatrnso de la 3° eéance du 17 mars 
de là 3° séance du 3 mars 1949. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 

conséquente, je déclare ces cantida- 
{ures validées. 

Je proclame done metmbres: 

De la commission de ia défense na- 
tunie: M Henri Bourel; 

2e De Ta commission des finances: M. 
Ga: 

De la commission de l'intérieur: M 
De la commission de la produetion 
iniuctrielle: M. Simaül; 

De la commission de la reconstrue- 
Lo et des dommages de guerre: M. Cail- 


be la commission des territoires d’au- 
M, Anxionnaz; 

. De commission du travail et de 
securité socixc: M Joseph-André Hu- 
gues (Seine). 


le président. La conim ssion de là 
fan de la santé publique et de la po- 
pulition, n'ayant pu siéger ce matin faute 
de quorum, a décidé de tenir une nouvelle 
Cet après-midi à dix-<ept heures, 


— 


IMPOTS SUR LES BENEFICES AGRICOLES 


Suite de la discussion 
d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour anpele 
‘suite de la discussion d'urgence Ja 
de résointion de M. Moussu et 
Plus'eurs de ses collègues, tendent à in- 
le Gouvernement à retarder la date 
du décect n° 48-1986 du 9 
1948 portant réforme fiscale. 
ant d'ouvrir la discussion, je dois 
connaître que j'ai recu una décret 
-snaut, en qualité de commissaire du 
ponr assister M. 1e 
Tinantes et des affaires économiques : 
directeur du çubinet du seœétaire 
finances, 


Mad:- 


l'Assemblée à pris en considération 
contre-projet de M. de Tinguy et décidé 
de renvover à la commission des fnances 
d'examen de ce contre-projet. 

La paroie est à M. de Tingay, rapporteur 
de la conmmission des finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporleur., Mes- 
dames, messieurs, votre commission des 
liuances, suivant le vote qui avait été émi< 
par s'Assemblée, a adopte tel quei le con- 
tre-projet qui lui avait été renvoyé, en 
en modifiant simplement Le qui est 
devenu: « Proposition de loi relative à 
l'évaluation des bénéfices agricoles pour 
l'année 1949 ». 

Un amendement avait été déposé par 
M. Dusseaulx, à qui la commission à de- 
inandé d'abord de modifier la rédaction 
de cet amendement pour le rendre 
conforme aux textes en vigueur coucer- 
tant Ja réforme fiscale, et M Tnisseauix 
l'a accepté. 

Puis, la commision, dams sa majorilé, 
repoussé cet amendement qui 


l'ubrogation automatique des dispositions | 


avant trait à Ja fiscalité si, 
15 mai 1949, le Partement me s'était pas 
prononcé, en faisant valoir que la com- 
mission des finances prendrait l'engage- 
ment de demander un nouveau delai pour 


l'établissement de l'impôt sur Les Bénéfices | 


agricoes au cas où, à la date du 15 mai, 


une décision définitive me serait pas fnter- | 


venue du fait des deux Assemblées, 
Dans conditions, votre commiss.On 
des finances estime que le texte pris en 


| considération par T'Assemb'ée se suffit à 


lui-même sans cetle adjonction et vom 
demande de 1e voter. 


M. le président, Je Conne lecture de 
de l'article unique proposé par La commis- 
sion des finances, 

« Ardiole wmique. — Tour Yéxaluation 
forfaitaire des bénéfices agricoles en vus 
de l'impôt dû au titre de l'année 1939, il 
est institué une procédure spéciale de 
conciliation. 

« L'instruction des affaires qui doivent 
être soumises à la commission centrale 
est assurée par Une 
prenant trois représentants de l’adminis- 
tration des finances et 1rois représentants 
de la confédération générae de l'agrieui- 
ture, dont un représentant de la fédération 
départementale des syndicats d'exploitants 
agricoles intéressés, 

« La sous-commission consigne le résul- 
tat de ses traftaux dans un rapport men- 


‘tionnant des goints d'accord et les points 


de désaccord. 

« La commission 
rapports eu séance phuière. 

Aveune convocation de la commission 
ceudrale ne sera avant de 15 
1549 ». 

Conformément à Tarticle 46 du rigie- 
ment, M. Waïdeck lochet oppese ques- 
tion préalable. 

Je rappelle qu'auront souts droit à la 
parole, après M. Waïldeck nn 
tour contre, Je Gourernement et corn- 
mission. 

La parole est à M Waïdeck Rocket, 


M. Waïdeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, jeudi dernier, en votant Ta prise en 
considération du contre-proÿet de M de 
Tinguy, la majorité de l'Assemblée à 
écart le texte présenté par la commission 
de l'agriculture. Nous Île regrettons profon- 
dément. 


examine les 


les solutions et les guranties sérieuses, 
attendues par Les agriculteurs, d'une part, 
en saspendunt l'application du décret du 
9 décembre 1958 et, d'autre part, en limi- 
tant Le montant total des impôts de 1949 À 
un niveau qui he puisse pas dépasser celui 
de 1958. 

En revanche, le contre-projet de M. da 
Tingur, retenu par la comimisen des finun- 
ces, H'apparte nullement ces garanties, 
nous l'avons jeudi dermer, I se 
borne à institrer une dite 
de conciliation et il dispose que li com- 
mission centrale, qui appelée à tran- 
cher définitivement, me pourra <e réunir 
avant le 15 mai. 

Cela signifie que les impôts de 4149 
ne seront pas fixés définitivement néant 
le 15 mai mais qu'ils le seront sprès par 
Li commission centrale, c'est-à-dire, en dé- 
finitive, par le Gonvernerment, puisque 
cette commassion centrale est composée de 
delle manière que le Gouvermerment dis- 
pose de la majorité absolne. 

Autrement dit, par cette promosilion, on 
chevche à rassurer des agriculteurs avant 
des élections cantonales, mais on laisse 11 
à ce même gouvernement d'aug- 
monter les impôts lorsgre des élections 
cantonales amront eu lien. (nterruplions À 
gamche.) 

On à en soin de me pre « chanter sur 
les toits » qu'on va augmenter les impôts 
aprés les élections. 


N. Tanguy Prigent, On vous laisce ce 
soin! 

M. Waldeck Rochet. M le 
nistre à fait, jeudi dernier, wne déclara 
lion précise. 


M. Hubert Ruffe, Ft qui ne lisse ancun 
doute. 


M. Waideck Rochet. liépordant à mon 
ami Garcia, dequel avait fait état d'uus 
déclaration de M: Haigal à commission 
des finances, M. le ministre des fimances 
el des affaires économiques 4 dit: 


« M. Higal me s'est pas trompé. I a 
augmentation brute qui peut tire du 
double : en fait, en raison de la dé- 
cle, a simplement une wegmenti- 
tion de six de frames pmisque Le 
rendement net des impôts agricoles prévu 
pour cefle année ect de 17 milliards de 
franes. » 


Telle et la décluation de 
M. Maurice - l'etsche, exlraile du Jourual 
officiel. 

Donc, M. le ministre des finances et des 
affaires coonomiques nous promet por? 
moins six milliard d'impôts suppl 
menlaires au titre des hénétèces agricoles, 
CL ne sonmmes pas que ce pla- 
fond ne sera pas crevé: car M de 
a quelques raisons de sous{vyalner, tout 
au l'instaut. le rendement 
qu'il escompte de l'application de In 
forme fiscale, 

Je n'insiste pas. Nous avons dit, 
jour, au cours d'une longue «hscussion, 
notre Gpposilion à toute gugimentation 
nouvelle d'impôts pour 1949, étant donné 
que, celte anne, In situation es agri- 
culteurs se lrouvera, rron pas améliorée, 
du contraire sinenlièmement 
vée par rapport à l'année derniere. 

On nou: à dit, il est vrai, que la com- 
mission des finances doit se prononcer 
sur Un projet rectificatif qui pourra faire 
l'objet lameodements et dont la discue- 
cjon devra venir devant l'Ascegmblée aprés 
les élections et avant le 15 mai. C'est 


l'autre 
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même pour eette raison que serait pré- 
vus, dans la proposition qui nous est sou- 
muise, cette date du 15 mai, 

Mais il s’agit, là encore, de promesses, 
d'un prétexte pour gagner du temps et ne 
pas avoir à prendre, dès avant les élec- 
tions, une position nette et des cngage- 
anents précis, 

Or, nous considérons, nous, que l’As- 
semblée doit prendre dès maintenant ses 
responsabilités. 

C'est pourquoi je propose, au nom du 
groupe communiste, que l’Assemblée na- 
tionale décide de discuter immédiatement, 
c'est-à-dire avant les élections, le Ph 
rectiticatif du décret du 9 décembre et les 
atendements qui s’y rapportent, C'est 
exactenrent le sens que nous attachons à 
Ja, question préalable, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur. la commission re- 
pousse la question préalable, 

Le débat devant l'Assemblée a ét4 
assez ample pour que je ne reprenne 
pas, point par point, toute l’argumenta- 
lion déjà développée à maintes reprises. 
L'Assemblée a affirmé sa volonté que soit 
instituée une procédure rapide d'examen 
de Ja question des impôts sur les béné- 
tices agricoles, La commission des finances 
prend l’engagement de hâter cet examen 
dans toute la mesure de ses moyens. 

Je crois que la date du 15 mai sera res- 
pecte; s’il ne devait pas en être ainsi, 
je renouvelle l’engagement eomplémen- 
laire de défendre devant Ja commission et, 
si elle m'y autorise, devant J'Assemblés 
nationale, un nouveau report de date. 


Le texte de la commission des finances 
à done simplement pour résultat d'aboutir 
à une discussion ordonnée en matière fis- 
cale, cependant que Ja proposition de 
M. Waldeck Rochet, au contraire, est de 
nature, à introduire Je désordre dans nos 
'Aavaux, 


M. le president, La parole est à M, le 
huinistre des finances et des affaires éco- 
homiques, 


M. Maurice-Petsche, ministre des [inan- 
ces el des uffaires économiques. Le Gon- 
vernement repousse, comme bien s’en- 
test, la question préalable; mais il veut 
‘le surcroît apporter à l'Assembiée un 
apaiserment en indiquant que s'il ne peut, 
“orne da commission des finances, accep- 
ter l'amendement de M. Dusseaulx, fl 
s'engage à reprendre les articles concer- 
mant les modifications qu’il se propose 
d'apporter aux lois relatives aux bénéfices 
agricoles dans un projet de loi spécial qui 
déposé dès la rentrée de l’Assembiée 
avec demande de discussion d'urgence. 

Par conséquent, vous avez la certitude 
qu'avant le 15 mai sera obtenue une 
solution en ee qui concerne l'imposition 
au titre des bénéfices agricoles, 

Quant à Ja vertu de cette tentative de 
conciliation dont je vous avais entretenu 
lors de la précédente discussion, je tiens à 
pæéciser que nous avons l'intention de 
tenir compte, dans toute la mesure du 
wossible, pour l'établissement des Jéné- 
lices imposables, des perles subies par 
l'agriculture du fait de la crise actuelle, 

Nous avons repoussé la formule propo- 
séo par le parti communiste au cours 
d'une précédente ééance, parce qu'eillè 
aboutissait à une grande iniquité., Ce que 
nous vou:ons, c'est que chaque cas soit 
examiné dans le cadre du département, et 
dans chaque région de département, afin 


de parvenir à la plus équitable imposition 
possible, 


M. Olivier de Sesmaisons. Je demande 
la parole, 


M. le président. La parole est à M, de 
Sesimaisons, pour répondre à M, le minis- 
tre. 


M. Olivier de Sesmaisons, Monsieur 1e 
ministre, la décisjon que nous avons à 
prendre est grosse de conséquences, 

Vous venez de donner un certain nom- 
bre d'’apaisements, conformément d'ail. 
leurs à ce que vous nous aviez dit la se- 
maine dernière, Vous nous avez notam- 
ment promis de déposer, dès la rentrée, 
c'est-à-dire dès le 28 mars, avec demande 
de discussion d’urgence un projet distinet 
de celui du 9 décembre. 

Par conséquent, nous allons examiner 
très prochainement la question de la ré- 
forme fiscale, Nous connaissons l’impof- 
tance qu’eile rovèt du fait que dans cer- 
taines régions, les cultivateurs ne peuvent 
même pas payer une imposition égale à 
celle de l'année dernière et doivent, par 
conséquent, obtenir des dégrèvements, 

En tout état de cause, monsieur le mi- 
nistre, si nous admettons que certaines 
régions agricuies qui n’ont pas souffert 
peuvent payer, et payer peut-être un-pius 
que l'année dernière, nous ne saurlons 
consentir que, prise dans son ensemble, 
l’agricuiture française paye, en 1949, plus 
d'impôts qu’en 1948, 

Si vous nous assurez que vous ferez 
pression sur les commissions départemen- 
iaes pour qu'elles tiennent compte des 
abéervations que je viens de formu:er, 
afin que la somme globale d'impôts versée 
par l'agriculture française en 1948 — je 
dis bien: « la somme globale » compte 
tenu, je le répète, du fait que certaines 
régions seront dégrevées et que d'autres 
a gg payer des impôts un peu plus 
ourds, parce que leurs cultures n'auront 
pas souflert de la erise — reste le maxi- 
mum global imposable en 1949, étant 
donné par ailleurs l'importance dès argu- 
ments mis en avant lors de la précédente 
diseussion par la commission des finances, 
étant donné encore que nous sommes obli- 
rés, ici, de considérer non pas un aspect 
du problèine financier, mais l’ensemble de 
ce problème, je me déclare résolu, avec 
mes amis, à vous apporter notre appui. 
(Applaudissements à droite.) 


M. Bernard Paumier, C'est une capitula- 
tion! 


M, le président, La parole est à M. Sour- 
bet, contre Ja question préalable, 


M. Jean Sourhet, Mes amis et moi vote- 
rons contre la question préalable, Toute- 
fois, vous ayant rappelé combien nous 
sommes disposés à vous aider, monsieur 
le ministre, je dois vous dire que nous 
sommes par aïlieurs très gènée, en sorte 
que nous ne polurons Vous suivre 
qu'au bout, 

En effet, nous comprenons assez mal 
que, prenant devant nous l'engagement 
formel de déposer le 28 mars un projet 
tendant à la revision du mode d'imposi- 
tion des hénéfkes agricoles, vons .ne puis- 
siez accepter un ainendement à Ja proposi- 
tion apportée par M, de Tinguy, qui vous 
accorde, à ce mème effet, un délai allant 
jusqu'au 15 mai. 

Nous avons bien voulu, la semaine der- 
nière, changer de position, Alors que la 
commission de Fagriculture avait voté à 
l'unanimité la proposition que vous con- 
naissez bien, nous sommes revenus sur 
notre décision, parce que vous nous don- 


niez l'assurance d’une entente entre a 
C, G. A. et vous-même, ce-qui nous 
risait à vous suivre, 

Nous ne saurions aller au delà, M. de 
Sesmaisons vient de vous indiquer qu'en 
aucun les jimpositions nouvelles en 
matière agricole ne devront être supé. 
rieures à celles de 1948, 

Nous avons déjà connu, récemment, je 
prélèvement exceptionnel; je n'y revien- 
drai pas, Nous ne voulons pas, aujour. 
d'hui, qu’à la faveur d’une fiscalité nou- 
velle ee à l'agriculture vous ayez 
la possibilité d'imposer aux agriculteurs 
un nouveau prélèvement, non plus exce 
tionnel cette fois, mais simple suite < 
précédent, 

Nous vous demandons, monsieur le mi. 
nistre, de bien vouloir comprendre que la 
paysannerie en général est aujourd'hui 
malheureuse et incapable de produire 
l'effort supplémentaire que vous pourriez 
être tenté de li demander. 

Nous sommes d'accord pour vous aider, 
mais nous vous demandons, toutefois, de 
vous mettre à la portée de l’agriculture et 
du groupe auquel nous appartenons, 
Nous voterons done contre la question 
préalable, en maintenant notre adhé- 
sion à l'amendement de M. Dusseaulx qui 
complète, à notre avis, la proposition de 
loi qui nous est soumise, (Applaudisse- 
ments à droite.) 

M. Hubert Ruffe. Cela s'appelle de !à lo- 
gique ! 

M. le ministre des finances et des afiaires 
économiques. Je répondra; lors de l’exa- 
men de l'amendement de M. Dusseaulx, car 
je crois que M. Sourbet n’a pas exacte- 
ment compris la portée de ce texte, qui ne 
vise pas seulement la fiscalité agricok, 
mais l’ensemble de la réforme fiscale, 


M. Olivier de Sesmaisons. Je demande la 
parole, 


M. le président. Je ne puis vous donner 
à nouveau la parole à propos de Ja ques- 
tion préalable, monsieur de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le 
pole, j'ai posé une question à laquelle 
1 n’a pas été répondu, 


M. le président. 11 vous appartiendra, le 
cas échéant, d'intervenir dans la discus- 
sion de l’article unique ou des amende- 
ments, 

La parole est à M. Waldeck Rochet, au- 
teur de la motion opposant la question 
préalable, 


M. Waiïdeck Rochet, Monsieur le minis- 
tre, vous avez donné oralement à l’Assem- 
blée certaines assurances dont je ne puis 
me satisfaire, car vos déclarations de 
l'autre jour subsistent, et vous avez di 
alors que vous entendiez tirer de l’impôl 
sur les bénéfices agricoles 6 milliards de 
francs supplémentaires, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. J1 s'agissait de prev* 
sions budgétaires, monsieur Waldeck Ro- 
chet, 


M. Waldeck Rochet, J'ai donné Jectura 
de votre déclaration, 


M. le ministre des finances et des affai- 
reè économiques. Monsieur Waldeck Ho- 
chet, ne jouez pas sur les mots! On mi 
demandé quelles étaient les prévisions 
budgétaires; j'ai répondu sur ce point. 

La question reste entière en raison da 
la tentative de préconciliation, C’est à 4 
suite des décisions de la commission <e7- 
trale qu’une évaluation définitive sera Por” 
sible, et non pas avant, 
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M. Fétix Garcia. Mais cette commission 
gentrate est l'émonation de vos services! 


M, le président. Je vous ‘en ‘prie, 
sieur Garcia, recommençons pas le 

. Waïdeck Rochet. Nous n'entendons 

lo débat, mais ÿe dois 
constater, que les données du problème 
reste it absolument les mêmes. 


M. le ministre ces finances et des afai- 
res économiques. Nullement 
M. Waideck: Rochet, Si vous releniez 
dans leur intégratité: qui 
ont cé faites par les directeurs des contri- 
butions directes aux commissions dépar- 
ce n'est pas six lnilliards de 
francs que vous, obtiendriez supple- 
mont, am moins 20 où 30 milliards; 
parce que, dans dx plupart des (éparte- 
vous proposez de doubler, de 
tipler, et même quelquefois de: quadru- 
pier des taux d'imposition. 

Votre déelaration de jeudi dernier, aux 
de. Jaqueile vous indiquiez 
vous peusiez six milliards supple- 
mentures en 1949, au titre de l'impôt sur 
Jes benelires agriroles, subsiste, Par con- 
vos asSnränces d'aujourd'hui ne 
nous satisfaire. 


M. !: ministre des finances et des affai- 
res économiques. Vous ne serez jamais sa- 
tisfaits 

M. V/aldeck Rocket. Pour nous — je l'ai 
dit l'autre jour — «, un bon tiens vaut 
mieux que deux tu l'auras ». , de 


Certains de nôs'collègeues semblent vou- 
loir satisfaire {le vos déclarations ; c'est 
leur droit, J'indique toutefois M. de Ses- 
et à tels autres de coliègues 
que, avaient vraiment, voulu avoir 
lasstirance qué les impôts de 1919, dans 
ne dépasserment pas 
le #48, le auraient ‘dû, lors du pré- 
cédent. débat voter le:texte. com- 
de l'agriculture: et''je regret'e 
qu ls sc soient déjugés. (Très bien! très 
à gauche) 
Fa tout cas, nôns maintenons la ques- 
lon préalable en lui donnant le sens que 
jai . indiqué: discussion 
du. projet du :décrel 
du. 9 décembre et amendements qui 
Out cit déposés à ce titre. 

demanfons Le écrutin. (Appiandrs- 
semen!s a d'extrême gauche.) 
a question ‘préalable opposée 
suis sais! d'une ‘démande de scrntin 


au nom ‘du groupe | 


(Les vutes sont recueillis) 
M. le président, Personne me demande 
Plus à voter 13 
Le scrutin est cios. : 
les secrétaires font Le dépont'e- 
ent des cotes.) 
le nt. Voici le résultat 
du scrutin : 
Nombre dés 581 
Pour: 


L'Assemblée nationale d'a ’pas' 


:métloùs de déposer. cet 
de demander à 


commission ? 


Nous abordons, en conséquence, la dis- 
cussion de l'article unique proposé par M 
commission des finances et dont j'ai donné 
lecture. 

M. Valay et plusieurs de ses coliègues 
ont déposé un amendement qui ténd, dns 
le deuxième alinéa de l'article unique, à 
substituer aux mats:.« trois représentants 
de l'administration des finances » 
mois : « d'une part, trois représentants de 
l'administration, dont deux nommés par 
2e Ministre des finsoces et un désigné pur 
le ministre dé l'agriculture d'autre 
part, »..(Le. reste ssns changement.) 

La parole est à M. Valav. 


M. Gabriel Valay. Le texte que vient de 
lire M..le président cest celui de 
dement. n° 6 rectitié, 

Cette rédaction me paraft plus c'aire que 
la précédente. 

Nous justifions ainsi — MM; Daleos, 
Tauguv Prigent, Laurens, Pleven et moi — 
le dépôt de cet amendement : 

Les sous-comumissions seront consulta- 
lives, ce seront des organismes: d'arbitrage 
qui devront « dépouiller » Jes prob:èmes, 


‘atténuer, les heurts qui se sont produits 


dans les conmuissious départemeitaies 
entre l’admiu'siralion et les représentants 


des agricuteurs, de façon à faciliter la 


tâche de Ja commissica centrale. 

Nous pensous que, pour meuer à bien 
cet effort de rapprochement J'adrmi- 
nistration et les agriculteurs, la présence 
d'un représentant du ministre de lagri- 
culture serait exirémement précieuse, l'ad- 
mmiuistaton de la de Varenne etant, 
par vocation, pus aple peut-être que Je 
département des finances à évaluer ave 

écision les possihilités contributives de 
‘agriculture dans une ‘année déterminée. 
(Sourires.). 

C'est dans te sens que nous per- 
amendement et 
l'Assemb'ée, de nors 
appuyer. (Applaudissements un centré, à 
gauche et à droite.) 


M. le président. Quel l'avis de la 


M. le rapporteur, [a commission des 
finances: n'en a pas délibéré, mais je crois 
pouvoir dire en son «om qu'elle ne voit 
pe d'objection majeure : à. l'adnption de 
’améñdenrent de M. Vaday, qui,:en deman- 
dant. que lon iuttoduise dans: les <ous- 


“commissions un représentant du ministre 


de l'agriculture, demeure fidèle à d'esprit 
des textes aux termes desque!s wn 
seatamt du ministre de l'agriculture sitge 
à Ja commission centrale chargée de sta- 
tner eur les décisions des comm'ssions 
départementales. 
l'est donc normal que l'organe d'ins- 
truction comporte également un 
tant du ministre de 
 dissements au centre) 


M. le président. Quel.est l'avis du Gon- 
veraement 


M. le ministre des finances et des affai- 
‘res économiques. Bien que l'amendement 
de M. Valay ne soit pas absolument con- 
‘formé ‘aux principes et aux traditions, le 
‘Gonvernement  l'accepte. (Apmlaudisse- 
ments au centre el sur divers bançs à gau- 


che et à droite) 


M. Gabriel Valay. Je vous remercié, robn- | 


sieur le ministre. 


| M. le président. Je mets aux voix l'amen- 


dément de M. Valay, accepté par la com- 


mission et par Couviemement. 
(L'amendement," "mis voir, 


le prés‘dent. M. de Sesmaolsons n 
posé un amendement qui tend à 
après le deuxième a'inéa, un nouvs: a 
néa ainsi rédigé : 

« Lorsque viendra en discussion rlevont 
cette sous-commissjon l'évaluation des 
néfices forfaitaires d'une culiure spécinie 
du département, le représentant de 
ration des svndients d'exploitants saricokes 
intéressée pourra ire remplacé, sa 
mande, par on représentant du syvnd'eat le 
plus représentatif de cette culture spé- 
ciale ». 

La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sosmaisons. Mes ciwrs col- 
lègues, des représentants des cuitares spé- 
ciules m'ont fait remarquer qu'iis n'étaient 
pas toujours très bien compris par les 
tiers, que deur position n'était pas toujours 
très bien connue et qu'ils désiratent 
entendus, tout au mains à titre consultatif, 
par la sous-commissen dant truite pro- 
position de lai en discussion. 

Deux solutions nous étaient offertes: ou 
bien introduire, dans la suns-comumi<sion 
de trois membres, à titre con<ulatif, les re- 
présentants des cullures spéciales; où bica 
propaser à l'Assemblée que le représen- 
tant de la fédérulion des syndicats d'exploi- 
tants agricoles du département soit, shr sa 
demande, par le représentant des 
cultures spécia'es, 

J'ai bien dit « sur sa demande », car à 
cet nécessaire qu'il ait un respon-able eu 
celté affaire, Cr, la fédération des synei- 
cats d'exploitants agricoles groupe 
syndicats de cuares, qu'elles soient spé- 
ciales non. est, par conséquent, nor- 
mal que le représentant de ceite fédéra- 
tion ait In responsabilité des décisions à 
prendre. S'E a l'impression qu'il ne con- 
naît pas la question, il faut qu'il puisse 
dire à son colègne ce la commission: 
« Je vous code la place, car on va discuter 
de questions vous intéressumt spéciale- 
ment et que je comnurs moins bien que 
vous ». sera remm acé an sein 
la commission paritaire par <on camarade, 

Par conséquent, la commission conserve. 
rait son caractère parilaire puisqu'elle 
comprendrait trois représentants de l'agri- 
culture, la seule différence qne le 
représentant de la fédération des syndicats 
d'exp'oitants agrieoles du département sc- 
rait remplacé par un représentant du syu- 
dicat Je plus représentatif de la culture 
spéciale. 

Rien ne serait donc changé et les agri- 
euiteurs se livrant à certaines cultures spé- 
cin'es auraient Le semtument d'être mieux 
défendus. C'est pourquoi je demande à 
l'Assemblée de ben vouloir adopter mon 
amendement. (Applaudisséements à droite.) 


M. le président, Quel ect du Gous 
vérneuent ? 


M. le minisire des finances et des 
affaires économ ques. le Gouvernement 
accepte l'apmendement. 


M. te rapporteur. rommils-ion l'acs 


cepte éga ement. 


M. le présidont. Je met: oux voix l'amen- 
dement de M. de Sesmiaison<, accepté par 
le Gouvernement et par Li commission. 

L'amendement, mus aux voix, 
adapte.) 


LE président. M. Valdeck Hochet et 
p'usieurs de ses enllégeues ont présenté ua 
amendement temdant à insérer, avant Île 
dernier alinéa de l'article unique, les dis- 
positionts suivantes : 
Cependänt pour l'année 149 le 
tant t0lul dés iwipôts ne pourra &lre supé- 
à celui de l'année 1918. 
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« Toutefois, dans Je cadre de ce montant 
total, la commission centrale, sur Ja base 
des propositions des commissions dépar- 
tementales et de la sous-commission de 
conciliation prévue au précédent alinéa, 
pourra et devra: 

« 4° Accorder des allégements substan- 
tiels, par rapport à l'année 1948, aux pe- 
fites et moyennes exploitations dont les 
revenus se trouvent diminués et qui 
éprouvent actuellement des difficultés de 
trésorcrie par suite de Ja mévente et de 
l'effondrement des prix agricoles à la pro- 
duction ; 

« 20 Prévoir en compensation une maj0- 
ration de l'impôt du par les grosses exploi- 
tations agricoles visé à l’article du décret 
da 9 décembre 1918 portant réforme fis- 
cale. » 

la paro!e est à M. Pirot, pour souleni 
amenderment, 


M. Georges Pirot. Mesdames, messieurs, 
l'amendement que le groupe communiste 
a l'honneur de présenter s'inspire du prin- 
cipe suivant: 

Devant les difficultés croissantes que 
rencontre notre agriculture en raison de 
Ja mévente et de la diminution massive 
du prix des produits agricoles, diminution 
qui contraste singulièrement avec l'aug- 
mention des prix industriels, il est impos- 
sible d'envisager sérieusement d'aggraver 
encore les charges fiscales qui pèsent déjà 
trop lourdement sur nos petites exploila- 
{ions agricoles. 

Nous sommes, en cela, d'accord avec les 
crganisations syndicates des exploitants. 

La fédération départementale des exploi- 
lations de lindre a fait parvenir à tous 
Jes parlementaires de ce département une 
Jettre qui Jes invite à appuyer leur de- 
mande et qui est conçue en ces termes: 

« Nous vous rappelons que la mévente 
et la diminution de certains de nos pro- 
duits faisant suite à l'augmentation de 
toutes nos charges et de tout ce dont nous 
avons besoin d'acheter nous créent des 
difficultés de trésorerie et annihilent les 
résullats de la bonne récolte que nous 
avons eue en 1948, ce qui fait que nous 
sommes incapables de payer davantage 
d'impôts en 1949 qu'en 1948. 

« Nous ne manqnerons pas de publier 

la position que vous prendrez à ce sujet 
lors de la discussion du projet de Joi 
n° 6082 portant aménagements fiscaux et 
aoditiant le décret du 9 décembre relatif 
à la réforme fiscale. » 
. Mes chers collègues, nous vous deman- 
dons, en conséquence, de voter l’amende- 
ment dont M. le président vient de donner 
lecture. (Applaudissements à l'extrême 
yeuche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
£ommission ? 


M. le rapporteur. La commission, qui n’a 
pas déibéré sur ce texte, peut tout au 
moins émettre certaines réserves sur Ja 
rédaction qui nous est proposée. 

Même pour un lecteur non prévenu, la 
portée politique de ce texte est évidente, 
Surtout à la veille d'élections, car l'idée 
qui y est conicuue, la majoration des 
grosses cotes et Ja diminution des petites, 
sera, sans doute, bien acencillie de Ja ma- 
jorité des électeurs. (Sourires.), 

“Sur Je plan technique, la rédaction qui 
est proposée paraît difficilement dé- 
endable. li n'est pas de coutume, dans an 
texte de Joi, d'adresser un vœu à une 
commission chargée de statuer sur l’éva- 
luation des bénéfices. Or, c'est précisé- 
ment ce que nous propose l'amendement 


de M. Waldeck Rochet, lequel tend à 
donner des indications à la commission 
centwale sur la façon dont elle devrait opé- 
rer, sans lui imposer aucune obligation, 
mais en mentionnant qu’elle devrait ma- 
jorer les impôts des gros exploitants et 
exonérer les petits. . 

I y aurait beaucoup à dire sur le bien- 
fondé d’une telle répartition. Je n’enga- 
gerai pas un débat à ce sujet. 11 viendra 
à son heure, lors de la discussion de la 
réforme fiscale. Pour l'instant, il me sem- 
ble que le problème ne doit pas être tran- 
ché, et surtout pas de cette facon som- 
maire et peu juridique. 


M. Waïdeck Rochet. 11 le sera après les 
é'ections! 


M, le eur. Je pense, monsieur 
Waldeck Rochet que, comme nous, vous 
n'ètes Jamais tiluenceé jar des préoccupa- 
tions électorales. (Rires au centre, à gau- 
che et à dror'e.) 


M. Waldeck Rochet. Nous avons Com- 
battu le décret, tandis que vous, vous 
l'avez voté. 


M. le rapporteur, et que, par consé- 
quent, votre vote de demain aura Je même 
sens que celui que vous serez amené à 
émettre aujourd'hui, vos interventions 
n'ayant, bien entendu, pas plus de lien 
_ les nôtres avec les questions électo- 
rales, 


M. Waldeck Rochet, C’est votre vote qui 
ne sera pas le même après les élections! 


M. le rapporteur. Je puis donc me limiter 
aux quelques obseævations de caractère 
technique que je viens de présenter et 
affirmer, sans crainte d’être démenti, qu’à 
cet égard votre amendement n’est pas dé- 
fendable. 


M. le président. La parole est à M. Tan- 
guy Prigent, contre l'amendement. 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, 
lorsque M. Waldeck Rochet a défendu, une 
première fois, son amendement devant la 
commission de l’agriculture, il à demandé 
que le montant des impôts réclamés à 
chaque agriculteur corresponde exacte- 
ment, en 1949, à Ja somme payée en 1948. 

Je lui fis alors remarquer que sa posi- 
tion d'être gravement injuste à 
l'égard des petits exploitants frappés par 


l'effondrement des cours ét la mévente, 


et que, d'autre part, une telle disposition 
privait l’administration de toute possibi- 
lité de traquer la fraude fiscale dont peu- 
vent se rendre coupables certains gros ex- 
loitants qui choisissent de payer d’après 
e revenu dit réel, Je déposai aussitôt un 
amendement... 


M. Hubert Ruffe, Que vous n'avez pas 
voié par Ja suile. 


M. Waïideck Rochet. Contre lequel vous 
avez volé en Séance publique. Les actes 
et les paroles sont choses différentes. 


M. Tanguy Prigent. qui doit prendre 
place dans le projet d'aménagements fis- 
caux et qui tend à instituer pour Jes gros 
expoitanis, d'une part, ce que l’on appelle 
je « forfait-sanclion », et, d’autre part, 
une surtaxe exceplionnelle. Cette surtaxe 
est justiflée par je fait que l’on pent ins- 
œire au débit certaines dépenses d’amor- 
tissement ou d'investissement dont le petit 
agriculteur, imposé forfaitairement, ne 
peut pas tenir compte; eïle est justifiée 
aussi par le fait que les gros agriculteurs 
qui cudiivent surtout le bié, la betterave 


sucrière et les produits oléagineux, son} 
protégés par nne législation que les com. 
munistes et les réactionnaires nous onf 
empêchés, les années passées, d'étendre 
aux produits essentiels des régions de 
polyculture. (Protestations à l'extréme 
gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Soyez sérieux. 


M. le président. On ne vous a’ pas ins 
terrompu, monsiewr Waldeck Rochet, Per: 
mettez aux autres orateurs de s'exprimer 
librement. 


M. Tanguy Prigent, Quand on les « ég: 
tigne », monsieur Je président, ils ne peu- 
vént pas se taire. I ne faut pas ieur en 
vouloir. 

Je rejoins done ici M. le rapporteur. Mon 
amendement, que M. Waldeck Rochet ou 
l'un de ses coliègues a repris tout à 
l'heure, ne doit venir en discussion que 
lorsque nous discuterons le projet gou« 
vernemental d'aménagements fiscaux... 


M. Waldeck Rochet. Après les électiong 
cantonales. 


M. Tanguy Prigent. c’est-à-dire avant 
le 15 mai. 

Nous demandons simp'ement que la 
commission cantonale ne se réunisse pas 
avant cette date, précisément pour donner 
le temps à l’Assemblée nationale de dis- 
cuter en toute sérénité le projet d’'amé- 
nagements fiscaux. 

ll n’est pas possible, dans un texte qui 
n'est qu'un texte d'attente, d'inclure les 
dispositions techniques que prévoit l’amen. 
dement en discussion, lequel, je le répète, 
n'est qu’une copie assez maladroite d'un 
amendement plus sérieux qui a déjà été dé- 
posé au projet gouvernemental n° 6083 
portant aménagements fiscaux. 
sements à gauche et sur divers bancs 
centre et à droite) 


M. le président. La paroe est à M. l4 
ministre des finances et des affaires 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement repousse 
l'amendement de M. Waldeck Rochet ei 
remarque, avec une certaine satisfaction, 
que ce dernier reproche à la majorilé de 
qu faire œuvre utile après les élec« 

ons, 


M. Waldeck Rochet, C'est parce que 
ne crois pas à YOs promesses. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Pour ma part, je constaté 
ue vous faites des propositions en vue 
es élections. | 


M. Jean Durroux. Très bien! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Et cette constatation noug 
aide à mesurer exactement la valeur d8 
votre amendement, 


M. Waïdeck Rochet. Nous voulons des 
engagements précis. Vous dupez les gense 
Tout cela, c’est de la poudre aux yeux! 


M. le ministre des finances et des affaires 

tiques. M. le rapporteur, d'une 

façon parfaite, He a indiqué que votre 

texte ne constituait qu'un vœu s’adres- 
sant à une commission centrale. 


M. Waïdeck Rochat, Pas du tout! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. absolument indépendante. 
Ce que vous pronosez est done complète- 


ment inefficace. : 
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étre agiriez-VOous SUT une commission jadé- 
endante. Nous avons, nous, le souci de 


l'équité fiscale. 


Félix Garcia. Soyez sérieux, monsieur 
je ministre! 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je le suis, alors que vous ne 
l'êtes pas, et votre proposition le prouve. 

jans ces conditions, le Gouvernement 
l'amendement de M. Waiïdeck 
Rochet, 

. le président. Je mets aux voix 
van de M. Waldeck  Rochet, 
repoussé par la commission et par le Gou- 
vernement, 


M. Waldeck Rochet, Nous demandons 
un serutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une 
demande de scrutin présentée au nom du 

roupe communiste. 

le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 


UM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue 97 


Pour 182 
Contre 370 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion Com- 
: 

Le premier, de M. Dusseaulx, tend à 
éompléter l’article unique par un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« Si, le 15 mai 1949, le Parement n’a 
pas formellement approuvé les articles du 
décret du 9 décembre 1948 relatifs à la 
fiscalité agricole, ces articles seront de 
plein droit abrogés ». 

Le deuxième, de M. Tanguy-Prigent, 
tend à compléter l’article unique par le 
nouvel alinéa suivant : 

« Si, à la date du 15 mai, le Parlement 
n'a pas discuté et voté les dispositions du 
décret du 9 décembre 1948 relatives à la 
fiscalité agricole, ces dispositions seront 
Yurement et simplement abrogées ». 


Ta parole est à M. Legendre, pour soute- 
hir l'amendement de M. Dusseaulx, 


M. Jean Legendre. L'amendement de 
M. Dusseaulx est, en somme, un texte de 


Synthèse qui permet de concilier les dé- 
irs de la commission des finances et le 


Vote unanime de la commission de l’agri- 
£uilure. 

Je ne vois pas en quoi il peut inquiéter 
le Gouvernement, et plus spécialement 
M. le ministre des finances, après les dé- 
clarations qu’il a faites et les engagements 
Solennels qu’il vient de prendre. 

M. le ministre des finances nous a dit, 
ea effet: À la rentrée parlementaire, je dé- 
boserai immédiatement les textes rectifiés 
felatifs à la réforme de la fiscalité agricole. 

Nous nous montrons plus lar- 

88 que lui, en fixant comme délai ultime 

e ceile réforme le 15 mai 1949, 


si vous étiez au. gouvernement, peut- 


A 


En effet, les commissions départemen- 
tales d'imposition se sont déjà réunies. 
Elies ont sournis le résultat de leurs dtli- 
bérations à la commission de contrôle qui 
siégera à partir du 15 mai. 

H faut. done qu'avant cette date, le Par- 
lement se soit définitivement prononcé. 


L'intérêt de notre amendement est de 
rod) précisément les prérogatives du 

rlement. . 

Seuls, nous sommes habilités à voter 
l'impôt. Or, vous le savez bien, les textes 
actuels ont été édictés en vertu de décrets- 
lois conférés au mois d'août de l’année 
au gouvernement Marie Rey- 
naud.. 


M. Félix Garcia. Marie-Reynaud-Blum, 


M, Jean Legendre, .… et dont se sert 
aujourd'hui un autre gouvernement. 

En limitant ainsi la date extrème avant 
laquelle le Gouvernement devra nous sou- 
mettre, pour étude et pour décision, les 
textes intéressant la fisca'ité agricole, nous 
rétablissons la souveraineté de l'Assemblée 
en matière d'impôts, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C’est le contraire. 


M, Jean Legendre; Nous prenons date et, 
je le répète, puisque le Gouvernement est 
isposé à nous présenter, dans quelques 
semaines, un projet, je ne vois pas pour- 
que il ne peut accepter cette date limite 

u 15 mai, pre est beaucoup plus géné- 
reuse et plus large. 


Enfin, M. le ministre des finances et des 
affaires économiques prend un engagement 
vis-à-vis de l’Assembée, J'ai personnelle- 
ment confiance en sa parole. Mais, si les 
ministres proposent, les événements dispo- 
sent, et nous savons bien que d’autres en- 
gagements, aussi solennels que celui d’au- 
jourd’hui, n’ont pas toujours été tenus. 


Le Parlement n’aurait-il pas dû être saisi 
du décret portant réforme fiscale avant le 
31 janvier ? Et nous sommes le 8 mars! 


Des sanctions ne devaient-elles pas être 
prises avant le 1° février contre les ees- 
ponsab:es des pillages dénoncés par la cour 
des comptes ? Et nous sommes le 8 mars! 

En vérité, les engagements ministériels 
ne sont pas toujours tenus. 


Le ministre prend un engagement vis-à- 
vis de l’Assemblée. Nous estimons que ce 
n’est pas suffisant, Dans l'état actuel des 
choses, il convient que l’Assemblée, elle, 
prenne un engagement solennel vis-à-vis 
du pays. Ce sera sa meilleure sauvegarde, 
la meilleure garantie des parlementaires 
qui ne font pas de démagogie contre ceux 
qui ne se privent pas d'en faire, (Mouve- 
ments divers.) 

C’est pourquoi nous soutenons l’amende- 
ment de M. Dusseaulx et nous demandons 
à l’Assemblée de se prononcer par scrutin 
public sur ledit amendement. 


M. Hubert Ruffe, En précisant que vos 
amis ont voté contre la ir préala- 
ble! Voilà ce qu'on appelle de la déma- 
gogie ! 

M. Waldeck Rochet. Monsieur Legendre, 
il ne fal'ait pas vous prononcer, comme 
vos amis et vous l'avez fait, contre la 
discussion immédiate du projet portant 
des textes relatifs à la réforme 

scale 


M. Henri Teitgen. Monsieur Waldeck Ro- 
chet, pour une fois que les membres de 
l’intergroupe ne sont pas d'accord avec 


| vous, ne vous énervez pas à ce point! 


M. le président, La parole est à M, Tan- 
guy Prigent, pour soutenir son amende. 
ment, 


M. Tanguy Prigent, Je demande à l'As- 
semblée de vouloir bien adopter mon 
amendement et d'écarter celui de M. Dus- 
seauix, ;equel nous sommes en complet 
désaccord, 

En effet, l'amendement de M. Dusseaulx 
est ainsi rédigé: « Si, le 15 mai 1949, le 
Parlement n’a pas formellement approuvé 
les articles du décret du 9 décembre 1918 
relatifs à la fiscalité agricole. ». 4 

Ceci revient à nous demander d’approu- 
ver purement et simplement lesdits arti- 
tles, ce qui est parfaitement inacceptab'e, 

Mon amendement ne peut en rien gêner 
ou blesser le Gouvernement, Au contraire, 
le Gouvernement pourrait peut-être nous 
dire qu’en somme l’Assemblée souveraine 
| des précautions contre elle-même. 

us acceptons ce reproche, car nous som- 
mes, je crois, tous fermement décidés À 
discuter des dispositions du décret concer- 
nant la fiscalité agricole avant le 15 mai. 


Mais, poue le cas, fort improbable si 
nous le voulons bien, où cette discussion 
ne viendrait pas en temps uti:e, nous pen- 
sons qu'il ne serait pas possible de laisser 
bousculer, en cours d'année: l'assiette et 
le taux des impôts demandés aux agricul- 
teurs et nous préférerions, dans ce cas, 
retourner à la Situation antérieure au dé- 
cret du 9 décembre 1948, 


Mais j'affirme avec force que ce n'est 
as là ce que nous recherchons. Nous vou- 
ons que, dès le début du mois d'avril, on 
discute du projet gouvernementai d’amé- 
nanägements 1iscaux, que <e débat soit 
mené avec sérieux, avec sérénité, mais 
aussi avec le maximum d'efficacité pour 
que nous en ayons terminé avant le 
15 mai, 


Ainsi, la commission centrale, lorsqu’e!le 
se réunira, se trouvera en présence d’une 
doctrine établie d’une façon très précise 
par l’Assemblée nationale souveraine. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. [La commission des 
finances n’a pas adopté ces textes, d'abord 
parce qu'elle les trouve inutiles, et parce 
qu'elle les a jugés illogiques. 


. Is lui paraissent inutiles parce qu'il à 
éte affirmé à maïntes reprises, dans cette 
Assemblée, que la disenssion devrait avoir 
lieu avant le 15 mai et qu’à défaut, la date 
d'application devrait être reportée, de fa- 
çon que le débat ait toute l'ampleur dési- 
rable. 

. On se demande vraiment quel motif peut 
inciter les auteurs d'amendements, qui dé- 
clarent ne jamais s'associer à des mesu- 
res de démagogie, comme nous l'avons 
entendu dire tout à l'heure — et je ne 
conteste pas leurs assertions — à présen- 
ter un texte qu'ils déclarent eux-mêmes 
inutile. 

Veuillez noter que, ce disant, ce n'est 

as la commission des finances qui parle : 
e relève simplement les propos des deux 
auteurs d’amendements, 

Sur un texte inutile, le débat ne saurait 
être véhément. 

Je crois que l'illogisme que j'ai main- 
tenant à relever doit entrainer l'adhésion 
des auteurs d'amendements et les pousser 
à retirer leurs textes. 

Comment peut-il être question de re- 
iourner en 1949 à la fiscalité de 1948, lors- 

ue nous savons très bien que la réforme 
— pour critiquable qu'elle soit — 
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prévoit que, pour l'impôt sur les béné- 
tices agricoles, les abattements à Ja base 
ge de 10.009 à 50.009 francs, que le 
aux est ramené de 21 à 18 p. 100, et 
qu'une série de mesures intéressant la 
taxe proportionnelle et la surtaxe progres- 
sive s'inscrivent dans la réforme concer- 
bant les bénétkes agricoles ? 

Il est impossible, il est inconcevable, 
il est illogiqne de prétendre — fût-ce in- 
cidemment — retourner an régime de 
1938, el à propos d’une seule calégorie 
de bénéfices, 

Dans ces conditions, et sans faire la 
question plus grave qu'elle n’est, puisque 
tout le monde est d'accord sur le fond, 
la commission des finances repousse les 
amendements déposés par M. Dusseaulx 
et par M. Tanguy Prigent, 


M. le président. La parole est à M. Sour- 


M. Jean Sourbet, Mesdames, messieurs, 
nous avons voté contre la question préa- 
lable, nous avons voté contre le texte de 
M. Waldeck Rochet, mais nous sommes 
à l’extréme limite des concessions et nous 
déclarons he pouvoir aller plus loin, 

Nous ne sommes pas du tout d'accord 
avec M. le rapporteur qui déclare que le 
texte qu'il a proposé règle Ja question. 

Si le problème des commissions centra- 
les est résolu, il n'en est pas de même de 
des commissions départementales, 

Vous nous dites: « Si le délai du 13 mai 
be suffit pas, ous irons plus Join ». 

Eh! bien, il faut être honnêtes —- :l en 
est temps et c'est ce que le pays attend. 

A cet égard, permettez-moi de vous rap- 
peler — je m'excuse de cette parenthèse 
— l'exemple des permis de chasse, 

Il vous souvient certainement que Je 
percepleur a fait acquitter les permis à 
un premier tarif, puis qu'il a convoqué de 
nouveau les chasseurs pour leur réc:amer 
un supp'ément, 

Nous ne voudrions pas qu'il en soit de 
méme pour les imposilions et que Fon 
applique par avance des tarifs non enéore 
régulièrement 1ixés. 

Sans vouloir gêner en rien M. le minis- 
tre, nous sommes d'accord, celte fois, sur 
les amendements de M. Tanguy Prigent et 
M. Dusseanix, 

Puisque M. le ministre affirme que, Île 
2e mars, il déposera son projet, nous es- 
limons que, d'iei le 15 mai, il aura le 
temps d'examiner à nouveau les questions 
de fiscalité agricole, 

Nous n'avons pas voulu vous limiter, 
monsieur le ministre, M. Waïdeck Rochet 
a déclaré, tout à l'heure, que nous nous 
étions déjugés, ayant adoplé, en Cormmis- 
sion de l’agriculture, une autre position. 

!l est exact que nous avons renversé no- 
tre position, mais nous ne pensons pas 
nous être déjugés en refusant de dresser 
devant vons une barrière aussi rigide. 

Mas, aujourd'hui, parvenus à la limite 
des concessions possibles, nous vous de- 
mandons, monsieur le ministre, d'accepter 
l'amendement de M. Dusseaulx, que, pour 
notre part, nous voterons. 

Je n'ai pas très bien compris la modifi- 
cation apportée à cet amendement par 
M. Legendre, Si j'ai bien saisi le sens 
de l'amendement, nous n'aurons pas à 
voter les lextes du 9 décembre 1948, mais 
à procéder à leur examen, ce qui nest 
pas pareil. 

Quoi qu'ii en soit, je suis d'accord avec 
M. Tanguy Prigent, et je crois l'être tou- 
jours aussi avec M. Dusseauix, 


Je vous déclare donc, monsieur le mi- 
nistre, qu'à notre regret nous ne pourrons 
vofs suivre si vous persistez dans votre 
attitude, et que nous voterons l’amende- 
ment de M. Dusseauix qui, à notre avis, 
ne doit pas vous gèner. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement repousse 
l'amendement de M. Dusseaulx, 

J'adjure mes amis de ne pas adopler 
cet amendement, car il n'apporte rien au 
monde agricole. I a uniquement pour 
effet, si le Parlement n’a pas statué d'ici 
le 13 mai, d'annuler toutes les dispositions 
de la réforme fiscale relatives aux béné- 
fices agricoles. 

ll ferait donc disparaître la réduction du 
taux de l'impôt de 21 à 18 p. 100 et a 
décote de 9.000 francs d'impôts qui repré- 
sente pour ceux qui en bénéficient un 
abattement de 50.000 francs, 

Ce faisant — c’est peut-être une des 
habiletés de.M. Dusseaulx, mais vous la 
comprendrez pleinement — et la cédule 
des bénéfices agricoles ne se trouvant plus 
à parité avee les autres cédules, c’est tout 
le système de la réforme fiscale qui se 
trouverait mis en cause, De cette facon, 
on ferait échouer cette réforme, 

C’est là un actè de méfiance, non pas à 
l'égard'du Gouvernement, puisque celui-ci 
a tenu ses engagements et que, contraire- 
ment à ce qu'a dit M. Legendre, il avait 
ns son projet avant le 31 janvier, mais 
à l’égard du Par:ement. 

Je vous ai dit que, pour hâter l'examen 
de la réforme de l'impôt sur les bénétices 
agricoles,je reprendrai le texte de ma lettre 
rectificative du mois de janvier dans un 
projet distinct que je déposerai, avec de- 
mande de discussion d'urgence, le 28 mars 
prochain, 

M. Félix Garcia. Juste au lendemain des 
élections. - 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous aurez donc la faculté 
d'examiner et de voter rapidement ce 
projet. 

Je respecte le Parlement; je ne lui im- 
pose pas de délai pour statuer; j'observe 
son règlement en lui permettant d’user &e 
la procédure d'urgence. Je lui donne done 
le moyen de statuer et j'ai confiance dans 
sa décision, (Applaudissements sur quei- 
ques bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Maintenez-vous votre de- 
mande de scrutin, monsieur Legendre ? 


M. Jean Legendre. Oui, monsieur le pré- 
sident. 

M. Henri Queuille, président du conseil. 
Je demande ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Je 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je demande 
à l'Assemblée de repousser l'amendement 


- défendu par M. Legendre. 


Je le fais pour des raisons politiques, 
car, à Ja fin de son exposé, M. Legendre 
a affirmé que le Gouvernement ne tenait 
pas ses engagements, Or, mesdames, mes- 
sieurs, M. Maurice-Petsche vient de vous 
démontrer que les engagements pris par 
le Gouvernement en ce qui concerne le 
dépôt du projet de réforme fiscale avaient 
été tenus. 

Cet amendement ne se justifie que par 
le souci de se livrer une fois de p'us à 


une manœuvre politique. M. Legendre 
nous y à d’ailleurs quelque peu hab 


le suivre. | 


I convient de souligner qu'en errant 


servir ainsi les intérêts des agrieuitour< 
on ne ferait au contraire, comme Va mon. 
tré M. Maurice-Petsche, que ‘es desservir 
gravement. 

Supposons, en effet, qu'aucune 
fication n'intervienne dans le délai im. 
parti et que l’ainendemént de M. Duseaulx 
soit volé: c'est l’anc:enne législation qui 
serait remise en vigueur, c’est-à-dire que 
les petits agriculteurs ne bénéfigieraierit 
lus de l'abattement à la base de 50.009 
ranes, mais d’un abal‘ement de 15.00) 
francs, (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Félix Garcia. Cela n'existe pas, ce que 
vous racontez-là, 


M. le président du conseil. Cela vous 
gêne peut-être, mais c'est ainsi. 


Les agriculteurs payeraient done un im- 
pôt plus élevé, 


Ainsi, si vous suiviez M: Legendre, 


croyant servir les agrieu'teurs, vous abou- 
tiriez pratiquement au résultat opposé à 
celui que vous souhaitez. 

Que désire l’Assemblée ? Que, sur ve 

int, il v ait prochainement un large dé- 
at ? M. Maurice-Petsche vous offre ce di. 
bat en s’engageant à déposer son projet, 
avec demande de discussion d'urgence, à 
la fin de mars. Retenez done au moins 
la satisfaction que le Gouvernement vous 
donne en la circonstance. 

Je ne comprends d’ailleurs pas à quoi 
tend ce débat, Certes. je suis le premier à 


m'en rendre compte, les agriculteurs. 
connaissent actuellement une crise grave, 


mais je sais aussi que. celte crise est sur- 
tout exploitée à des fins électorales. 

C'est ainsi que nous voyons les partis 
de l'opposition se dresser contre tout ce 
que fait le Gouvernement et interpréter 
volontairement les faits d’une façon 
inexacte. 

En présence de la crise de mévente du 
bétail, 


M. Waïldeck Rochet. crise dont vous 


êtes responsables, 


M. le président du conseil, …. on affirme 


‘que celte crise est due au fait que le Gou- 


vernement a importé cette année 5.000 


tonnes de viande frigoriliée. 


Cette affirmation est contraire à la v- 


rité. Pour la première fois depuis la libt- 


raädion, nous avons abordé Ja période 43 
soudure sans avoir un kilogramme de 


viande frigorifiée en réserve, quoi qu'en 


disent les tracts que ces messieurs de lex- 


,trême gauche font distribuer dans le puY°. 


M. Félix Garcia. Et les 250 millions de 


| quintaux de légums secs ? les 600.004) hec- 


tos de vin d’Espagne, de Grèce, du Chili 


| et d'ailleurs ? 


M, ie président du conseil. Nous avons 
retiré du marché un tonnage important 
de viande de pore, qui est actuellement 
dans des centres de congélation, Sans celté 
opération, il est vraisemblable 
warché du porc se serait effondré. 

M. Félix Garcia. Et les œufs de Ho!ane 
que vous avez importés ? 

M. le président. Monsieur Garcia, je vons 
prie. de cesser ces interruptions. 

M. le président du conseil. Nous 2101: 
trouvé, après des négociations particuhr- 
rement pénibles, des débouchés pour. u08 


1S itués, . 
mais je demande à l'Assemblée de ne pas 


| | 
| | 
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dents agricoles. Des accords vont in- 
pa" intervenir qui permettront 
découler à l'étranger ces excédents. 
w jflimlin vous en à parlé Fautre jour 
et vous avez bien voulu approuver ses 
déclarations. Voilà la meilleure manière 
defendre les intérêts agricoles. 

Mais ce ne serait pas les défendre que 
d'adopter un texte qui, nous ramenant à 
une législation antérieure, ferait que les 
aureulteurs ne bénéficieraient pas des 
couveux dégrèvements d'impôts que nous 
avons entendu leur apporter, 


de 


M. Félix Garcia. Comment pouvez-vous 
urier d'une diminution d'impôts alors 
que ecux-ci vont être doublés ? 


M. le président. Monsieur Garcia, je vous 
& ja prié de garder le silence. 

M. le président du conseil, [ans ces 
conditions, je demande à nos collègues 
de ne pas se prêter à la manœuvre poli- 
tique à laquelle on les incite. Vous devez, 
arc Je Gouvernement, conserver le con- 
irote des dépenses que vous allez engager, 
canne des recettes que vous allez dimi- 
nucr. Car le grand problème, celui qui do- 
nine tous les autres, c'est de ne pas 
mettre en cause le redressement financier 
qu'avec la majorité. 

M. Félix Garcia. Une majorité servile, 

M. le président du conseil. .. nous 
sors pu entreprendre et, pour une 
part, réaliser, 

L, route sur laquelle nous nous score 
mes engagés est dure. 


M. Waïdeck Rochet. C'est celle de la 
cilastrophe, 


o 


M. le président du conseil. 11 fant avoir 
le courage de ne pas l’abandonner pour 
n° pas faire perdre au pays les gains 

nous avons obtenus. 


Ne vous laissez pas égarer, je vous en 
supplie et répondez à l'appel du Gouver- 
rornent qui vous demande de rejeter les 
ceux amendements que l'on vous propose, 


. Les représentants des groupes de Ja ma- 
ont eu, avec le ministre des 
linanves, des conversations pour essayer 
d'arriver à un accord, Vous savez que les 
Premières dispositions qui vous nat eté 
ipportées soulevaient des critiques. Les 
representants des groupes de Ja majorité 
cut proposé un amendement portant leur 
signature, C’est à cet amendement qua je 
vous demande de rester fidèles en rejetant 
luus les autres. Ce faisant, vous servirez 
les intérêts de l’agriculture que 
luncodement défendu par M. Legendre 
Le ferait que sacrifier. (Applaudissements 
divers bancs à gauche et au centre.) 


< le président. La parole est à M. Le- 


M. Jean Legendre, M. le président du 
a placé le débat sur le terrain po- 


M. le président du conseil. Je l'y plice- 
tai encore. 

M. Jean Legendre, Je ne le suivrai pas. 
n. le président du conseil. Je tiens à v 


M. Jean Legendre. Je tions à dire à l'As- 
Sernblée qu'il n'y a de notre part aucune 
lancuvre politique. (Rires et exclama- 
au centre.) 

M. André-François Monteil. Ce serait Lien 


pronière fois, 


M, Jean Legendre, Toute règle comporte 
des exceptions. 


M. Charles Viatte, Quel aveu! 


M. Jean Legendre, Je ne suis d'a lleurs 
pas l'auteur de l'amendement, 


M. le président du conseil, Si ce n'est 
vous, c'est donc votre frère, 


M. Jean Legendre, M. Dusseaulx, souf- 
frant, n'a pu venir défendre son amende- 
ment, Il m'a téléphoné ce matin pue me 
demander de le suppléer, Il n’y a donc pas 
de manœuvre politique, sinon il faudrait 
croire que la commission de l'agriculture, 
unanime, s'est livrée, elle aussi, à une 
manœuvre lorsqu'elle a demandé qne 
les impôts de 1449 ne fussent pas supe- 
rieurs à ceux de 1948 et que M. Charpen- 
tier a fait de même lorsqu'il à dépose un 

mendement tendant à ce que des impôts 
frappant les exploitations agricoles pour 
l'année 1949 au titre de l'exercice 1948 
ne puissent dépasser le montant des jn- 
pôts perçus au titre de l'exercice 1947. 

S'il y a des manœuvres politiques en 
l'occurrence, elles émanéraient dune des 
membres de la majorité et non pas des 
membres de l'opposition. 

Les déclarations et les pronsns que 
nous à faites M. le ministre des tinances au 
nom du Gouvernement ne sont pas sufti- 
gantes à nos yeux. Nous voulons que l’As- 
sembléce elle-même donne aux agriculteurs 
français une garantie supplémentaire. 

A la vérité, je ne vois pas ce qui, dans 
notre amendement, peut inquiéter Le Gou- 
vernemént. Notre texte réserve les droits 
de l'Assemblée et lui demande même de 
se prononcer sur la réforme fiscale prise 
par décret. C'est dans l'unique souci de 
défendre les intérêts de l'agriculture, me- 
nacée par une crise qui se fait de _. en 
plus lourdement sentir, que nous l'avons 

éposé et que nous demandons à l'Assem- 
blée de l'adopter. 

M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement Ge M. Dusseauix, soutenu 
par M. Legeriüre, 

} 


M. Tanguy Prigent. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote, 

M. le président, Monsieur Tanguy Pri- 

ent, je vais d'abord mettre aux Voix 
de M. Dusseaulx, puis j'in- 
viterai l'Assemblée à se prononcer sur le 
vôtre, Vous pourrez alors prendre la pa- 
role pour expliquer en quoi il diffère du 

récédent, 

Je méts aux voix l'amendement de 
M. Dusseaulx, repoussé par lé Gouverne- 
ment et par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe d'action dé- 
mocratique et sociale, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, l'ersonne ne dermarde 
pius à voter 
Le serutin est clos. 
(MM, les secrélaires font le dépouille 
ment des votes.) 
M. le président. Voii résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants...,...... 
Majorilé absolue ,...,... 204 


Pour l'adoption... 2% 


L'Assemblég n'a pas adopté, 


Monsieur Tanguy Prigent, vous allez 
maintenant pouvoir nous indiquer la diffé- 
rence qu'il y a entre votre amendement ct 
celui de M. Dusseauix, (Sourires.) 


M. Tanguy Prigent. Mes ami: el moi 
n'avons pas voté tout à l'heure pour 
l'amendement de M, Dusseaulx, défendu 
par M. Legendre, parce qu'il était ou ral 
rédigé, ou destiné à enfermer le Parlement 
dans l'alternative suivante: Approuvet les 
articles du décret du 9 décembre concer- 
pant tiscalité agricole exactement tels 
u'ils existent actuellement, sans les mo- 
ditier en ren, OU bien alors décider que, si 
au cours de Ja discussion du projet gou- 
vernemental d'aménagements fiscaux on 
moditiait si peu que ce soit les articles 
relatifs à la fiscalité agricole, on relour- 
nait automatiquement au statu quo. 

C'est bien cela que signifie la phrase: 
« Si Je Parlement n'a pas forme‘lement 
approuvé ces articles 

Or, notre position est la suivante: nous 
ne voulons pas des textes actuels, d'une 
part parce qu'ils ne sont pas applicables 
en cours d'année et provoquent déjà 
l'émotion que vous connaissez, et d'autre 
part parce qu'ils aboutissent à des injus- 
lices graves, 

Mais nous estimons aussi que le retour 
au Slatu quo n'est pas la meilleure for- 
mule, 1 ne permet pas d'établre la justice 
fiscale et de réaliser la perequati dont 
j'ai parlé tout à l'heure. On risquerait de 
frapper encore durement expo tations 
familiales de poiyeulture, touchées par 
l'effondrement des cours et par la imé- 
véute de certaines denrées, 

Aussi comme nous 
l'avons déjà dit, que Je débat vienne au 
mois d'avril, et qu'avant le 15 mai nous 
amendions es dispositions dn décret du 
9 déceribre de facon que le nonveau texte 
soit Supérienr au statu quo Vai-même et 
qu'il rende équitah'e l'impôt sur les béré- 
lices agricoles en permellant de tenir 
compte de Ja situation reelle de chique 
agriculteur 

C'est pourquoi nous avons volé contre 
un amendement qui tendait où à tout 
rejeter où à tout accepter en bloc, et 
que nous vous demandons de voter notre 
amendement, parce qu'il spécifie que si à 
la date du 135 mai, nous n'avons pas ap- 
dispositions du décret du 9 dé. 
cembre 198 relatives à ln fisealilé 
cole, ces dispositions sero purement et 
siaplement abrogées, 

Je répète que sons sommes très notn- 
breux et certainement on majorité, ani. 
més de la ferme volonté non seulement 
d'aboutir avant le 15 imai pour éviter les 
inconvénients el les injustiees des dispo- 
silions qui résultent du décret 
du 9 décembre, mais aussi, en amendart 
ie projet grouvernemental, de mettre sut 
pied des textes dant les conséqnences se- 
ront plus équitables que le statu quo ou 
plus exactement que Ja Situation anti 
au Cécret précité, 

est la signification de mon amen- 
dement, Véritablement, il n'est pas du tout 
contradictoire avee l'article unique pré 
senté à l'origine. D'autre part, il pe petit 
en rien, inonsieur le président 
Gouvernement ni le Parlement. 
Je que si le Fl'arlement semb'e 
à lui-mème des détnis el 
des Sanctions, nous l'acceptons bien vo- 
iontiers, inais nous ferons tout ce qui eat 
en pouvoir pour aboutir en temps 
uîlie et je suis sûr que nous pars 
bien avant le 1% mai à réaliser une ré- 
forme de la fiscalité agrirote à la fois 2e. 
ceptable et 
d Gauche.) 


, is 


(Applaudissements 
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M. le président. Que! est l'avis de Ha 
commis<totr ? 


M. le rapporteur. la 


finances a dejà dit à propos de 


âes 


l'armmende- 


luënt de M, Legervire, qui ressemble * ! 
celui de M. Fanguy Prigent comme un 

{rère, pourquer eile ne pouvait accepter 

des proposihons qui ni parais-aient à 

fois el liogiques, 


J'ajonte un argument 
qui concerne spérislement l'amendement 
de M. Eanguv Prigent. Il n'est pas 
forme à la procédure de discussion du dé- 
cret din 9 décemire procédure au 
vote de ligeelle M. Tanguy Prirent rt ses | 
amis se sont associés au d'août der 
nier. 

Il est prévt, Hot, que ce décret doit ! 
entrer en vigucur sas vole du Pariement; | 
il app'icabie sans décision Parle- | 
mont, Son!'es d moditicatior doivent | 
inte: er 1 d'une loi. 

Le tex'e qui nous est soumis et qui dit ; 
« Si le Parlement » pus discute Vuié | 
Jes dispositions du décret du 
198 » Va done à l'encontre des disposi- 
tions de Ja lai du mois d'août 
par M. le président Paul ci pré- 
pas des différents ! 
chamitres d 12 teforme aie, des | 
sewies modifications à cetle réforme. | 

I no saurait être question, propos 
d'un téxte eccasonnel, de refondre entis- | 
procédure applicable, hien au À 
delà des sur les lénéfices agrico!e; 


à l’ensemble de réforme fiscale. 

M. le président. La parole est à M. Del. 
\ 


mes 


tons 


M. François Pelcos. 
sieurs, le que 
une capilale. Cela h'échappera 


al 


ü persoinie, 
L'Assemblée unanime désire apporter 
des aprsements aux agriculteurs qu, 


dans cette période de crise, sont impres- 


dép 

Nous voulons réformer la fiscalité qui a 
{ prévue, et le Gouvernement s'oppose 
À l'amendement de M. Tanguy Prigènt. | 
Cette opposition crée un malaise, Nous ne 


voulons pas qu'on puisse dire que le Gou- 
vern it peut s'onposer au désir des 
agriculteurs, Nous pensons, at contraire, 


ispasé à faire l'unpossihie pour 


jeu tisfaction., 

Je crois nécessaire une confron!'ation 
des textes et une étude plus approfondie 
de la part du Gouvernement et des mem- 
bres de lAsssimbiée de Famendement de 
M. Janguv Prigent. cet effet, je de- 
luande une suspension de séance, 

M. le président, Je suis saisi par M. Del. 
cos d'une demande de suspension de 


euance. 
n’y a pas d'opposition ?.. 
La séance est suspendue. 

séance, 


La suspendue à dir-scpt heures 


cinquantes minutes, est reprise a dir-luil | 


heures et demie.) 


M. le président. La séance esl reprise. 

J'ai recu de MM, Tanguy Prigent, Deleas 
\ l'AV, 
un nouvel 


sons, 


ter l'article unique par le nouvel alinéa 
: 

lévcision ne sera prise par elle 
avant le vote, par le Parlement, d'un pre- 
dde Joi s} | comportant aménage- 
Juents au décret du 9 décembre 1948, en 


| 
\ntier et Temple 
amendement tendant à complé- | 


| selon la procédure d'urgenee », 


ce qui conrerne disnositins reatives 
fiscaté agriroie, Ce proiet de Jon 
sera déposé À Ja dale du 31 1939, 


Là parole est à M, de Sesmaisons, 
M. Olivier de Sesma:sans. Mes cxylica- 
Uons scront très brèves, 


Depuis le début de la discussion de ce 
projet de loi, nous ialkeuvious de façon | 


à défendre les droits du Parlement et éga- ! 


lement ceux de la qui, conne 
Pavons déjà dit miaiutes fois, traverse 
une crise très grave. 

L'amendewent qui vient de nons être 
ef est le résaltat des échanges 
d'idées que avons ens, permet, d'une 
part, au Pariement, de défendre ses droits, 
puispu'ancun décret 1rentrera en vigueur 
tant que nous ne l’anrons pas approuvé, 
d'autre part, de défendre la paysan- 
nerte française, ce que nous désirons faire, 
démagogie aucune,  (Applaudisse- 
à droite.) 


| 


hrent 


M. le président. La parue cst à M. Sour- 
bat, 


M. Jean Sourbet. Je désire seulement 
exprimer combien nous sommres satisfaits 
d'etre enfin arrivés à nous mettre d'accord 
sur un texte transaetionnel, 

Je suis intervenu à deux reprises, au- 
jourd'hui, pour demander que l'amende- 
ment défendu par M. Legendre, sur lequel, 
mes amis ct moi, nous étions à près 
d'accord, à un moë près, adopté. 

Le Gouvernement s’y est opposé, et nous 
le regrettons profondément. 


| role, 


Fa paysanmerie est défendue, Les draits 


du l'arlement sont sauvegardés, Nons som. 


mes pleinement salisfaits, 
ments centre.) 


M. le président. La parole est à M Di. 


cos. 


(Applandisse.- 


M. François Delcos. Le groupe 
sontaitait une conciliation. C’est dans 
but que j'avais demandé une suspension 
de séance. 

Ta conciliation à abouti, Nous sommes 
certcins que Le monde agricole sera satis- 


fait, (Applaudissements sur certains buncs 
là geuche.} 
M. Waldecx Rochet. Je demande la pa. 


M. le président, J'ai donné jusqu'à pré. 
sent la parole aux auteurs de l'amende. 
ment. 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 
contre l'amendement. 


M. Rochet. Mesdames, Mmes. 
sieurs. le texte qu'on nous présente est 
loin d'avoir la portée qne viennent d’in- 
diquer ses auteurs, Il constitue essentiel. 
lement une promesse pour l’avermr. 
_En effet, on nous promet un projet rec- 
tificatif qui serait discuté au mois d'avril 
prochain. 
On nous à fait déjà d’autres promesses! 
M. Hubert Ruffe. Très bien} 
M. François Delcos. Qui n’en fait pas ? 
M. Waïldeck Rochet. Je rappelle que le 


M. je ministre à trouvé un texte tran- 
sactionnel qui nous donne satisfaction, €t 
nous nous réjouissons, Nous désirions 
défendre l'agriculture française, qui en à 
grand besoin. 

M. Je mimistre s'est rangé à notre avis. 
Nous uous en félicitons et nous voterons 
ce texte. (Applaudissements à droite:} 


M. !e président. La parole est à M. Tan- 


guy Prigent, 


M. Tanguy Prigent. Nous sommes frès 


| heureux d’être arrivés à un accord sur un À 
| texte qui, comme vient de le dire M. de 


Sesmaisons, sauvegarde les droits des agri- 
culteurs et permet en mème temps au | 
Parlement de discuter en toute sérénité, 
in mois d'avril procnain, un projet de 
loi portant aménagement des dispositions 
du décret du 9 décembre, relatives à la 
tiscalité agricole et d’aboutir ainsi à un 
texte parfaitement équitable. 

De pins, et ce n’est pas notre plus minee 
satisfaction, à nous républicains, le texte 
qui nous est maintenant proposé permet 
de sauvegarder les droits du Parlement en 
empéchant qu’une réforme fiscale soit 
appliquée par décret sans que le Parle- 
ment ait pu en délibérer. 

Dans ces conditions, l’accord qui est in- 
tervenu est en même temps conforme à 
l'équité, à la justice, favorable aux inté- 
rèts de l'agriculture et de la démoeratie, 
et respectueux de Ja souveraineté de 
l'Assemblée nationale, (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Valay. 


M. Gabriel Valay. Le groupe du mouve- 
ment républicain populaire déclare 
d'accord sur le texte que vient de re M. le 
président. 

Nous copstalons avec satisfaction que 
lorsque Gouvernement et inajorité ont en 
vue avant tout l'eftieacité, ils obtiennent 


se 


des résultats concrets. 


Gonverneraent à déposé un premier projet 
rectificatif au décret du 9 décembre, 

Nous avons étudié ce projet; il ne rec- 
tifie rien du tout. Il n'apporte aucun avan- 
tage sérieux à la masse de nos exploita- 
tions agricoles. 

Je souhaite donc que ce deuxième pro- 
jet rectificatif apporte quelque chose de 
Nouveau, 

Nous ne voterons pas contre le texte qui 
nous est présenté, Mais on ne m'empéehera 
pus de dire qu'il s’agit encore et surtout 
d'une promesse faite à la veille des élec- 
tions, (Très bien ! très bien } & l’extrème 
gauche.) 

Si vous aviez voulu faire œuvre utile et 
apporter une garantie sérieuse aux enitiva- 
teurs, vous auriez adopté F nent 
que nous avons déposé tout à Fheure et 
qui tendait à limiter les impôts de 1949 à 
un niveau qui ne dépassit pas eelui de 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. Maurice Lucas. Si on avait adoptt, 
qu'auriez-vous demandé ensuite ? 


M. le ministre des finances et des aifai- 
res économiques. Le Gouvernement de- 
marie le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement présenté par M. Tanguy Prigent 
et plusieurs de ses collègues. 

Le Gouvernement demande le serul'n. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
à voter 


Je cerv'in est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 
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10 président. Voici le résultat du 


ouilleraent du scrutin : 
Norabre des 50,00: 
Maiorité absolue ......,.,.... 
Pour l'adoption 
con 


L'Assemblée nationale a adopté. (Appluu- : 


Aissements à droite, aù centre ct à gau- À 


che.) 


M. Waldeck Rochet. Si vous croyez que 
paysans seront satisfaits, vous 
convaissez mall 


M. te président. Avant do mettre aux 
voix l'article mx je dois faire con- 
à l'Assemblée que commission 
de rédige: comine suit le titre de 
la pronoetirm de loi: 

« Propusition de loi relative à l'évaina- 
tion des lénéfices agricoles pour l’année 


1039. 


li n'y a pas d'observation 
titre demeure ainsi rédigé. 


Nous arrivans aux explications de vote 
sur l'enseruble, 


la parole est: à M. Ruffe, au nom du 
communisie, 


M. Hubert Ruffe. Mesdames, messieurs, 
ls délibérations qui ont eu lieu et au 
tune desquelles nous sommes arrivés 
wouivent d'abord l'injustice et l'arbitrair 
ds la fiscalité gouvernementale. 

\otre collègue M. Valay disait: Nous 
voulons opposer un barrage aux commis- 
sons départementales. 

C'est ensuite notre collègue Gozard, 
apçuyé en cela par M. Tanguy Prigent, qua 
déclarait que les mesures prises récero- 
ment me découlaient pas de la réforme fis- 

Jout cela visait à masquer la responsa- 
lité directe Gouvernement. 

S1 les bases devant servir à l'application 
de fiscalité en matière agricole ont 
ultupliées par 3, 4, 5 et, parfois, par 6, 
c'est sur les directives et sous la respon- 
saliité directe du Gouvernement, 
dssements à l'extrême gauche.) 


Au moment où survient une baisse du 
pris des produits agricoles, qui se trans- 
iornne souvent en un véritable effonûre- 
nent, au moment où les prix des produits 
incustriels ont augmenté dans les propor- 
hons que l'on connaît, il ne fait pas de 
que ce que vous soultenez est 
l'expression même de l’hérésie de la politi- 
que générale du Gouvernement. 

li n'est pire courd que celui qui ne peut 
entendre. (Erclamations et rires sur de 
“ombreux bancs à droite, au centre et à 


gauche.) Au début, vous avez fait sem- | 


bant de ne pas entendre; mais la voix 
du mécontentement des masses paysannes 

1 si puissante que vous êtes obligés de 
\ous en faire l’écho dans cette enceinte, 
Lon pour Jui obéir, mais pour tenter une 
U:version. 

Vous avez essayé de sauver la face. 
D'xbord, nous avons eu affaire à une pro- 
foSition de résolution, c'est-à-dire à un 
Von pieux et absolument inefficace. 


l'asuite, vous nous avez présenté une 
I70pos'tion de loi sur la portée de laquelle 
noire camarade Waldeck Rochet s'est suf- 
lisimment expliqué. Elle fait penser à l’en- 
qui illustra une devanture de coil- 
‘Ur: Demain on rasera gratis. (Apnlaudis- 
‘emenfs à l'ertrême gauche. — Mouve- 
ments divers.) 


M. François Delcos, Vos l'avez appliquée 
quelquefois, 


M. Hubert Rufle. C'£st un sursis jusqu'au 
15 mai, et c'est 1out. 

Vous aviez promis que la réforme fiscale 
serait discutée avant le 1°" février, Mainte- 
nant, vous reportez ce débat an 15 mai. 
Le monde paysan est payé pour ne plus 
croire à aucune de vos promesses. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, vous aviez la possibilité de 
prouver la sincérité de vos intentions. H 
y a à la commission de l'agriculture, 
un débat sur les aspirations du monte pay- 
san. Les commissaires de tous les partis 
ont éié d'accord sur le texte de la rédac- 
lion qui a été proposée à l’Assemblée, mais 
la majorité a voté d'une facon à la com- 
mission £t d’une autre façon ici. 

Personne ne peut soutenir qu'il est pos- 
sible d'augmenter les impôts frappant des 
paysans qui s'’enfoncent chaque jour un 
peu plus dans la crise. Nous disons qu'il 
faut abroger le décret et que le légis'ateur 
doit s'engager à ne pas imposer au montre 
agricole, en 1949, des charges supérieures 
à celles de 1948. 

Mais il y a une raison profonde À votre 
attitu le, suspensicn de M. le 
ministre des finances parcourant les tra- 
vées lorsque les scrutins semblaient sé- 
rieux pour le Gouvernemert, tout ce:a dé- 
montre qu'au fond pes la question de 
solidarité en faveur d'une polilique gou- 
vernementale qui aboutit à la ruine et à la 
catastrophe pour notre pays (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Nous avons des raisons G'être inqaicts. 

J'ai attentivement écouté M. le munistre 

es finances qui nous a dit que le Gouver- 
nement tiendrait compte des dificultés 
que rencontre en ce moment le monde 

sysan. Mais, a-t-il ajou'é, nous voulons 
nir compte également de la récolie 
excéptionnellement bonne de 1948. 

Voilà une première raison de notre mé 
flance. 

En second lieu, lorsqu'un de nos collè- 

ues, ge ne siège pas sur nos bancs, a 

emandé à M. le ministre des finances de 
prendre l'engagement de ne pas augmen- 
ter les impôts agricoles pour 1949, M. le 
ministre des finances a répondu catègori- 
quement: Non. 

Enfin, troisième raison: S’ii élait dans 
les intentions du Gouvernement de dimi- 
nuer effectivement :e montant des impo- 
sitions agricoles, qui pourrait soutenir ici 
qu'à la veile d'une consu:tation éecto- 
rale il ne 6e fût pas empressé de :e faire ? 

S'il ne l'a pas fait, c'est qu'au fond la 
volonté de le faire n'existe ni dans le 
Gouvernement, ni au sein de sa majorité. 
(Applaudissements à l'extrcinc gauche.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est la première fois aue 
vous failes une supposition graluile. 
{Sourires.) 


M. Félix Garcia. Elle ne sera pas gra- 
luite pour les paysans, ea tout cas. 


M. Hubert Ruffe. I] faut que les positions 
soient claires. Nous devons abroger la 
ne de cette riforme fiscale relative à 
‘agriculture. 

Au cours du débat, M. Pleven a exprimé 
certaines inquiétudes au sujet de l'admi- 
nistration. Nous déclarons que c'est au 
législateur à dire à l'administration d’ap- 
pliquer ce que nous décidons ici en toute 
souverainet 

On tente trop souvent, ici, d'éluder le 
foni des problèmes grâce à des artifices 
de procédure plus on moins subtits et 
savants. Une fois de plus, le paysan en 
serait victime. 


Mais les élections cantonales vous mon- 
treront que les paysans n'ont plus ron- 
fance ni dans la majorité, ni dans le Gou- 
vernement. (Applaudssements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Pierre Montel. La campagne cest 
ouverte 

M. Hubert Rufie. En votant contre notre 
amendement, 270 Géputés ont voté contre 
la limitation des impôts pour 1949 à en 
chitfre qui ne serait pas supérieur à celui 


atteint en 1948. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. C'est une interpre- 
tation complètement fausse, puisque c'est 
un sople vœu que vous avez formulé. 


M. Waldeck Rochet. En tout cas, c'est 
six milliards de plus que vous réclamez, 
monsieur le ministre. 


M. Féiix Garcia, C'est pourquoi vous 
avez combattu notre amendement, 


M. Hubert Ruïfe. Vous avez une belle 
occasion, monsieur le ministre, de nous 
donner une assuran’e que, pré- 
sent, vous vous êtes relusé à donner à 
l'Assemblée. (Applaudissements à 
tréme gauche.) 


M. Auguste Touchard, Le ministre ne Ja 
donnera pas. 


M. Hubert Ruffe, Quant à M. le rappor- 
il a déclaré que ce texte est 
uit. 

J'ai souvent constaté que, chaque fois 
qu'on ne veut pas voter un texte, on pre- 
tend qu'il est mal rédigé et, par suite, 
imparfait, Il fut avoir le courage d'aitir- 
mer qu'on est hostile au texte quant au 
fond, car s'il ne s'agissait que de rédac- 
tion, il serait toujours ssible de l'amt- 
liorer. Or, vous n'avez fait aucune propo- 
sition de ce genre, et pour cause. 

On nous a reproché ensuite de n'avoir 
émis qu'un vœu. Il faut tout de mème 
être sérieux. 

Lorsqu'un texte doit être inclus dans un 
ensembie susceptible d'être adepté par le 
Par'ement, je ne comprends pas qu'on 
puisse soutenir qu’il s'agisse d'un simnlse 
vœu. On peut, si on le désire, en modilier 
la rédaction, mais, une fais le texte adopté, 
ce n'est plus un vœu, c'est un texts légis- 
latif, qui doit être appliqué. 


M. le rapporteur, A condition qu'il 
exige quelque chose, S'il ne contient au- 
cune exigence, ce n'est qu'un vœu. 


M. Île ministre des finances et des 
affaires économiques. Ve permeltez-vous 
de vous inlerrompre, monsieur Kufle ? 


M. Hubert Ruffe. Jc vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je tiens à faire une 
rermairque d'importance. 

La procédure proposée par le groupe 
commua:ste, qui demande que l'on fixe, 
pour l’année 1949, l'imposition globale 
sur la base de 1948, aboutirait, comme l’a 
fait remarquer M. Pleven l'sutre jour, à 
un impôt de répartition, 

Or, si ces éléments avaïent existé à un 
certain moment, il y aurait eu 14 la meil- 
leurg base pour établir le pré'évement 
le plus redoutabe pour les paysans. 
Ainsi, votre proposition aboutit à faire 
sur la paysammeric un danger mo:- 
tel. 


M, Félix Garcia. Vous avez prononcé 
des paroles 
au centre.) 


qui nc s.gallient rien. 


| | 

| — | 
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Garcia, 


M. Philippe Farine. 
vous faites de l'exégèse, 


M. Waideck Rochet. permetllez-vous 
de vous juterroimpre, monsieur Rufle ? 


M. Hubert Ruffe. Volozters, 


M. Waldeck Rochet. Monsieur le 
tre, l'autre jour, dans votre réponse à 
notre collègue Gircia, vous avez dit que 
le montant des jmpôts agricoles Clait fixé, 
pour 1949, à 19 milliards, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est une Cvaluation, 


M. Waldeck Rochet. d'est tout de méme 
une évaluation à Favance, ce qui aboutit 
à un impôt de répartition. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. l5 du tout ! 


M. Waldeck Rochet. Par notre amende- | 


ment, nous voifons limiter la charge 
totale pesant sur l'agriculture au montant 
des impositions de 1948, tandis que vous, 
vous exigez 6 milliirds supplémentaires, 
Voilà la vérité, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. I! convient de meitre 
les choses au point. 

Les chiffres que j'ai donnés ne eonsti- 
tuent qu'une simple évaluation, Vous, 
vous avez dit: H faudra que limpôt rap- 
ponte, en 1949, la même somme qu'en 
1933 sans modifier les bases, 


M. Waideck Rochet. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économique. Par conséquent, vous 
revenez un système do répartition qui 
permettra d'établir sur le monde agricole 
un prélèvement de 19 où 20 milliards, sui- 
vant besoine, 

Une teile méthode est vraiment dange- 
reuse pour lagriculMure, et je ne saurais 
y souscrire. 

M. Félix Garcia. Ce n'est pas 17 milliards, 
c'est 23 que vous avez demandé, Que 
M. Riga! s'explique sur la déclaration qu’il 
a faite. 


M. le président, Monsieur Garcia, ne pro- 
voquez pas! 


M. Félix Garcia. C'est de la nrovocation 
honnète ! 


M. Hubert Ruffe, Ja retiens de cet 
Échange de vues que l’on essaye, une fois 
de d'embrouiiler les questions, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Non, je les clarifie, 


M. Hubert Ruffe. Notre texte est parfai- 
tement clair: en premier lieu, il prévoit, 
par rapport à l’année 1M8, une majoration 
de l'impôt acquitté par les grosses exploi- 
tations agricoies ayant réalisé des béné- 
fices importants, 

Fn second lieu, il tend à accorder des 
allégements substantiels aux petites et 
moyennes expioitations durement éprou- 
vées par la mévente et l'effondrement des 
prix agricoles à la production, le calcul 
étant fait de façon que le montant des 
impôts pour #49 ne dépasse pas celui 
de (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Tangny Prigent à déclaré que ses 
amis ne permettraient pas que la fiscalité 
devienne écrasante pour les paysans. Les 
paysans de France sont habitués, mainte- 
nant, aux déclarations des dirigeants s0- 
cialistee, 
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à celles des communistes, 


Au centre, E 


M. Hubert Ruffe, Dans leurs congrès ou 
ici, i!s ont toujours de beles paroles, mais 
les actes contredisent chaque fois les en- 
gagements qu'ils prennent, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous êtes solidaires de la majorité et 
vous êtes les agents actifs d’une politique 
funeste au monde paysan et au peuple de 


, France tout entier. (Applaudissements sur 


les mêmes bancs.) 


M. René-Jean Schmitt. Et vous dites ne 
pas avoir de préoccupations électorales. 


M. Hubert Ruffe. Si vous n'en aviez pas 
eu, vous, vous l’auriez montré en votant 
notre amendement, 


M. Raymond Moussu. [es paysans vous 
montreront ce qu’ils pensent de vous, 


M. Hubert Ruffe. Ies paysans ont du 
sens pratique, Quand on à Flintention 
d'agir, il faut le faire tout de suite. 


M. Philippe Farine, C'esi ce qu'a fait 
M. Thorez en 1939, 


M. Hubert Ruffe. On ne remet pas à plus 
tard ce que l’on peut faire le jour même. 
Votre altitude signifie, en effet, que, de- 
lhain, vous auginenterez les impôts des 
paysans. Or, ceux-ci veulent autre chose 
que des promesses ou des gestes symbo- 
liques, ils veulent des actes. 

Vous ne voulez pas les accomplir. Vous 
entendez continuer à pressurer d'impôts 


ceux qui travaillent, car vous n’avez pas 


le courage — et ne le pouvez pas — de 
faire payer ceux qui. en France, devraient 
être imposés, €’est-à-dire les riches, les 
spécu:ateurs. En un mot, vous vous mon- 
trez incapables d'appliquer une fiscalité 
juste et Minceratique. D'ailleurs, vous ne 
pourriez pas le faire, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Tan- 
guy Prigent. 


M. Tanguy Prigent, Sur le fond, tout 
a été dit. Je vais done me borner à une 
courte observation, ne voulant pas en- 
gager une polémique dans une en£einte 
qui n’est pas celle d’un congrès. 

Nous ne pouvons pas revenir, aujour- 


d’hui en tout cas, sur les éauses réelles . 


du déséquilibre et du désordre économi- 
que du pays. 

M. Félix Garcia. Le sujet ne serait pas 
facile pour vous. 

M. Hubert Ruffe. Nous sommes à votre 
disposition. 

M. Tanguy Prigent. Nous en reparlerons, 
en effet, 


Pour l'instant, je veux dire amicalement 
à nos collègues Waldeck Rochet et Ruffe 


qu'ils n’ont certainement pas écouté avec 


soin la lecture de notre amendement, 


C'est ce qui les à amenés à prétendre 
qu'il ne s'agissait, une fois de plus, que 
d'une nouvelle promesse gouvernemen- 
et les délais passeront 
sans que les engagements soient tenue. 


M. Hubert Ruffe, Comme d'habitude. 


M. le président, Veuillez ne plus inter- 
rompre. 


M. Tanguy Prigent. La dernière phrase 
de l'article unique était ainsi conçue: 
« Aucune convocation de la commission 


centrale ne sera effectuée avant le 15 mai : 


1949, » Or, l'amendement commence par 
cette phrase: « Aucune décision ne sera 
prise par elle... » — ]a commission <en- 


trale — « avant le vote par le Parlement 
d’un project de loi spécial. », 

I ne s’agit donc ni d’une promeses 
gouvermementale, ni d’une promesse de là 
mäjorité, il s’agit de dispositions légish. 
lives, à ce point nettes qu'aucun impôt 
ne pourra être établi tant que le projet 
de loi ne sera pas voté, ; 

I dépendra donc uniquement de nous 
de faire en temps utile une législation 
équitable, plus équitable, je l'espère, que 
celie envisagée par le texte pr osé en 
premier lieu par M. Waldéck Ro 
commission de l’agriculture, qui conso): 
dait les impôts demandés aux petits agr. 
culteurs tout en protégeant les gros 
deurs du fisc. 


M. Waldeck Rochet. Ce sont les auleurs 
du décret du 9 décembre 1948 qui disent 
cela, ceux qui ont voté les pleins pou- 

M. le président, Vous n'avez pas la p:- 
role, monsieur Waldeck Rochet, Veuilez 
garder le silence. 


M. Tanguy Prigent. Je suis sûr qu'avant 
fait remarquer à nos deux collègues qu'is 
n'avaient pas bien compris le sens de 


M. Waldeck Rochet. Ce m'est pas que 
nous n’ayons pas compris l’amendemen!, 
mais nous n'avons pas confiance en vou:, 


M. le président, Monsieur Waldeck No- 
chet, si vous persistez à interrompre, je 
vous rappellerai à Pordre. 


M. Tanguy Prigent. ils voudront hicn 
reconnaître leur erreur. Nous n’irons 
bien entendu, jusqu’à leur demander je 
même acte de contrition à Ja fois ridicu'? 
et pénible qu'a dû faire M. Marcel Prenan', 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Ce sont Vos parcs 
qui sont ridicules, 


M. le président. La parole est à M. Rx? 


M. Eugène Rigal, Ayant 6té mis 
cause par M. Garcia, je désire, à la favewr 
d'une explication de vote, faire quelques 
| déclarations, à titre strictement personnel, 
i et sans avoir consulté le groupe auqu'i 
j'appartiens. 

Je rappelle, tout d’abord, que je n'ai pas 
voté les pleins pouvoirs et qu’au mois ‘° 
décembre, je suis monté à la tribune pou” 
m'élever contre la promulgation par décr°t 
de la réforme fiscale. 

Je suis de ceux qui se félicitent de ‘* 
que le Gouvernement ait déposé le 19 ja” 
vier un projet rect'ficatif. Par ailleurs, 
commission des finances est saisie u° 
quelque trois cents amendements, ém- 
nant des différents grounes de l'Assen- 
blée, en vue de corriger ces injustices 01 
les exagérations du décret du 9 décemlr* 

1948 portant réforme fiscale. 

Jne sous-commission à été constilut? 
ar Ja commission des finances, et el 
ien voulu me désigner comme rapporicuf 

spécial. 

Les travaux de cette sous-commission 
sont terminés depuis une quinzaine 0° 
jours environ, et je regrette que la con 
mission des finances ait été surchargée 0° 
besogne en raison de l'examen des 

ortant répartition des abattements 27 

aux sur les budgets et qu'il ne lui 2? 

as été possible, avant la séparation 4° 
Ÿ d'étudier ces trois cen'° 
amendements. Aussi, je profite de ceit® 
intervention pour demander à M. le prés - 
dent de la commission des finances dè 
, faire venir en discussion devant la con 
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chet à 


+. 


? 


— 


mission, dès que possible, ces aménde- 
ments, afin que le Par ement puisse déli- 
bcrer et approuver le décret, après l'avoir 
moditié. 

J'en. terminerai en citant, sans les 
commenter, des statist'ques officielles que 
les parlementaires ne. connaissent pas et 
que le pays a le droit de connaître. 

M. le président. N'oubliez pas, monsieur 
qu'il s'agit d'une explication de 
vote. 


M. Eugène Rigal. Cela déterminera mon 
vole, monsieur le président. (Rires à 
droile.) 

M. Garcia m'a mis en cause en affirmant 
que j'avais avancé un chiffre que j'estime 
inexuet, A m'a fait dire que le rende- 
mmeut de l'impôt sur bénéfices agri- 
coles serait, en 1949, de 23 milliards de 
francs. à 

Je n'ai pas dit cela. J'ai déclaré, devant 
la connnission des finances, œue ee chiffre 
de 23 m'Iliards de f anes comprenait l’en- 
semble des impôts agricoles, c'est-à-dire 
l'impôt cédulaire et l'impôt foncier. 

M. Garcia sait fort bien qu'avec le. sys- 
time de la décute, notamment, le rende- 
mert de cette cédu'e ne sera, comme l'a 
dt M. le ministre des finances, que de 
{7 milliards de francs. 


M. Félix Garcia. Vous revenez sur vos 
preruières déelarations, monsieur Rigal. 
Vous n'avez pas dit cela à la commission 
des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous n'avez pas compris, 


M. Félix Garcia. Vous venez au secours 
du Gouvernement, monsieur Rigal. Vous 
faites le terre-neuve! 


M. le président. Je vous prie, monsieur 
farcia, de laisser M. Rigal poursuivre son 


PXNOSE, 


M. Eugène Rigal. Pour en revenir à 
l'amendement, p ésenté par le groupe 
comrun'ste, et qui tend à limiter à 12 mil- 
lurds de francs le rendement des impôts 
de 199 sur les bénéfices agricoles, je veux 
ci'er les ehiftres suivants: 

En 1948, sur les bénéfices agri- 
coic< a produit 12.2°0 mil'ons de franes, 
pavés par 1.278.009 contribuables agri- 
coles sur les 2.500.090 exploitants agricoles 
qui existent dans le pays. 

Pendant la même année, les salariés, an 
honbre de 9.500.000, ont payé 82.335 mil- 
Uons de franes d'impôts. 1.100.000 com- 
trçants, imposés au forfait ou au béné- 
üce réel, ont payé. 78 milliards d'impôts. 


M. Maurice Lucas. Les paysans en ont 
une bonne part. 


M. Eugène Rigal. 230.000 artisans ont 
3 milliards de franzs d'impôts et 
127.000 membres des professions Hbéra!es 
4.503 millions de francs. 


Ces chiffres figureront au Journal offi- 
ne et l'opinion publique sera ainsi éclai- 
M. Hubert Ruffe. Vous faites un très 
travail, monsieur Rigal! 


M. Raymond Moussu. Je demande la 


parole, 


M. le président, La parole est à 
M. Moussu. 


M. Raymond Moussu. Le mouvement ré- 
Publicain populaire votera la proposition 
ont nous venons de discuter ; l la votera 
la conviction d'avoir ainsi sanve- 
les intérêts de la paysannernie, 
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Nous sommes à une période préé!lecto- 
rale où tout le monde semble brusyre- 
ment se sentir des prédispasitions pour la 
défense des intérêts de la paysannerie. 

Quant à nous, nous ne nous laisserons 
pas gagner par cette précipilation causee 
par la proximité des dection et 1ous €s- 
umons que ce n'est pas sacrifier les inté- 
rêts de la paysannerie que de reporter à 
quelques semaines la discussion de la ré- 
forme fiscale. 

M. ie ministre des finaw-es a annoncé 
il y a une semaine, que l’en'demanderait 
à la paysannerie six millards de francs 
d'impôts de plus que raa Gernier, 

Ces impôts seront ce que nüus v:H.4rons 
qu'ils soient; c'est nous qui diseuterons 
ici cette réforme fiscale. (Très bien! très 
bien !) 


M. Félix Garcia. Après les élections! 


M. le président. Veuillez cesser d'iater 
rompre, monsieur Garcia. 


M. Raymond Moussu, Les impôts seront 
ce que nous aurons décidé après en avoir 
discuté Sans nous laisser influencer par la 

roximité des élections, avec le souci de 
Se une œuvre de justice et une œuvre 
utile. 


M. Félix Garcia. Après les élections! 


M. le président, Monsieur Garcia, si vous 
ne cessez pas d'interrompre, je vous rap- 
pellerai à l'ordre. 


M. Raymond Moussu. Pour toutes les rai- 
sons que j'ai dites, nous voterons la pro- 
position qui nous est soumise, en atlen- 
dant de nous prononcer sur la réforme 
fiscale, 


M. le président. Je vais meltre aux voix 
l'article unique... 

M. Waïdeck Rochet. Je demande là pa- 
role pour une explication de vote. 


M. le président. M. Ruffe est déjà inter- 
venu au nom du groupe communiste. 


M. Waldeck Rochet. Il n'a pas expliqué 
notre vote sur l’ensemble. 


M. le précident. Votre coïlègue est inter- 
venu sur l’ensemble, 


M. Waideck Rochet. J'ai le droit d'expli- 
quer mon vote! Vous êtes un président à 
sens unique, qui donne la parole à qui il 
veut. 

M. le président, Vous l’avez souvent 
prise aujourd’hui, 

Je mets aux voix l’article unique, 


- (L'article unique, mis aux voir, est 


adopté.) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à l’Assemblée : | 

1° De discuter ce soir et de finir demain, 
s'il y a lieu, les projets sur les comptes 
spéciaux du Trésor et sur les’ investisse- 
ments ; 


99 De consacrer les séances de mereredi 
— matin, après-midi et soir — et de jeudi 
raalin à la discussion des collectifs d’abat- 
tement, dans l'ordre précédemment fixé, 
sauf en ce qui concerne le budget des 
affaires économiques qui serait inscrit 
après celui du ravitaillement; 
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3° De réserver, s'il y a lieu, le début de 
la séance de jeudi matin à la deuxième 
lecture des douzièmes militaires ; 


4° De procéder, au cours des séances de 
jeudi après-midi, soir et, le cas échéant, 
dans le courant de la nuit de jeudi à ven- 
dredi, à la discussion d'urgence du projet 
de Joi portant création d'une assembite 
représentative en Cochinchine ; 

5° De discuter vendredi — matin, après- 
midi et soir — les interpellations sur l'In- 
dochine, étant entendu que le débat sur 
ces interpellations, ainsi que celui sur 
projet de loi relatif à l'assemblée cochin- 
chinoise, seront organisés conformément à 
l'article 39 du règlement; 

6° De fixer comme suit l'ordre du jour 
législatif des séances de mardi 22 et mer- 
credi 23 mars — matin, après-midi et soir 
— €t de mardi 29 mars — matin et après- 
midi : 

Vérification des opérations électorales de 
la Haute-Volta ; 

Suite Je la discussion des co'lectifs 
d’abattement; 


Suile de l’ordre du jour législatif pré- 
cédemment établi pour être discuté après 
lesdits collectifs d’abattement, 


M. Pierre Garet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Garet, 


M. Pierre Garet. Mes chers collègues, je 
suis rapporteur, au nom de la commission 
de la reconstruction et des dommages de 

uerre, d'une proposition de loi tendant à 
a modification d'un article de la loi sur 
les sociétés coopératives et les associations 
syndicales de reconstruction. 

Cette question n'a pas fait l'ojet de 
discussions; le rapport a été adapté à 
Punanimité par la commission de la re- 
construction, C'est dire qu'il s’agit d’une 
queslion simple. 


Elle était à l’ordre du jour il y a une 
semaine : elle l’est encore aujourd'hui, 
Mais, d'après les propositions de la confé- 
rence des présidents, la discussion-ne doit 
s'instaurer que dans quinze jours. 


Je répète qu'il s'agit d'une question qui 
ne peut faire l'objet de longs débats, mais 
dont li solution est urgente, car porte 
sur les conditions dans lesqueiles peuvent 
être transformés Ges groupements qui doi- 
vent se réunir et staluer avant le 16 juin. 

Pius nous nous prononcerons tardive- 
ment sur ce problème et plus nous nous 
rapprocherons, évidemment, de la date du 
16 juin. 

Aussi je demande que les propositions 
de !a conférence des présidents soient mo- 
difiées sur ce simple point et que cette 
prprniion de loi vienne en discussion. si 
M. le ministre de la reconstruction y con- 
sent, soit dermain matin, soit demain 
après-midi 


M, le président, Ce n’est pas possible, 
puisque la discussion des collectifs d’abat- 
tement est inserile à l'ordre du jour des 
séances de demain matin et après-midi. 


M. Pierre Garet. Mais il s’agit d'une pro- 
position de loi dont la discussion ue de- 
iwandera que dix minutes, 


M. le président. Un tel oplimisme quant 
à la durée d'une discussion n'a jamais été 
confirmé, (Sourires.) 


Mme Emilienne Galicier, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole à Mme 
licier. 
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Mme Emilienne Galicier. Je voudrais sa- 
voir quand viendra en discussion Ja pro- 
position de Mme Degrond, relative à Ja 
suppression du secrétariat d'Etat au ravi- 
taillement général, 


M, le président. Celte proposilion est 
inscrite à l’ordre du jour sous le n° 30, 


Mme Emilienne Galicier. Elle ne pourra 
donc pus ètre discutée cette semaine ? 


M, le président. Certainement pas, 


Mme Emilienne Galicier. La proposition 
de Mme Degrond, qui devait être soumise 
anjourd'hui à l’Assemblée et qui invitait 
« le Gouvernement à procéder à la réorga- 
hisalion des services du ravitaillement gé- 
néral sous forme d'une direction unique 
rattachée au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques », n’a pas été inserîte à l’or- 
dre du jour d'une prochaine séance par Ja 
conférence des présidents, et on nous pro- 
pose de la reporter à une date assez éloi- 
gnce, 


M. le président, Il n'est rien proposé de 
ce gepre. 


Mme Emilienne Galicier. Sachant que le 
conseil des ministres a pris la décision, le 
» mars 1949, de licencier 7.200 fonetion- 
huires contractuels ou auxiliaires, sur les 
8.000 employés des services du ravilaille- 
ment, nous demandons à M. le ministre de 
nous donner l'assurance que le Gouverne- 
nent ne profitera pas de l'absence du Par- 
lement pour opérer ces licenciermmen's sans 
en avoir discuté au préalable avee l’As- 
semblée. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. Pierre Chevallier, Je demande Ja 
parole. 


M. le président. 


parole est à 
M. Pierre Chevalier. 


M. Pierre Chevalier. 1e 22 février der- 


hier, M. le ministre de la santé publique 
avait accepté que l'interpellation que j'ai 
eu de déposer sur l’Entr'aide 
française vienne en discussion le jeudi 10 
mars, J'ai écouté avec beaucoup d'atten- 
tion la lecture des propositions de la von- 
férence des présidents et je n'ai pas en- 
tendu que cette date de jeudi prochain fût 
réservée pour la discussion de cette inter- 
pellation. 

J'insiste pour que celle 
vienne jeudi 10 mars. 


discussion 


M. le président. Les proposilions dont 
j'ai donné lecture ont été adoptées par la 
conférence des présidents unanime et l’As- 
csemblée va être appelée à statuer souve- 
Jainerment, 


M. René Pleven. Je demande la parole, 


M. le président, fa parcle est à 
M. Pleven, 

M. René Pleven. J'insiste pour que J'in- 
terpellation de M. Chevallier vienne en 
discussion jeudi matin, avant que nous 
examinions les crédits budgétaires. 

En effet, pour que l'interpellation sur 
l'Enir'aide française ait un sens, il faut 
qu'elle soit discutée avant que da liqui- 
de cette organisation ait €té com- 
plète. 


Mme Madeleine Braun. Bien sûr! 


M. René Pleven. Nous demandons par 
conséquent que, conformément à l’enga- 
gement qui avait été pris jeudi matin par 
ie ministre de Ja santé publique et de la 
population, le temps nécessaire soit ré- 


servé à la discussion de l'interpellation 
de M. Chevallier. 


M. le président. Vous présentez done un 
amendernent tendant à la modification de 
l'ordre du jour proposé par la conférence 
des présidents ? 


M. René Pleven. Oui, monsieur Je prési- 
dent, 


M. Pierre Garet. Je deinande la parole, 


M. le président, Ta parole est à 


M. Garet. 


M. Pierre Garet. J'insiste pour que ma 
question vicnne demain en discussion et 
je demande à l'Assemblée de se prononcer 
sur Ja proposition que je lui ai faite et à 
Jaquelle je donne Ja forme d'un amende- 
ment aux propositions de la conférence des 
présidents. 


M. André Tourné. Je demande la parole. 


M. le président. Je vous la donne, 
monsieur Tourné, mais je fais preuve ainsi 
de tolérance, car le règlement prévoit 
qu'un seul oratéur par groupe peut inter- 
venir sur l’ordre du jour. 


M. André Tourné. Je vous remercie, 
monsieur le président. 

A l’occasion de la fixation de l'ordre dun 
jour, je veux exprimer mon regret de ce 
que la conférence des pee n'ait pas 
retenu une dale pour diseuter l’interpella- 
tion que j'ai déposée la semaine dernière 
sur le bureau de l’Assemblée. 


Cette interpellation est relalive aux 
conditions scandaleuses dans lesquelles 
des officiers et des policiers en ar- 
mes ont perquisilionné sans mandat ni 
motif officiel dans l'appartement de Mme la 
générale Oliva Roget, domiciliée à Bages, 
dans les Pyrentes-Orientales, et ont em- 
purlé des-papiers personnels, des notes 
ct mémoires ayant appartenu à son mari. 


Cette demande d'interpellation est jim- 
rortante parce qu'il s'agit de défendre 
l'honneur d’un grand soldat et de condam- 
ner en même temps des procédés dégra- 
dants qui déshonorent leurs auteurs. 


La population des Pyrénées-Orientales… 


M. le président. Je me permets de vous 
rappeler, monsieur Tourné, que je vous ai 
accordé la parole par un souci de courtoi- 
sie. 

Vous ne pouvez développer maintenant 
Ja question qui fait l'objet de votre de- 
imande d'interpellation. 


D'ailleurs, à la conférence des’ présidents 
personne n'a soulevé celle question. 


Le règlement vous permet de saisir ré- 
gulitrement l'Assemblée par les moyens 
que vous Connaissez. 


Pour l'instant, vous n'avez pas le droit 
‘engager un débat sur le fond. 


M. André Tourné. Ce n'est pas mon in- 
tention, monsieur le président. Nous au- 
rons du reste l’occasion de revenir sur ce 
sujet. 

Je veux seulement signaler qu'après ma 
demande d’interpellation, j'ai Ju dans le 
journal Le Monde un communiqué du mi- 
nistre de la défense nationale qui prend 
l'entière responsabilité des actes faisant 
l'objet de ma demande d'interpellation. 


M. le président. Interpellez le ministre 
de la défense nationale, 


M. André Tourné, Je suis intervenu au- 
près de lui, monsieur le président et je 


tiens à indiquer que le ministre de la dé. 
fense nationale ne m'a répondu que seize 
jours après. 


Le fait reste dans toute $sa gra 
vité: des officiers et des policiers, revol. 
ver au poing, se sont introduits dans leg 
appartements d’une veuve, violant une de. 
meure privée sans mandat officiel et agis 
sant comme de vulgaires gangsters. 


M. le président. N'abordez pas le débat 
au fond, monsieur Tourné, je vous ai dit 
que vous ne pouviez pas le faire, 


M. André Tourné. Nous aurons tout de 
même l’occasion de revenir sur Ja ques- 
tion, monsieur le président ? 


M. le président. Le règlement vous per. 
met de saisir l’Assemblée par une des 
iande revêtue de cinquante signatures, 

L'incident est clos. 


M. Garet à demandé, par voie d’amen- 
d2ment, que soit inscrite à l’ordre du jour 
de la séance de demain après-midi la 
discussion de la proposition de loi, signée 
de lui et de plusieurs de ses collègues, 
portant modification de l'article 53 de Ja 
loi n° 48-975 du 16 juin 1948, relative aux 
sociétés coopératives de reconstruction et 
aux associations syndicales de reconstruc- 
tion, modifié par la loi n° 48-1983 du 
31 décembre 1948, 


Je mets aux voix cet amendement aux 
propositions de ja conférence des présis 
dents. 


(L'amendement, mis aux voir, es 
adopté.) 


M. le président. MM. Pierre Chevallier 
et Pleven ont demandé, par voie d’amen- 
dement, que la discussion de linterpella- 
tion de M, René Chevallier, relative à 
l'Entr'aide française, soit inscrite au dé« 
but de la stance de jeudi matin, 


M. Pierre Chevailier. Cela avait été con 
venu avec M. le ministre de la santé pus 
biique, ainsi qu’à la conférence des prés 
sidents. 


M. le président, Pas au cours de Ja réus 
nion d'aujourd'hui, 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
finances. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. la 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ja 
souhaite que, de toute façon, l’Assemblée 
ge terminer la discussion du budget 

es investissements, qui a été commencéà 
la semaine dernière, 


Je demande par conséquent à nos col 
lègues désirent apporter des modifi« 
cations à l’ordre du jour d’accepter que 
les débats qui les intéressent ne s’instaus 
rent que lorsque cette discussion sera teT« 
minée, afin que ce budget soit volé en 
temps utile. 


M. Charles Barangé, rapporteur générai 
de la commission des finances, Je demand@ 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. la 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. J'ajouterai aux 
paroles de M. le secrétaire d’Elat deux ob« 
servations: il faudrait également en ter« 
miner avec le budget des 
ciaux; il conviendrait aussi d’acheveñ 
l'examen des douzièmes provisoires mi 
litaires, à leur retour du Conseil de 
République, 
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M. le nt, L'Assembiée est done 


“vice à inserire à l’ordre du jour de 
matin l'interpellation de M. Pierre 
Chevalier sur l'Entr'aide française, sous 
es réserves formulées par M. le secré- 
tire d'Etat aux finances et par M. le rap- 
jorteur général, c’est-à-dire que cette dis- 
eussion ne mettra pas obstacle au vote in- 
dispensable des texies financiers dont 
j'examen doit avoir lieu au cours des pro- 
chaines Séances. 

M. André-François Monteil. Ce débat vien- 
drait done après la discussion des douziè- 
mes militaires ? 


M. Robert Prigent. S'ils sont revenus 
jeudi du Conseil de la République. 


M. le président. En ce qui concerne les 
jouwrièmes provisoires, nous attendons le 
vote du Conseil de la République. Quand 
ce vole sera acquis, nous pourrons ordon- 
ner à tout moment la discussion du texte 
adopté par le Conseil de la République. 


Je mets aux voix l'amendement de 
UM. lierre Chevallier et Pleven, avec les 
que j'ai précisées. 


(L'amendement, ainsi modifié, est 
adapté.) 


le président. J'ersonne ne demande 
la parole 7... 


Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents avec les modifi- 
cations résultant des deux amendements 
que l'Assemblée à adoptés. 

(Les proposilions de la conférence des 
présidents, insi modifiées, mises aux voir, 
sant adoptées.) 


M. le président. En conséquence de la 
décision prise pa’ l’Assemblée d'organiser 
les débats sur le projet de loi et les inter- 
pelhations relatifs à l’Indochine, la confé- 
rence des présidents est convoquée pour 
demain mercredi 9 mars, à dix-sept heu- 
res, afin de procéder à cette organisation. 

Conformément à l'article 39 du règle- 
ment, MM, les orateurs inscrits dans ces 
discussions sont priés de bien vouloir as- 
sister à cette réunion. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 
du règlement, la conférence des prési- 
dents à décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 
di jour du troisième jour de séance: 


1° Suivant Ja séance d'aujourd'hui 
Mardi 8 mars 1949: 

Le projet de loi relatif à la reconstitu- 
lion des listes d'ancienneté des ofliciers 
des différents corps et cadres de l’armée 
me au (commission de la défense natio- 
die 

La deuxième lecture da projet de Joi 
tcalif au rappel à l’activité et à l’avan- 
tunent des officiers de l'armée de l'air 
“Pparlenant aux cadres actifs et placés en 
Non-activité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps (commission de Ja 
défense nationale): : 

La proposition de résolution de M, Emile- 
ouis Lambert et plusieurs de ses collè- 
Fues, tendant à inviter le Gouvernement 
sistituer une prime forfaitaire en fa- 
eur des veuves de guerre, non salarices, 


décorées de la médaille de ia famille fran- 
“use (commission des pensions) ; 


La deuxième lecture de la proposition 
de loi relative au statut et aux droits des 
combattants volontaires de la Résistance 
(commission des pensions) ; 

La proposition de loi de M. Ahmed Bou- 
mendijel et plusieurs de ses collègues, sé- 
pateurs, membres du Conseil de la Ré- 
publique, tendant à appliquer à toutes les 
élections les prescriptions de l'article 15 
de la loi du 5 septembre 1#47 réglemen- 
tant, pour la première fois, les conditions 
d'admission officielle des mandataires des 
candidats dans les bureaux de vote (com- 


“mission du suffrage universel, du règle- 


ment et des pétitions) ; 

La proposition de loi de M. Edoua’d Her- 
riot et des membres du bureau de l'As- 
semblée nationale, tendant à l’abrogation 
de l'acte dit « loi du 14 décembre 1942 », 
relative aux droits à pension des fonction- 
naires de l'Etat ayant appartenu aux ser- 
vices du Sénat et de la Chambre des dépu- 
tés (commission de comptabilité). 

2° Sous réserve de la distribution du 
rapport: 

I. Le projet de loi tendant à réglemen- 
ter la profession d’opticien Junetier dé- 
taillant; I. La proposilion de loi de M. Pa- 


Jewski et plusieurs de ses collègues, ten- 


dant à régiementer la profession d’opli- 
cien lunetier détaillant (commission de Ja 
famille, de la population et de la santé 
publique) ; 

Le projet de loi aulorisant le Président 
de la République à ratifier la convention 
internationale des télécommunications si- 
gnée à Atlantic-City (Etats-Unis .d'Améri- 
que) le 2 octobre 1957 (commission des 
moyens de communication). 

3° Sous réserve de la distribution de 
l'avis: 

La deuxième lecture du projet de loi 
sur l’organisalion du territoire de Libre 
rattaché à la France en vertu du traité 
de paix avec l'Italie (commission de l'in- 
térieur). 


L'inscription est ordonnée, 


— 10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
une heures et demie, troisième séance 
publique : 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de Joi et de Ja lettre rectificative au 
projet de loi reiatifs aux comptes spéciaux 


du Trésor (exercice 1919) 5944-6110, 


6197. — M. Blocquaux, rapporteur); 

Suite de la discussion: 4° du projet de 
loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant autorisation des dépenses d'in- 
vestissement (reconstruction, modernisa- 
tion et équipement) pour l'exercice 1949; 
29 du projet de loi et de Ja lettre rectifi- 
cative au projet de loi portant autorisation 
de dépenses d'investissement (reconstruc- 
tion, modernisation et équipement, pour 
le premier trimestre de 1949 (n° 5943- 
M. 
René Pleven, rapporteur). 

Il n’y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est Jevée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
quinze minutes.) 
Le Chef du service de la stéiographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy, 
6 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2° séance du mardi 8 mars 1949. 


SCRUTIN (N° 


1480) 


Sur la question préalable à la discussion 
de la proposition relative à la fiscalté agrè 


cole. 


Nombre des. votants 572 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 198 
Contre 374 


L'Assemblée nationale n'a pas aiopté, 


Ont voté pour: 


MM. 

Airoldi, 

Ailiot. 

Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Astier de LaVigerie (d”). 

Auguet. 

Auincran. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bare:. 

Barihélkémy. 

Bartolini. 

Mme {Denise}, 
Loire. 

Becquet, 

benoist Charles), 

Berger. 

Besset, 


Boccagny. 

Bonte (Fivrimond). 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier. 
Hle-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Brussel (Max). 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermuolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chaus<on, 

Cherrier, 

Citerne, 

Cognint, 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couliba!y Ouezzin. 

Cristofol. 

Cra:zat. 

Mme. Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desjard'ns. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour: 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dutard. 


Mme Duvernaois. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Frédet (Maurice), 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gaulier, 

Genest. 

Geoftre {de). 
Ginestet, 

Mme 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat, 
Goudouxs. 

Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Guyot {Raymond}, 
Seine. 
Hanvani Diori. 
Hamon (Marcel), 
Hénautt. 
Mme Jlertzog-Cachin, 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier, 
Joimville (Altred Male 
Juge 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
July. 
Kriegel-Valrimont, 
Lalle. 
Lambert fLucieny, 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambhe:t (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune {Hélène}, 
Côtes-du-Nord,. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck}. 

Lisette. 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mallez. 

Mafnadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maion. 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure., 
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Edouard Bonnefvus, 
Bonnet, 

Borra 

Mi'e Buosquier, 
Bouhey (Jean), 
Boulet ‘’Paul), 
Bour. 

Bouret Henri). 
Bourgès- Maunourÿ, 
Bouxorn. 
Bruyneel, 


Mm> Degrond. 
beisonne. 
Delachenal, 
Delshoutre. 

Delios {Yvon}, 
Del! 05 

Denws Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (EdouardY. 


Deshors. 


Krieger Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse, 
Lacaze (Henri), 
Lacoste, 
Lamarque-Cando, 
Lambert ’Emile- 
Louis\, Doubs, 
Mile Lamblin, 
Lamine-Guève, 
Laniel (Joseph), 
Lapie (Pierre-Olivicr). 


Mme Peyroles. 
Pevtel. 
Pflimlin. 

Philip (André}, 
Pierre-Grouès, 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Pormbœuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
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iche! Desson Laurel. Poulain. Segelle. 
Loiret. | Devern Laurens (Camille), Pourtier. Serre 
Midoi. kigal A:berb, Loir le Prévert Sesmaisons (de 
Mokhtarl. Rivet Devinat. Cantal. Mie vert. }, 
Montagnier, Mme Roca. Dezarnaulds. Laurent (Augustin), Prigent (Robert), — de 
Montillot. Rochet (Waldeck). Dhers Nord Nord, 
Rosenblatt. Dial.o (Yacine), Le Bail. Prigent (Tanguy); | 
à Roucaute Gabriel), Mlle Denescn, Lecourt, Fmistère. 
Morand Gard Dixmier, Le Coutaller. Queuil'e. : Sion. j ; 
Mouton. Roucaute (Roger), Dominjon. Lecnhardt (Francis). | Kabier. (Fily-Dabo), 
Moynet. Ardèche. Douala. Mme Lefebvre (Fran- | Ramadier. 
Mudry Roulon. Doutreltot, cine;, Seine. Ramarony, Solinhac. 
Musmcaux Draveny. Lefèvre-Pontalis, Ramonet. Sourbet 
Mme Nautré Mie Rumeau. Duforest Legendre. Raulin-Laboureur (de). Tai.lade 
Mme Nedelec Savard. bumas Joseph}. Lejeune (Max), Somme. | Raymond Laurent, . |Teitgen (Ilenr!), 
Noë! Marcel). Aube. | Mme Schell. Dupraz (loannès). Mine Lempereur. Recy (de). G.ronde, 
Patinaud [servir Mile Dupuis tJosé), Le Sciclloÿr. Recb. Teitsen 
Paul Gabriel) Signor. Seine Lescorat, Regaudie. Ille-et-Vilaine, 
‘Linistère Mine sportisse, Dupuy Marceau) Lespès. Reille-Soult, Terpend. 
ms orez (Maurice). duesne. evindrey. ony Révillon. ectten. 
Péron {Yves) Tillon (Charles), Dusseaulx Livry-Level, Ribeyre (Paul), Thomas Eugène), 
Petit Albert}, Seine. | Touchard. Duveau. Loustau, Ricou, Thora.. 
Pevrat "['Touias. Elai Louvel. Riga. Eugène), Seine, | Tinaud (Jean-Louis), 
Piérrard Tourne. Errecart. Luca, Rincent. Tinguy (de), 
Pirot Tourtaud. Evrard. Charles Lussy, Roques. Toub'anc, 
Poumadère, Tricart. Fabre. Mabrut, Rousseau. Truffaut, 
Pourtalet. Mme -Vaillant-Coutu- | Fagon (Yves). Macouin, Saïd Mohamed Cheikh, | Valay. 
Pouvet. rier. Faraud. Malbrant, Sauder. Valentino. 
Pronteau. Vedrines, Farne (Philippe). Marcellin. 
ime R: Mme Ve »vprsch. Fe A IUFC}. ML M . 
Pierre Maroselli. Schmidt (Robert), Very Emmanuel), 
Renard. Zunino. Félix. Martel (Louis). Haute-Vienne. Viard 
‘ontupt-Esperaber. Masson (Jean), as-Rhin. Villard. 
Ont voté contre: Haute-Marne. Schmitt René), Violletie (Maurice), 
MM Burlot Fouyet Maure'let. Manche. Vuillaume, 
:4 rade Frorment, Mauroux, chuman (Rober asmer. 
Furaud, Maver (Daniel, Seine. ! Moselle, M'le Weber, 
Amint (Octave) Capdeville Gabeïle. Mazei Schumann (Maurice), | 
André Pierre). Capitant René) Gaborit. Mazker, Nord. Yvon. 
Antier Caron. Gaillard, (Pierre-Fer- 
ionnaz. Cartier (Gilbert Gallet nand). 
Galy-Gasparrou. Meck. N'ont pas pris part au vote: 
Archidice, Carter Marcel}, Garet, Médecin. MM. Kir. 
Arna 1 Lainine Debaghine, 
astellani, razier, À ithy. ibi, 
Catoire. Ge rnez. Mermlès-France. Lécrivain-Servoz, 
Aubrv Catrice. Gervo:ina, Menthon (de) Aujoulat, Mamba Sano. 
Audeguil Cayeux (Jean): Godin, Mercier (André-Fran- | harbier. Martine. 
Auvarde. Cayo! Gorse. çois), Deux-Sèvres. | enchennouf, Mezerna. 
Babet (Raphaël), Cerciier. cost. Métayer. Boukadourm. Mutter André), 
Chaban-Delmas, Gou'n Félix}, Jean Meunier, Chamant. Nazi Boni. 
Badie. Charlot (Jean). Indre-et-Loire. Chastellain. Ouedraogo Marnadot, 
Badiou Charpin, Gozard (Gilles). Michaud (Louis), Christiaens. Quiliet 
Parangé ‘Charles, Chassaing, Grimaud Vendée. Condat-Mahamañ, Roelore. 
Maine-et-Loire. (Maurice), Derdour, garavens Lambert, 
Alger. Guilbert. Moch (Juies), Guissou (Henri) Thiriet. 
Cheyallier (Jacques), (André), Mollet_ (Guy) Jacquinot, Triboulet, 
Indre. rinistère, Monin. 
Due Clemenceau (Michel). Guitton Donquret. We peuvent prendre part aw voie: 
< :lostermi 4 Mon 
Beauquier. Guyon {Jean-Ray- Mouteil (André), MM Raseta. 
Colin. mond), Gironde, Finistère. Rabemananjara. Ravoahangy. 
Ron Chéri (Attred), | Mennegüele Morice, Excusés ou absents par congé: 
Ben To Coste-Floret (Paul), Iuzues Emile), Mouchet. MM. Giacobbi 
Hérault, Alpes-Maritimes, Moussu. Paul Bastid. Marin (Loufs), 
(andré). Coudray. Fugues (Joseph- Moustier (de). Charpentier. René Mayer, 
Courant. André), Seine. Ninine. Chevallier (Pierre), Constantine. 
Berg ret, Couston, Nisse, Loiret. Naegelen (Marcel), 
Bessac Crouzier. Husse!. Noël André}, Chevigné (de). Rollin (Louis). 
Dagain Hutin-Desgrèes, Puy-de-Dôme, Gay (Francisque), 
Banchini balader (Edouard), 
Bichet. Darou Orvoen. Wont pas pris part au vote: 
Bidault (Georges), David Jean-Paul), Jeanmot. Palewski. M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
Billères. seine-et-Oise. Joubert. Pantaloni. blée pet onale, et M Le Tro ner ui résidait 
Binot. David ‘Marcel), Jouve (GéraudŸ. Penos. quer, qui p 
Blondi Landes. Juglas Petit’ ‘Eugène- séance. 
Def’erre. Jules-Julien, Rhône, - | Claudins). 
Bocquet. Defos du Rau. Kauffmann. Pe‘it Guy). Les nombres annoncés en séance avaieni 
Boganda. Desutte. Basses-Pyrénées. 


été de : 


Nombre des Votants. 584 


Pour l'adoption... 199 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét‘ 
reclifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 


1481) 


gur l'amendement de M. Waldeck Rochet à 
Ja proposition relative à la fiscalité agricole 
{Fixation du montant des impôts de 1938 au 
roux de ceux de 1941). 


Nombre des votan!s 559 
Majorité 280 


Pour l'adoption 182 


Contre 


377 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 
MM. Mme Ginollin, 

Airoll. Giovant. 
Alliot. Girard. 
Mile Archimède. Girardot, 
arthaud. Gosnat. 
astier de La Vigerie (d”}). | Goudoux. 
Auguet. Gouge. 
Ballanger (Robert), Greflier. 


Seine-et-Oise, 

Bare.. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 


Billoux. 

Biscarlet, 

Bisso.. 

Blanchet. 

Botcagny, 

Bonte .Florimond), 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
foutavant. 

Brault. 
Mme Madeleine Brau 
Brillouet. 

Cachin 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cirtier :Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chimbeiron. 

Chambrun :;de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Chi rrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Passonville, 

Denis ‘Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen, 


Marcel). 


ins 


Duclas 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat ‘Gérard). 
Marc Dupuy {Gironde}. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Yajon ‘Etienne), 
Favyet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 

Mme Galicier, 
“araudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Uenest, 

Uinestet: 


Grenier Fernand), 
Gresa ;Jacques;j. 
Gros. 
Mme Guérin Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mmé Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon ;Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot Raymond}, 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon :Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville {AlfreJ - 
lervi). 

Juge. 

Julian ‘Gaslon), Hau- 
tes-Aipes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lämbert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie}, 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mfne Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand 

Lepervanche :de), 

L'Huillier {Waldeck). 

Lisette. 

Llanle 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou kKonate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise). 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Mido. 

Mokhtari. 

Montagnicr, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Noël {Marcel}, Aube. 

Patinaud. 

Paul Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Ililaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves), 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 


Pierrard. 

Pirot 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Renard, 

Mme Revyraud. 

Riga! {Albert}, Loiret. 

Rivet. 

Mme Rocä, 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucautle Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 


Mile Rumeau. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
shnne. 
Allonneau. 
Amiot {Octave}, 
André {Picrre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}, 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie. 
Bad'ou. 
Barangé {Charles}. 
Maine-el-Loire,. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Barrot, 
Bas. 
Baudry d’Asson 
Baurens, 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche, 
Becquet, 
Bégouin 
Ben Aly Chérif, 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Billères, 
Binot. 
Riondi. 
Blocquaux, 
Bocquet 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet, 
Borra 
Mlle Bosquier. 
Bouzrain. 
Bouhey Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, lile- 
el-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom, 
Brusset (Max). 
Burlot. 
Buron. 
Cadi ‘Ahdelkader}), 


{de). 


Caillavet. 
Capdeville, 


Savard. 

Mme Schell. 

servin 

S:gnor 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon {Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Taurtaud, 

Tricart, 4 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Védr nes. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Charlot {Jean), 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chaultard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. : 
Pavid {Marcel}, 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos Yvon), 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis {André), Dor- 
dogne. 
Depreux ‘Edouard), 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo {Yacine), 
Mile Dienesch, 
Dixmier 
Dominjon, 
Douala 
Doutreliot, 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


| 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrand. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galiet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet 

Gau. 

Gavini. 

Gazier, 

(de). 

Gernez, 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Grimaud. 

Guérin (Mauricc}, 
Rhône 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton, 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Haibout. 

Hénault, 

Henneguelle. 

Horma Ouid Babana. 

liugues (Emiie), 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Jolin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet 

Jeain-Moreau. 

Jeanmat, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lucos!e. 

Lalle, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Laplie ‘Pierre-Olivier). 

aurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin). 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt. 
Mine Lefebvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 
Lejeune {Max}, Somme 
Mme Lempereur. 


(Fran- 
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Le Sciellour. 

Lescorat. 

Leltourneau. 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvet, 

Lucas. 

Charles Lussy 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Mare ,André), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson ;Jean), laute 
Marne, 

Mauretflet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, seine, 

Mazet, 

Mazier 

Mazuez (Pierre-Fcr- 
hand). 

Meck. 

Médecin, 

Melaignerie. 

Mekki. 

Mendè:-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André Fian- 
vois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, lÜre- 
et-Loiro. 

M'chaud (Louis}, 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand, 

‘Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil ,André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giaflerri 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moyaet. 

Mutter ‘André), 

Ninine. 

Noël ‘André), Puy de 
Dôme. 

Nogudres. 

Olm 

Orvoen 

PantalonL 

Penoy 

Petit Eugène), dit 
Claudius 

Petit Guy), Bases 
Prrénées. 

Mme Peyroles. 


Pevyte. 

Pflirolin 

Philip André). 
Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven René), 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 


Poirot ‘Maurice), 

Poulain 

Pourtier 

Prevert. 

Prgent Robert}, 
Nord. 

Prigent Tanguy), 
Fini-lère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raymond-Laurere 

Recy ‘de), 

Reeb. 

Regaudie. 

Reiile-Souit. 
RencureL 


+), | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| 
| 
ous). | 
| 
| | 
| 
Benoist (Charles). | 
Berger. | 
Besset, 
= Billat. | | | 
| 
| | | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| 
= | | 
| 
| 
| | | | 
| 
| | | 
| | 
| 
H | 
| 
| | | 
| | | 
| | 
Dreylus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), | 
(Jean), Seine- 
pt Oise, | 
Dufour | | - 
| | 
| 
| | | 
| | 
| | 
| 
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Tony Révillon. 
(Paul), 
Ribeyre Paul). 
Ricou. 
iga: 
Sei in le. 
Rincen it. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 


(Tugène). 


hRoqu 

tou! 

Rousseau, 

Saïd Moharned Cheick. 
sauder, 

Schafr. 

Schauffler (Charles). 
Scherer. 


Schmidt {Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt Renéi, 
Manche. 

Schneiter 

Schuman Robert), 
Moselle, 


Scnumann (Maurice), 
Nord. 
egelle. 
maison 
Siefr 
Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet, 


s (de), 


Sion. 

Sissoko (Fily-babo), 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (llenrt}, 
Gironde 


Teitgen Pierre), 


et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend. 
Thibault, 
Thiriet, 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tin iguy (de), 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino. 
Vée 
Verneyras. 
Very Emmanuel) 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Violette (Maur;ce), 
Vu:llaume, 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Yvon 


N'ont pas pris part au vote; 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubarne. 
Babot (Raphaël), 


Bayrou 


Benchennouf. 
Boukadoum. 
Capitant :René), 
Castellan! 
Chevallie (Louis), 
Indre. 
Ciostermann. 
CondatiMshaman. 
Deraour. 
Dusseaulx, 
Farinez. 
Furaud. 
Garavel. 
Cuissou 
Kauffmann. 
Khider, 
Kricger (Alfred), 
Euclin (Renéi. 


Larnine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Legendre, 

Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 

Marmba Sano. 
Martine, 

Mezerna. 

Michelet. 

Mondon. 

Mouchet. 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Ouedraogo Marmadou. 
Palewski, 
Raulin-La boureur (de: 
Saravane Larmbert. 
Senghor. 
Terrenoire. 
Theelten. 
Vendroux. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Ralemananjara 


Raseia. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


harpentier. 
Chevallier (Pierre), 


Loi rei. 
Chevigné (de). 


Gay (Francisque). 
Giacobbi. 
Marin Louis). 
ené Mayer, 
lantine, 
Naegelen (Mar 


Cons- 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Rerriot, 


pri Ssident de l'Assem- 


nationale, et M, Le Troquer, qui présiduit 
la séance. 
avaient 


LA 


Nombre de3 
Majorité absolue. 


Les nombres annoncés en séan-e 


271 


Pour 182 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ilics conformément 


LS. 


à la liste de sérutin 


SCRUTIN 
Sur l'amendement de 


position relative à la fiscalité 


(N° 1482) 


M. Dusseaulz à la pro- 
agricole 


(Approbation du décret de réforme fiscale 


avant le 1er mai). 


Nombre des votants 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


242 
34 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 

MM. Djemad. 
Ahnne. Mine bouteau. 
Airoldi, Doyen. 
Allot. Lre 
Duclos Jacques), 
Mile Archimède, se.ne 
Arlhaud. Duclos Jean), Scine- 
Astier de La Vigerle (d'). et-Oise. 
Auguet Dufour. 


Aumeran. 

babet Raphaël). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et- Oise, 

Bare,. 

Barthélémy. 
artolini. 

Mine Bastide 
Loire. 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégou.n. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Bessac. 

Resset. 

Billat. 

Bil'oux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 

honte (Florimond}, 

Bourbon. 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0 Cottereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel!. 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 

Campbin, 

Cance 

Capitant (René). 

Cartier (Marius, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castelani, 

Castera. 

Cermo;:acce. 

Césaire 

Chaban-Delmas, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 

Chevallier (Jacques). 
Alger. 

Chevallier (Louis, 
Indre. 

Christiaens, 

Citerne. 

Clostermanr. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat, 

haladier (Fdouand). 

Mine Darras. 

Dassonville. 

benis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Desjardins. 

bezarnaukis 


Seine. 


humet (Jean-Louis). 
Dunrat ‘Gérard. 
Marc Dupuy, Gironde. 
Husseauix 
Dutard. 
Mme Durernois. 
Fajon ‘Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez 
Forcinal. 
Mme François. 
Furaud. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garc.a. 
Gautier, 
Genest. 
Gervoiino. 
Ginestet, 
Mme Girollin,. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot, 
Godin 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge 
Greftler. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques. 
Gros. 
Mme Guérin Lucie}, 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin Rose}, 
Seine. 

Guiguegn. 

Guillon (can), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymondh, 

Hamani Diori. 

Hamon Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana 

louphouet-Bolgny. 

Hugonnier. 

Joinviie (Alfred-Mal- 
icret). 

Juge 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Keuffmann. 

Kriegel-Valrimont, 
Krieger {Alfred}. 

Kuehn René). 

Lal'e. 

Lambert 
Bouchesdu-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Legendre. 

Mme Le Jeune {Hélè- 
ne), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


L'Huillier (Waiïdeck). 


Liquard. 


Lisette. 
Livry-Level, 
Liante. 


Maltez. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Médecin 


Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Michaut :Victor), 
Seine- Intérieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monlagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 


Palew3kL 

Patinaud. 

Pau! ‘Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Hilaire). 


Péron (Yves). 

Petit ‘Albert), Seine 
Peyrat 

Pierrard. 

Piro: 

Pleven {René), 
Poumadère, 
Pourtalet. 


MM. 

Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre, 
Antier. 
Aragon 
\rchidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé {Charles}, 

Maine -et-Loire. 
Rärbier. 
LDardoux (Jacques. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 


Baurens. 

Baviet. 
Beauquier, 
Bèche. 

Fen Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 

Ben Tounes 
Réranger André). 
Rergasse. 
Berveret, 
Bétolaud. 
Beugniez. 
B'anchini. 

Bichet, 

Bidauit (Georges), 
Bilières, 

Binot, 


André Mercier, Oise. 


Raulin-Laboureur 

Rena (de), 
me Re 

Mme Roca. 

Rochet !Waldeck), 

kosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roger), 
Ardèche. 

Roulon 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

S.gnor. 

Solinhac. 

Mme Snortisse. 

T2rrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thuriet. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon ‘Charles}, 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tritoulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vendroux. 

Vergès 

Myne Vermeersch, 

Pierre Villon. 

oiff. 


Baudry d’Asson (de). 


Zunino. 


Ont voté contre : 


Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain, 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret Henri) 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Brussel (Max). 
Bruyneel. 
Burlat. 
Buron. 
Caillavet. 
Capdeville. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 
Cartier (Marcel) 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 


Cerclier, 

Chamant. 

Chariot (Jean). 

Charpan. 

Chassaing. 

Chastella 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

temenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 


Coust 


CrouZ: 
hagan 
Dama 
parau 
pavid 


sell 


Pourtier, 
Pouyet 
Pronteau, 
Lozeray. Prot 
| Maillocheau, Quiliel. Coste- 
| Mme Rabaté, | 
À Hér: 
Coudr: 
556 Coura 
| » 
| Davy u 
| D: 
pefos 
Pego 
Mme 
Deixo 
pelac 
pelal 
| Dena 
| dog 
Depr 
| | De:h 
| | Dess 
| pev 
Dev 
Noël! {Marcel}, pie 
Aube. piall 
Oim: Mlle 
Dixn 
| Dom 
| Dou: 
D ju 
| Dray 
| 
| Dup 
| 
Dup 
| 
Duq 
| 
Dur 
Elai 
Erre 
Evr 
| Fab 
Fag 
Far: 
Fari 
| Far 
Fau 
Fau 
| Féli 
Fin. 
| Fon 
Fou 
Fré 
Fro 
Gat 
| Gal 
MM. | Ga 
| Gal 
| Ga 
Ga 
LI Ga 
Ge 
| Ge 
Go 
Go 
Ga 
| 
| 
1 
| { Ch 
| | ù 
| 
Lau 
} 
| 


(de), 


ce), 


Ty. 


and), 


chel). 
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coste-Floret tAlfred), 

coste-Floret 
Hérault. 


Coudray. 


Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

hagart 

Damas. 

Darau. 

| (Jean-Paul}, 

Seine-et-0:8e. 


pavid (Marcel, Lan- 


petos du Rau. 
Pegoutle. 
Mme Degrond, 
Deixonne 


pelachenal, 
pelahoutre. 

Delbos (Yvon). 
pelcos. 

Denais Joseph). 
benis ‘André), Dor- 


dogne,. 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Pesson. 
Deverny, 
Devinat. 
Phers. 
Pillo ‘Yacine). 
Mile Dieneseh. 


Duforest. 

Duras Joseph}. 
Dupraz (Joannès}, 
Mlle Dupuis (Jasé}, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Duquesne, 


Fabre 


Fagon (Yves), 
Firaud. 


(Philippe). 
'arinez. 


Faure (Edgar). 
Faux 

Félix 

F 


Fonlupt-Esperaber. 

juyet, 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gaäzier, 

teofre {de). 

Gernez. 

Gorse, 

üosset. 

Gouin (Félix), 

Goudon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Luérin (Maurise}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

‘ülllant (André). 

Guille. 


Guillou (Louis), 
Finistère. 

Uuyomard. 

Luyon (Jean-Ray- 
Mmond), Gironde. 

Malbout. 

Hénauit. 


(Eraile}, 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Jaseph- 
André), Seine. 
ulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel, 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert, 

Jouve {Géraud}. 

Jugtas. 

Jutes-Jolien, Rhône. 

Juls. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Larnarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin, 

ELaminre-Guèye. 

Lantel ‘Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Eaurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt, 

Le Coutaller, 

Leenhardi (Francis). 

Mme Lefe (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Prntalis, 

Lejeune (Max}, 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sc'ellour, 

Leseutal 

Letourneau, 

Levindrey, 

Lousteauxr, 

Louvel, 

Lueas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Marce}Hin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (jean), 
Haute-Marne. 

Maureltet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
colis), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


Moisan. 
Mallet (Guy). 
Monin. 
Monjaret. 


Mont. 

Monteit (André), 
Finistère. 

Monte (Pierre). 

Montilot, 


Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mowehet. 

Moussu, 

Moustier (de). 
Ninine. 


Noël (André}, Puy<e. 

Dôme. 

Noguères, 

Orvoen. 

r.rmaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peyte, 

Pflimin. 

Philip (André). 

Picrre-Grouèe. 

Pinay 

Pineau. 

Po'mbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Mile Prevert. 

Prigent Nord 

Prigent ‘Targuy), (Fi 
n'stère, 

Queuille. 

Rabler 

Ramadier, 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reey (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reïlle-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 


Roclare, 
Rollin (Louts}). 
Roques. 


Rousseau. 
Sauder. 


Schaf. 
Schauffler {Charles}. 


Schercr (Marz). 

Schmiit {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, Bas- 
Rhin. 

Schmitt René), 
che. 

Sehneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosele. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Sefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

simonnet. 


$.on 

Sissoks (Fity-Dabo). 

Taillade, 

Teitgen tHenri}, Gt 
ronde, 

Teftgen (Piewre), 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Tasbauit, 

T'umas (Eugène), 

Thora!. 

Tuaud (Jean-Loulis;. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

T:uflaut, 

Vaiay 

Vatentino. 


Verneyras. 

Very (Emmaniel}. 
Viard. 

Viatte. 

Vis ard 

laurne, 
Wagner. 

Wasmer. 

Weber, 
Y70n. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Sourbet. 


N'ont pas pris par au vote : 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 


Aujoulat. 


Benchennouf. 
Hukadoum, 
Comiat-Mahaman. 
Beraour. 

Guissou (Ilenri). 
Khider 


Lomine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Mamba Sano, 
Martine. 


Nazi Boni. 
Ouedraog> Mamadou. 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Charpentier. 
Chevallier (Pierre), 


Loiret. 
Chevigné (de). 


Gay (Francisque). 

Giacobbi. 

Marin (Louis). 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Edouard Herriot 


blée nationale, et M. Le 


la séance. 


président de FAssem- 
Troquer, qui présidait 


ét 


Nombre des votants..........ssse 


Les nombres annoncés en séance avaient 
é de : 


586 


Majorité 294% 
Pour l'adoption. .......... 250 


Contre 


3% 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


reclifiés conformément 


ci-dessus. 


À la liste de serutin 


SCRUTIN (N° 


1483) 


Sur l'amendement de MM. Tanguy Prigent, 
Delcos, Valay à la proposition relative à la 


fiscalité agricole. 


Nombre des votants 


Majorité absolue 


301 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM, 

Abelin. 

Ahnne. 

Aroldi. 

Aku. 

Ahtot, 

Allonneau. 

Amict (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apilhy 

Aragon (d’}, 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal. 

Arthaud, 

Asceray. 

Astier de La Vigerie (4’} 

aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Auguet. 

Aujoulat. 

A neran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Robert) 
langer 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barei 


Barrachin. 

Barrot 
Barthélémy. 

Bartolini, 

Bas 

Mme Bastide (Denise). 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet,. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 
Béné Maurice). 

Benoist Charles). 

Benlaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Biliat 


Bilières. 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
H'ocquaux. 
Boccagny. 
Baequet. 
Hoganda, 


Edouard Bonneïfous. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond), 

borra 

Bosquier 

Bougrain 

Bouñney Jean), 

Boulet {Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, lile- 
ei-Vilaine. 

Mayenne. 

Bouxom., 

Brault. 

Mme Madeleine Lraun, 

Brilouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Capdeville, 

Capitant (René), 

Caron 

Cartier (Gilhert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castellani, 

Castera. 

Cataire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chaban-Delmas, 

Chamant 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot ‘Jean). 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze 

Cherrier, 

Chevalier (Fernand), 
Aiger,. 

(Jacques}, 

ger. 


Chevallier (Louis), 
Imdre. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clémenceau {Michel}. 

Clostermann. 

Coffin. 

Cegniot. 

Colin 

Co ] it-M ahaman 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred}, 
Haute-Garonne, 


| 
| | 
| 
lel}, | | 
heikh. | | | 
| | | 
| 
| 
| | 
Dixmier, 
Dominjon. | 
Douala. | 
Doutrelot, | 
| 
| 
| 
| | 
| 
Elain. | 
| | 
| 
| L 
| 
— 
| 
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.Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Couibaly Ouezzin. 
Courant. 
Lousten. 
Cristofol. 
Croizat. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier 
Dainas 
Dürou. 
Mine Darras. 
Dassonville, 


(£douard). 


David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

(Marcel), 
Landes, 

Deüveire 

Defos du Rau. 

Degoutle. 

Mrue bDbegrond, 

Deixoune 


belachenal, 
Delañoutre, 
Delbos (Yvon). 


Delcos 

Denais (Joseph). 

De: Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 

Depreux (Edouard). 

hors, 

Nesson. 

Devcray. 

Devinat 

DezaroauMs. 

ihers 

Dialls (Yacine). 

Mie Hhienesch. 

Dixroier, 

Diérnad. 

Douala. 

Mine Douteau. 

Doutretlot 

Doven 

Dravens. 


Bresfus-Schmidt 

Duclss (Jacques), 
Scine. 

Duvios (Jean), Seine 

Duforest 

Dufour. 

Durnet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mie Dupuis (José), 
seine. 

Mare Nupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau 

Mme Dbuvernois, 

Œlain. 

Errecart, 

Evraru. 

Fabre. 

Fagou (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Farine (Philippe), 

Farincz. 

Faure (Ldgar). 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez, 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Mine Francois. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Froinent. 

Furaud. 

Cabelle. 

Caborit, 

Gailland. 


Mme Galicier. 
Galet. 
Galy-Gasparrou, 
Garaudy. 

Garavel. 

Garcia, 

Garet. 

Gau 

Gautier. 

Gavini. 

Gazier. 

Genest. 

Geoflre (de). 

Gernez. 

Gervoiino. 
Ginestet. 

Mme Ginoillin, 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix), 
Gourdon, 

Gozard (Giles), 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Scince-Inférieurc, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Gailbert, 

Guillant (André). 

Guiile. 

Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 
(Louis), Finis- 


Guissou (llenri}, 

Guitton. 

Guyomerd. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 
Hénault, 

Henneguelle. 

Mme flertzog-Cachin 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Bolgny. 
Hugonnier. 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot, 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville ‘sites 
Malleret 

Joubert. 

Géraud). 


uge 

Juglas. 

Jules-Jullen, Rhôné, 

Julian (Gaston), Hat: 
tes-Alpes, 

July. 

Kaufmann, 

Ki 


Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn ({ ené). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 
Lamarqu2-Cando. 
Lembert (Emile-Louis), 


Lambert 


Doubs. 
| (Luelen), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Ml'e Lamblin. 

Lamine-uuèye, 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lar2ppe. 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Lejeune (Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespés. 

L'Huillier (Waldeck). 

L qua. 

Lisetie 

Livry-Lvel. 

Liante 

Loustau, 

14 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mailiocheau. 

Malbrant 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marceliin. 

Mare Sangnier. 

Maie (André). 

Maroselli. 

Mate! (Louis), 

Marüne. 

Marty (André). 

Masson Albert), Loire 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton 

Msurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mäuroux. 

Mayer (Danlel), Seine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck : 

Médecin. 

Mehaignerle. 

Mekki. 

Mruuès-France. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 


et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

‘Louis), Ven- 


2, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Motsan. 

Mokhtari. 


Mollet (Guy}, 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

à. vntagnier. 

Monteil .André}, 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Monti!lot, 

Méquet. 

Mora 

Mcrand. 

Morice 

Moro-Giafterri (de). 

Mcüchet. 

Moussu 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 


Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski 

Pantaloni, 

Patinaud. 

Paul Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon ‘Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy}, Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

P'lürlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinsau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœutf. 

Mme lPoinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Peuwain. . 

Poumadère, 

Peurtalet, 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

rrot 

Queuille. 

Quilici. 

Mu Rabaté, 

Rabier 

Raroadier, 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

(de), 

Ree 

Régaudie. 

Rfie-souit, 

Renard. 

Rencurel. 

Tony-Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 


ÎRibeyre (Paul). 
| Ricou. 
Rigal (Albert), Loiret. 


Rigal (Eugène), Sein. 
Rincent. 
Rivet, 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louls), 

Roques 

Rosenbiatt. 

koucaute (Gabrie!}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon 

Rousseau. 

Ruite 

Mile Rumau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Savard 

Schafl 

Schauffler (Charles), 

Mrne Schelt. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt Albert), Bas- 
Rhin 


Schmitt (René), Man- 
che 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mos:lle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Siivandre. 

Simonnet.' 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mme sportisse. 

Taillade. 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum, 
Derdour. 
Desjardins. 


Teitgen (Henri), 
eitgen (Pierre 
et-Vilaine, 
Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Fhamier. 
Theetten. 
Thibault. 

110Ïna : ugène), 
Thorai. (one) 


Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charies),. 

Tinaud Jean-Louis), 

Tinguy de), 

Toublanc. 

Toucnard, 

oujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Truffaut 

Mme Vaillant. 
Couturier, 

Vata\ 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermrersch, 

Verneyras. 

Véry (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Viollétte (Maurfce), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 

Zunino. 


part au vote: 
Khider 


.|Lamme Debaghine, 


Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Räbemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid, 
Charpentier. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret 


et. 
Chevigné (de). 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Gay (Francisque). 
Marin (Louis). 

René Mayer, Constan- 


tine. 
Naegzlen (Marcel). 


part au vote: 
président de l'Assem- 


blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 


la séance, 


Les nombres annoncés en séance avalent 


été de : 


Nombre des 


Pour l'adoption. 600 


Mais, après vérification, ces nombres on! él! 
rectifiés conformément à Ja liste de sors 


Un ci-dessus. 


—+0+- 


\ 


| 
| | | | 
| | 
| 
| | 
| | | | 
| 
| | 
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4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 46° SÉANCE 


3° Séance du Mardi 8 Mars 1949. L 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal, 
9, — Excuses et. congés. 
3. — Comptes spéciaux du Trésor. 
Discussion, en deuxième lecture, d'un pro- 
jet de loi. 
M. Blocquaux, rapporteur, 


Art. 1e. 


Amendement de M. Palewski tendant à 
accepter le texte amendé par le Censeil de 
la République: MM, Palewski, le rappor- 
teur; Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux 
finances." 

Rejet de la éme partie de l’'amende- 


ment tendant à accepter l'alinéa 2 du texte 
ürnendé par Conseil de la République. 


Adoption de la seconde partie de l'amen- 
dement tendant à accepter l'alinéa 4. 

Fat A, — Adoption du texte adopté, en 
première tecture, par l'Assemblée nationale. 


Adoption de l'ensemble de l’article 4er 
amerdé. 


MM. Pleven, le: rapporteur; le secrélaire 
d Llal financés. — Article réservé. 


4. 
Fiat B, — Adoption du texte amendé par 
lé Conseil de la République, 

Adoption du texte amendé par le Consei: 
la République. 


Art. 5. 
E. — Adoption du texte amendé par 
Lonseil de Ja République. 

.Adop'ion de la nourele résul- 
de l'adoption partielle dû texte amendé 

7 10 Conseil de la République. 

Art. 6---» 

Flat G: Xdèption du texte atnéndé par 
Cmseil de la République. 

Alopüion, da .texie de Z'article amendé par 
le Conseil de la Répub'ique, 


Art..8, 


— MM. Poulain, le rappoñteur. — 


Art. 21. 


Amendement de M Grenier tendant à re 
prendre le texte adopté, en première lec- 
lure, par l'Assembke: MM. Grenier, le rap- 
porteur; le secrétaire d'Etat aux finances. 
— Rejet. 


Adoption du texte amendé par le Conseil 
de la Répubiique. 


Art. 95, — Aforption du texte réinlreduit 
par le Conseil de la Répub:ique, 


Art. 29 bis À. 


MM. Coudray, Claudius-Petit, ministre de 
fa reconstruction et de l'urbanisme; ba- 
rangé, rapporteur général; Triboulet. 


Trois amendements ayant le même objei 
de M. Gabelle, de M. Albert Pelit et de 
M. René Schmilt, au nom de la commission 
de la recons:rucuon et des dommages de 
guerre. termlunt à reprendre le texte adnpté 
par le Conseil de la Répuh'ique: MM. Mai- 
san, Midol, René Schmitt, le secréfaire 
d'Etat aux finances, le rapporleuz général. 
— Adoplion, au scrutin, des amendement: 


Art. 32, — Adoñilion du texte amendé par 
le Conseil de ta République. 


Art. 34. — Adopluon du texte adoplé, en 
première lecture, par l’Assemblée. 


Art. 94 bis noureau et 34 (er nouveau. — 
Adoption des textes introduits par le Conseil 
de la République. 


Art. 36. — Adoption du lexle amendé par 
le Conseil de ja République. 


Art. 37 bis. — Adoption du texte adopté, 
en première lecture, par l’Assemblée. 


Art. 27 ter. — Adoption du texte amendé 
par le Conseil de la République. 


Art. 37 seplies 
MM. Pleven, Bocquet, 


Trois amendements avant le méme ohiet 
de M. Caron el plusieurs de ses co:lègues, 
de M. Louvel et de M. Poulain et plusieurs 
de ses collègues, tendant à accepler la dis- 
jonction de Farücle par le Conseil 
de la République: MM. Moussu, Charpin, le 
rapporféu”, Leënhardt, Chaze, Guyon, prési- 


dent de Ja coimission des fiaances; P'e-: 


ven, le secréiaire d'Elai aux finances, Jules 
Julien, secrétaire d'Etat au commerre. — 
Adoption, au scrulin, des amendements qi 


donnerit à l'arlhieie 37 septies la rédaclion 


adoptée par le Conseil de la République. 


Art. 2 (reprisri. 

Deux amendements, ayant le même objet, 
de M. Poulain cet plusieurs de ses coilè- 
gues et de M. Caron et plusieurs de ses 
collègues, tendant à le texts 
adopté par le Con cil de la République, — 
Adoplion. 

Art, 8 (rep:ise}. 

Etat H (réserié) reprise). — Adoption du 
texte. aimendé par le Conseil de la Répu- 
tique. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble 4x 
projet de loi. 


4. — Règiement de l'ordre du jour. 
5. — Avis conformes du Conseil -de la Répu- 


blique. 


6. — Retrait d'un projet de loi. 
7. — Renvoi pour avis 


à l'Assemblée de 
l’Union française. 


8. — Renvois pour avis. 


9. — Demande d'interpellatien, 
19. — Retraits d’interpellations. 


11. — Retrait d'unc proposition de résolution, 


12. — Communication d’une commission. 
135. — Dépôt de projels de loi. 

14. — Dépôt de lettres rectificatives. 

15. — Dépôt de propositions de Joi. 

16. — Dépôt de propositions de résolution. 
17. — Dépôt de rapports. | 


me" Dépôt d'avis du Conscil de la Répu- 
y 


19. — Dépôt d'avis. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 7 
vice-rrésident, 


La séance est ouverte à vingt et une 


heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour:a--été affiché 
et distribué. 

I n’y a pas d'observation ?.. 

procès-verbal est adopté, 


| | | 
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EXCUSES ET COHCES 


M. le président. MM. Anxionnaz, Godin, 
d'Aragon s'excnsent dé ne pouvoir assis- 
ter à la présente séance et demandent des 
congés, 

Le bureau est 
congés. 

Conformément à l'article 42 da règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

n'y à pas d'opposition 

Les congés sont accordés, 


d'avis d'accorder ces 


— 3 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor (exercice 1919) 6610, 6625). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignérnt, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M, Je mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
niques : 


M. Blot. directeur adjoint à Ja direction 
générale des impôts. 


Acte est donné de celle communication. 


La parole cest à M. Blocquaux, rappor- 
teur de la commission des finances. 


M. Jean Blocquzux, rapporteur. Mes 
chers collègues, votre commission des 
finances à examiné, au cours de sa séance 
du 1° murs, l'avis émis par le Conseil de 
Ja purRque sur le projet de loi n° 5944 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor. 

Ce projet de loi n'a fait l'objet de Ja 

art de l'autre Assemblée d'aucune modi- 
icalion importante, Son économie géné- 
rale à élé respectée et les dispositions 
additionnelles que vous y aviez intro- 
duites, en vue de renforcer le contrôle 

ariementaire sur les comptes spéciaux 

u Trésor où de l'étendre aux opérations 
qui lui échappaient jusqu'à présent, ont 
une adhésion unanime €t sans 
réserve. 

Dans ces conditions, je propose à 
l'Assemblée de passer inimédiatement à 
la discussion des amendements proposés 
par le Conseil de la République, 


M. le président. Personne ne demande ja 
paro!e dans la discussion générale ?... 


Je consute l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 


.. (L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
‘ser à la discussion des articles.) 


M. te président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'articie 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 


amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant, en tout ou en partie. 


Je vais donc appeler l'Assemb'ée à se 
‘prononcer sur les conclusions de la com- 
Mission portant sur les articies amendes 
ar le Conseil de la République. 


[Article 

M. le président. La commission propose, 
pour l'article 1*, de rejeter le texte 
umendé par le Conseil de Ja 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
bite nationale en première lecture, 


Ce texte est ainsi conçu: 


! Recettes et dénenses sur comptes spéciaux 


Trésor, 


« Art. {®7, — Les ministres sont autori- 
sés, entre le 1% janvier 1949 et le 31 dé- 
cembre 1949, à gérer conformément aux 
lois en vigueur les services commerciaux 
énumérés à l’état « A », Les opérations 
de recettes et de dépenses de ces services 
seront imputées aux comptes spéciaux de 
commerce prévus par ledit état dans la 
limite du découvert maximum qui à été 
tixé pour chaque compte. 


« La comptabilité administrative des 
comptes de commerce sera suivie sur ins- 
truction du ministre des finances et les 
résuitats provisoires seront présentés au 
Parlement sous forme d'un bilan commer- 
cial avant le 20 juin 1950; les profits ei 
les pertes dégagés par ce bilan seront im- 
putés au budget de l'exercice en cours, » 


La parole est à M. Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski. Je suis étonné 
que la commission des finances ait re- 
‘oussé Je texte modifié par le Conseil de 
in République, car les deuxième et qua- 
trième alinéas ainsi introduits dans l’ar- 
ticle {er me semblent répondre aux désirs 
de l’une et l’autre Assemblées. 

Le deuxième alinéa, en effet, est ainsi 


rédigé : 


« Un décret rendu sur la proposition du 
ministr: des finances déterminera les 
règles selon lesquelles les découverts, fixés 
pour chaque compte, sont calculés, ainsi 
que les mesures qui devront être appli- 
quées pour que le maximum du découvert 
ainsi calculé ne soit jamais dépassé. » 


C'est bien, je le répète, répondre à notre 
désir que de prévoir des modalités de cal- 
cul des découverts, pour chaque compte, 
et de rendre le Gouvernement responsable 
en décidant que c’est par un décret rendu 
sur proposition de M. le ministre des finan- 
ces que seront déterminées les règles de 
ce calcul. 

Je ne vois done pas, je l'ai dit, rer 
la commission des finances a refusé d’a- 
dopter cet alinéa. Je le crois bienfaisant, 
au contraire, car il limile les découverts 
de chaque compte et donnera des indica- 
tions très précises sur Ja manière dont 
chaque découvert sera compris et calculé. 

Le quatrième alinéa introduit par le 
Conseil de la concerne — il 
faut bien le dire — la suppression des 
services du ravitaillement. IL dispose 
qu'une fixera, avant le 30 juin 
1949, le montant des opérations et 
du découvert, du compte « approvision- 
nement en denrées et produits alimen- 
laires » pour le deuxième semestre de 1949. 

Nous avons tous le désir de voir les 
services du ravitaillement disparaître. Il 
est done normal que, dans cet article 1° 
visant les comptes spéciaux, soit stipulé 
qu'une loi fixera le montant des opérations 
et du découvert pour cet « a 
ment en denrées et produits alimentaires » 
au titre du deuxième semestre, et qu’on 


rovisionne-. 


indique de, surcroît qu’au cas où cette 
loi ne serait pas intervenue à la date pré. 
vue ce compte entrerait en liquidation. 


Ce quatrième alinéa, comme le deuxième 
répondant au vœu manifesté à de nom! 
breuses reprises dans cette enceinte, j 
demande à l’Assemblée d'adopter le texte 
voté par le Conseil de la République, 


M. le président, Pour me permettre de 
soumettre votre proposition à l’Assemblée 
il conviendrait, monsieur Palewski, que 
la formuliez sous forme d'amende. 
ment, 


M. Jean-Paul Palewski. C'est ce que je 
fais, monsieur le président, 


M. le président, Je suis saisi, par M. Pa. 
lewski, d'un amendement qui tend à ac. 
cepter, pour l'article 1, le texte proposé 
par le Conseil de la République. 


Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. La commission a re. 
poussé le premier amendement introduit 
par Je Conseil de la République, consti. 
tuant le deuxième alinéa de l'article 
parce qu’elle a estimé que, pour chaque 
compte prévu à l’état A, devrait, d'après 
ce texte, jatervenir un décret spécial, 1l 
est impossible, en effet, d'imaginer qu'un 
même décret puisse fixer les règles rela. 
lives au découvert de comptes aussi diffé. 
rents que celui du ravitaillemeut, celui 
des fournitures d'effets d'hahillement aux 
agents du commissariat général aux affai- 
res allemandes cu celui des opérations de 
recettes et aépenses afférentes à 
tement de l'impôt de soiidarité nationale. 


M. Palew<ski à repris les arguments dé. 
veloppés au Con-en de la République par 
MM. Dictheln et Debû-Bridel qui avaisnt 
présenté omendements  finilement 
adoptés. 


Mais il existe déjà un système garantis 
sant que les découverts autarisés ne 
ront pas dépassés, C'est ce que M. le 6e- 
crétaire d'Elat au budget a appelé, devant 
le Conseil “e HKépublique, système 
des sonnettes d'alarme, grâce. à quoi, lors- 
que les huit dixièmes du découvert sont 
atteints, les opérations ne peuvent être 
poursuivies que sur décret pris par le mi- 
nistre des finances lequel, lorsque Ja li- 
mite des neuf dixièmes est atteisite, doit 
saisir la commission des finances et lo 
Parlement d'un nouveau projet augmentant 
le découvert. 


Par aiileurs, je rappelle qu'aux termes 
de l'aëlic'e 5 de ja joi du 25 mars 
les rapporteurs des commissions des finan- 
ces des deux As:crmblées jouissent, s'agis- 
sant des opérations portées aux comptes 
spéciaux du ‘Trésor, des attributions con- 
férées par l’article 7 de la loi du 30 juin 
1M7 relatif aux opérations budgétaires. 

Je sais que ces textes n'ont pas été ap- 
pliqués, mais il n’est pas de règle, dans 
notre droit, qu’une loi soit abrogée par le 
non-usage. Et la commission des finances 
a pris la décision de M re à ses rap- 
porteurs spéciaux les obligations qui leu’ 
incombent au titre de ces textes, en sorte 
que chaque rapporteur spécial, pour les 
comptes de commerce afférents au puise 
de son ressort, examinera lui-même 16 
règles qui doivent présider à la fixa'ion 
des découverts prévus. 

Ii me semble qu'il y a là une garanti 
suftisante pour l’Assemblée, 

En ce qui concerne l'amendement dont 
l'adoption a entraîné l'insertion de l'al- 
néa 4 dans l’article {17 tel qu’il ressort des 
délibérations du Conseil de la République 
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votre commission des. finances à . pensé 
que, dans une période comme celle que 
nous traversons, au moment où les ser- 
vices du ravitaillement sont — il faut s’en 
féliciter — en pleine évolution favorable 
(sourires), il importait de laisser au Gou- 
vermement le soin de déterminer lui- 
méme, sous sa responsabilité, le rythme 
de la liquidation desdits éervices, dans le 
cadre de sa politique économique, 

Telles sont les raisons du rejet, par la 
commission des finances, des deuxième 
« quatrième alinéas introduits par Je 
Conseil de Ja République dans le texte 
de l'article 1%. 

M. le président. La parole c:t à 
M. Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski, Je répondrai 
très brièvement à M. le rapporteur, 

A propos de l'alinéa 2, il nous. dit: Il y 
a un système de sonnettes d'alarme, Je 
guis très heureux de cons'ater que Je 
Gouvernement a éprouvé le besoin d’éta- 
hir pour lui-même un système de son- 
nettes d'alarme afin d'être averti des dé- 
çouverts qui pourraient se produite. (Sou- 
rires.) $ 


M. Charles Barangé, rapporleur général. 
Cette sonnette a’est pas à l'usage du Gou- 
vernement, mais du Parlement! 


M. Jean-Paul Palewski. J'estime néan- 
moins indispensable, malgré les modalités 
diverses qui résulteront des spécia:isations 
que vous voulez imposer par catégorie de 
compte, que Ja loi vous impose la prise 
de ce décret. 

Vous pouvez prévoir des articles spé- 
ciaux dans un décret. Rien ne s’y oppose, 
hais il serait indispensable, à mon sens, 
que le décret déterminât les règles sui- 
me lesquelles les découver:s seront cal- 
cuies. 

Par conséquent, je ne vois pas pour quel 
motif technique il serait impossible d’in- 
troduire dans Ja loi la disposition que je 
propose et qui me parait présenter de 
très grands avantages, Nous saurions, lors 
de la promulgation du décret, de quelle 
facon le compte est établi et le découvert 
calculé, | 

Fn ce qui concerne l’ainéa, qui vise 
les services du ravitaillement, par consé- 
quent les approvisionnements en denrées 
ou produits alimentaires, vous voulez 
vous en remettre au Gouvernement du 
soin d'établir une politique générale éco- 
nomique aboutissant ou non, suivant les 
idées et le tempérament de ses membres, 
à la suppression de ces services. 


Or, vous êtes parfaitement au fait de la 
Volonté de l’Assemblée, formellement ex- 
Primée à de nombreuses reprises, de sup- 
primer les services du ravitaillement. Je 
persiste donc dans mes conclusions et de- 
Bande à l'Assemblée d'adopter les ali- 
üéas 2 et 4 et l'ensemble amendé 
ba: le Conseil de la Répubiique., 


M. le président. La parole est à M. le se- 
trilaire d'Etat aux finances. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aur 
finances. Deux questions différentes se po- 
sent, l’une concernant le deuxième alinéa, 
l'autre, le quatrième. 


. En ce qui concerne le deuxième alinéa, 
ferai devant l’Assemblée nationale 
du débat: qui s'est déroulé au 

nseil de Ja: République, 


En réalité, Je débat n'a pas porté sur le 


qui vous est soumis. L'amendement 
€ MM. Diethelm, Debû-Bridel et plusieurs : 


de leurs collègues comportait une disposi- 
tion importante, dans l'esprit de ses au- 


teurs, et très originale, à laqueile je me. 


suis opposé au nom du Gouvernement. | 


Les auteurs de l'amendement deman- 
daient qu'un fonctionnaire fût désigné 
nommément pour chaque compte et rendu 
responsale du dépassement du décou- 
vert maximum. Une telle disposition 
était tout à fait contraire aux prérogatives 
normales de l'exécutif. La discussion n'a 
porté que sur ce point. 

A ce moment, dans une certaine confu- 
sion, un orateur a demandé le vote par di- 
vision. La première partie de l’amende- 
ment a été votée, mais elle ne présentait 
plus aucun intérêt dès l'instant que Ja se- 
conde était rejetée. 


Je crois pouvoir suggérer sans passion à 
l'Assemblée de ne pas maintenir la dispo- 
sition en cause qui ne fait qu'alourdir le 
texte, ce qui est contraire à la bonne mé- 
thode législative. 

« Un décret — nous dit-on — déter- 
minera ». Mais c’est au Gouvernement 
qu'il appartient de prendre des décrets! 
1! en a le droit et même le devoir, C'est 
une affaire d'applitation. 


Et qu'aura-t-on obtenu quand on âura 
inscrit dans la loi: « Un décret détermi- 
nera les règles selon lesquelles les décou- 
verts seront calculés. » 


M. Jean-Paul Paleweski. Une obligation 
pour le Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances 
... puisque vous laissez au Gouvernement 
la faculté de rédiger son décret comme il 
l'entendra? 


Quant à exiger que le maximum de dé- 
couvert ne soit jamais dépassé, il n’est 
as besoin de décret spécial pour cela. La 
doi du 6 janvier 1948 en fait une obliga- 
tion et il s’agit là d'une affaire de dis- 
cipline budgétaire. Vous pouvez égale- 
ment préciser dans toute loi de finances 
qué le montant des crédits votés ne sera 
pas dépassé, mais cette disposition est to- 
talement inutile! 


En ce qui concerne l'alinéa 4, j'ai dé- 
claré au Conseil de la République que je 
l'acceptais au nom du Gouvernement. Je 
crois donc loyal de ma part de suggérer 
à l’Assemblée de le maintenir dans son 
texte, bien que, lorsqu'on m'a demandé 
si je prenais l'engagement de le défendre 
devant l’Assemblée, j'aie 1épondu que je 
n'avais pas à préjuger vos décisions. Tou- 
telois, puisque je l'ai accepté dans l'au- 
Assemblée, je l’accepte également ici. 

Je crois devoir insister -sur le fait que 
Je Gouvernement ne fait pas d'objection 
au système qui lui est proposé et qui sem- 
bie répondre à la sitwation. 


En effet, ou bien une loi interviendra 
avant le 30 juin, ce qui permettra au Par- 
lemeht de juger l'ensemble de cette ques- 
lion du ravitaillement, dont M. Bloc- 
quaux à souligné, dans un langage très 
subtil, l'évolution favorable (Sourires), ou 
bien cette loi n’interviendra pas. 


En vertu de votre décision et de votre 


volonté, le compte entrera alors en liqui- 
dation et sera clos le 31 décembre 1949. 


Ce texte est clair, précis, Je n'y vois pas 


:d'objection. Et, étant donné que nous 


l'avons accepté au Conseil de la Répubii- 
que, :je préférerais qne l'Assembiée le 
conserva, 

Je demande Gonc à nos collègues de ne 
pas retenir le deuxième alinéa, qui ét 


inutile, mais je lui suggère d'accepter l'ali- 
4.introduit par le Conseil de la Répu- 
rique. 


M. le président, La parole est à M. Pa. 
lewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je remercie M. Je 
secrétaire d'Etat de la sincérité de ses dé- 
clarations. Je le remerete aussi de vouloir 
bien accepter la reprise de l'alinéa 4, J2 
lui demande d’acsepter “galement le Imain- 
tien de l'alinéa 2, 

Il vient de nous dire que cet alinéa 
n'apportait rien de nouveau, qu'il Ini pa- 
raissait inutile et que, par conséquent, le 
Gouvernement pouvait, de lui-même, 
prendre le déeret dont il est question dans 
ce texte. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je pré- 
fère, dans une loi, les choses qui sont 
dites à celles qui sont simplement sugy- 
rées. Et, puisque, en somme, vous etes 
d'accord avec moi, je vous demande d’ae- 
cepter également que le deuxième aïinca 
tigure dans le texte définitif, 


M. le président, La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances, 


M. le Secrétaire d'Etat aux finances. Je 
suis d'accord avec vous sur l'inutilité da 
ce texte, mais je ne le suis pas sur les 
conclusions que vous en tirez, 

Vous dites, mon cher collègue: « Puis- 

ue cet alinéa est inutile, gardons-le ». Ja 

is: « Puisqu'il est inutile, ce n'est pas 
la peine de le maintenir ». (Sourires.) 


M. Jean-Paul Palewski. Ce n’est pas tout 
à fait cela, monsieur le secrétaire d'Etat. 


M. le président. Etant donné la diver- 
gence entre le Gouver:;cment, la commis- 
sion et M. Palewski, je vais mettre aux 
voix, par division, l'amendement en dis- 
cussion. 

Je demanderai à l’Assemblée de se pro- 
noncer, d’abord, sur l'alinéa 2 introduit 
par le Conseil de la Répulique, repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
ment, et, ensuite, sur l'alinéa 4, repoussé 
par la commission, mais accepté par lé 
Gouvernement. . 

Je mets done aux voix la première par- 
tie de l’amendement tendant à reprendre 
le deuxième alinéa introduit par le Conseil 
de Ja République et ainsi rédigé: 

« Un décret, rendu sur la proposition du 
ministre des finances, déterminera les 
règles selon lesquelles les découverts, 
tlixés pour chaque compte, sont calculés, 
ainsi que les mesures qui devront être 
appliquées pour que le maximum du dé- 
couvert ainsi calculé ne soit jamais 
dépassé. » 

(La première partie de l'amendement, 
mise aux voix, n est pas adoptée.) 


M. le . Je mets mainténant aux 
voix la deuxième partie de l'amendement 
tendant à reprendre l'alinéa 4 introduit à 
l’article 1*% par le Conseil de là République 
et dont voici les termes: 

« Une loi fixera, avant le 30 juin 1949, 
le montant des opérations et du découvert 
autorisé au titre du compte « Approvision- 
nement en denrées et produits alimen- 
taires » pour le deuxième semestre de 
19149. Au cas où celle loi ne serait pas 
intervenue, le compte « Approvisionne< 
ment en denrées et produits alimentaires » 
entrera en liquidation et devra ètre clos 
le 31 décembre 1949, » 


(La deuxième partie de l'amendement, 
mise aux voir, est adoptéa-} 
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m. fe président. En consquenre de l’adortion de l'alinéa 4, l'étal À, pour lequel la commission proposait de reprendre 


de texte voté par l'Assemblée mationale en première lecture est ainsi modifié: 


LTAT A 
Corples de commerce. 
MIYISTERES DÉSIGNATION DES COMPTES CREDITS PREVISIOXS DÉCOUVERTS | 
s!ionnsires, de dépenses, de reocties, 
Allaires ademandes et| Fournitures é'eflels d'habillement aux agents com- 
autriv“hjennes. missariat £réral aux affaires rUemandes el uuiri- 
chiennes ea service dans des territoires occupés. ....... 26.860.000 982 910.000 100.000 
Agricutture Réglement fonrnitures et travaux mis À charge des 
adjudicataires de covpes de bo:s dormaniules €t des adju- 
sdicataires droit de «chasse dns les forèts de 
l'Etat 1) 126,600.000 126,000 Néant, 
Haut cornmissariat au | Approvisio:nement en denrées ct produits alimentaires... 50.000,00 49.000.000 .000 20.000. 000.000 
ravilai!'ement. 
nationale... Achat et cession des matérisle des établissements relevaul ! 
de l’'éducatiwii nationale 800.000.000 , -800.000.000 280.000 ,000 
Industrie et corn-| Opérations du sronperment d'achat des carburonls cembus- 
mere. tibles, ubrilimmts et dérivés (loi du octobre 1941)... 3.931.299 000 10.203.589. 000 (3) 10,600 .006.000 
Forces armées] Subsistances mulilaires 20,770.030.000 20.105.000.000 6.000.020 000 
Finances | Opérations commerciales de l'enregistrement ct des 
Finances Réception et vente des maichandises de l’aide américaine. Mémoire. Mérnoire. 15.200.000 
Finances | Opérations de recettes et de Cépouses afférentes à l'acquit- 
teinent de l'impot de soidatité nationale eu 5wyen de 
valeurs par l'Elat, d'ictions ci par:s atliibuées 
à l'Etal cl da prix de préemption des biens compris dans 
la déclaralion se 1,009, 000 Mémoire. | (6) 23.000.000.00 
Financez ASSUrANCES et TÜessurances maritimes et transporis (7)... 960.002. 000 “200.600 .090 Néant. 
FINANCES Gestion de titres de sociétés ü'économic ruixte apparlenant 
Finances | Opérations caucernaut les entreprises sous réquisition (9). 200.090 .000 00.600.609 100.C08.000 
Tulil 90.553.060. 000 93.841,799.090 » 


{1} Anciennes subdivisions 4 et ? du compte « Compte d'emploi de diverses ressources affectées à ces d“penses spéciales ». 
Compte antérieurement intitulé « Ravitailement des organismes de jeunesse ». 

(3) bont plus de 7 inilliards d'ores el déjà acquis. 
(4) Compte antérieurement intituié « Alimentation des troupes on des groupements assimilés «et fourrages ». 


») Comple ouvert en application Lo: 


dispositions de l'article 40 de la présente loi et retraçant les opéralions, des anciens comples 


«Compte d'emploi de diverses ressour:es afeciées à Ces dépenses spéciales, suhdivisior : Opérations du service central des venles du mohilier 
de l'Etat » el « Achats d'immeubles e! de fonds de commerce effectués par l’adiniuistration de l'enregistrement en verlu de son droit do 


préemption ». 


(6) bont plus de 21 milliards d'ores et déjà acquis. 
(7) Compte ouvert en apoliretion des dishasitions « 
« Assurances fmarilimes contre les 1isques de guerre » el « rances 


ct aéricns », 


(8) Compte créé par l'article 46 de présente oi. 


(%) Compte créé pur l'article 17 de la préseule lei, 


le larticle 10 de la présente loi et retraçant des 
es risques de guerre en Cours 


rations des am£iens comples 
transports terreslres, fluviaux 


Je mets aux voix l'état A, ainsi modifié, 
(L'état À, ainsi modifié, mis aux voir, 
est 


M. te président. Personne ne demande 
plus parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17, modifié par 
l'amenderuent de M. Palewski. 

(L'article ainsi modifié, mis aux 
voir, est adoplé.) 


[Article 2.] 


M. fe président. La commission p'opree, 
pour l’article 2, de rejeter le texte armendé 
par le Conseil de la République et de re- 

endre le texte voté par l'Ascembléc na- 

opale en première lecture, Ce texte est 
ainsi ronçu : 

« Art, 2. — Les ministres sont autorists 
à engager, à liquider et à ordonnancer 
au cours de l'exercice 1949 les dépenses 
énumérées à l’élat B, dont le total est 
arrêté à €0.520,300.000 francs, 

« Ces dépenses sont imputées aux sr ” 
tes d'affectation spéciale prévus par ledit 
état. 

« Le ministre des finances est autorisé 
à percevoir, enlre le 1% janvier 1949 et le 
31 décembre 1949 les recettes énumérées à 
l'état BR et dont le total est évalué à 
00.530 200.000 francs, 


« Ces recettes sont imprtées aux comp- 
les d'affectation spéciale prévus par ledit 
étal. 

« Les optratious de recettes €t de dé- 
penses des eomptes d'affectation spéciale 
sont exéculées, rontrôlces et réglées dans 
les mêmes conditions que celles du budget 
général, sous réserve des dispositions Cis 
après : 

« 4° Sauf pendant les trois premiers 
mois de l'exercice, le lolal des dépenses 


de chaque compte d'uffectalion spéciale ne | 


devra, en aucun Cas, excéder le total des 
recelles du mème compte; 


« 20 Si les recettes sont, en cours d’exer- 
cice, supérieures de p'us de 10 p. 100 aux 
évaluations, les crédits de dépenses pour- 
rent être majorés cans la limite de cet 
excédent par déeret portant le conireseing 
du ministre des finances ; 


« 3° La oi de finances de l'exercice 1950 
pourra autoriser l'imputalion de tout ou 
partie de l'excédent de recettes d’un 
comple d'aflectation spéciale aux recettes 
du même compile de l'exercice suivant, 

« 4° Certains chiffres de dépenses limi- 
lalivement énumérés à l'élat B ont un 
caractère évalualif, Les dépassements qui 
seraient constatés sur ces chiffres seront 
approuvés par la loi de règlement, » 


La parole est à M. Pleven, sur l'article. 


M. Rens Pleveni C'est sur l'article 
concernant la taxé d'encouragement à là 
production textile que je me suis fait ins- 
crire, monsieur le président, et non sur 
l'article 2, - 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 


"M. te président. Ja parole. est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, TL'olxervation üe 
M Pleten est fort judicieuse. 

I conviendrait de réserver l'arlicle 2 
pour le disculer après l'article 37 seplires 
concernant le fonds d'enconragement à la 
production textile.’ : 


René Pleven. Je préfère, en effet, 
porter mes observations à la discussion 
de Farticle 37 septies, 


N. te président. La commission demande 
que l'article 2 soit réservé. 


Il en est ainsi décidé. 
[Article 41. 
M. le président. La comnrission propos 


pouf l'article 4 d'accepter Je texte amcudé 
par le Conseil de la République. 


Fi 


Fi 


| 
et 
| 
| 
| 
| 
| = 
| 
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dré cet article est ainsi conçu: comptes spéciaux d'investissement prévus Eee sur Ja proposition du ministre des 
«Art. 4. — Les ministres sont auturisés | Par ledit état. Elles seront exéeutées, eon- | finances ». 
à engager, à liquider et à ordonnancer, | trôlées et réglées dans les mêmes condi- | Avant d'appeler l'Assemblée à se pros 
entre le 1* janvier 1949 et 16 31 décembre tions qu2 les dépenses de reconstrucilon | noncer sur lurtiile 4, je dois lui faire 
1249, les dépenses énumérées À l'état D, | et d'équipement. connaître que la commission jan d'ac- 
et dont Je est arrêté au chiffre de « Les crédits qui n'auront pas été em- par le Conseil 
90.380.777.121 francs. ployés au 31 décembre 1949 pourront ètre | 
S . « Ces dépenses seront imputées aux | reportés à l'exercice suivant par décret Je donne lceture de l'état D : 
| 
ETAT D 
Comptes d'investissement. 
0.064) 
MINISTÈRES 
D..00Ù DÉSIGNATION DES COMPTES CRÉDITS DE DÉPENSES 
gestionnaires. 
francs, 
COMPTES DE DÉPENSES 
1.04 
600 
IXVESTISSEMENTS DE XATURF ONOMIQUE 
Agricullure Dépenses du fonds forestier 3.000.004 .000 
Subventions aux collectivités publiques et privées pour trasaux d'équipement rural (loi 
no 47-1501 du 14 avril 1947) (payements en titres d’annuités) 1.729.009.00 
Finances | Inondations d'octobre 1940 et d'avril 1932. — Financement des indemnités directement 
000 payées par le crédit national (lois des 19 avril et 14 juin 4949)... 308.500.00) 
= Acomptes de reconstitution de la Société nationale des chemins 4e fer français et prêt 
spécial destinés au remboursement au service des importations et des exportations du 
matériel importé pour le compte des chemins de fer 11.607.781.121 
Constitution où augmentation de là dotation des entreprises nationales... 15.000.000 .000 
Remboursement des prélèvements exerrés sur les avoirs des spolifs (art, 44 à 51 de la loi 
Travaux publics, trans- | Subvention aux collectivités publiques et privées pour travaux d'équipement des ports (loi 
ports et tourisme, n° 43-1540 du octobre 1948) (payements en titres d'annuité) 609.009.0. 
plea 
lier 
do 
INVESTISSEMENTS FININCIERS (prêts garanties.) 
aux 
Préts et garanlies à des gouvernements, services ou ressortissants éLrangers. 
Finances À Garantic des emprunts autrichiens (lois des 31 décembre 1932 et 18 juilet 243.009.000 
Garantie des emprunts éinis par la Compagnie franco-polonaise des chemins de fer (accord 
Ja Garantie de l'emprunt grec 2 412 p.100 or ss ee e 4.100.004) 
arantie de l’émprent 1/2 p. 100 émis par la Compagnie européenne Danube. Mémoire. 
Garantie de l'emprunt du gouvernement téhécoslavaque 3 D. 100 Mémoire. 
sur Prèt au gouvernement polonais (loi du 40 septembre 19317) Mémoire. 
Prêts ef garanties à des collectivités et à des étabiüssements publies 
le ou à des services autonomes, 
Augmentation de la dotation du fonds d'approvisionneinent du budget annexe des postes, 
90 seetion (premier établissement) du budget aanexe des postes, télégraphes et téléphones 4.786.411 
2 section (premier budget annexe de la radiodiffu<.on française (6)... 766. 982.000 
, 2 Couverture du déficit d'exploitation du budget annexe des postes, télégraphies et téléphones 
L Assurance-crédit (loi dut 10 juillet 1928) (7)... 400.009. 
3 Prêts aux heuilières nationales et non 
Département de la Seine et ville de Paris (régie autonome des transports parisiens) {9 2,040 .00k),001) 
on Prêts et garanties à des organismes d'habilations À bon marché, de crédit immobiler ou de 
rde 


(1) Compte créé par l'article 22 de la présente loi. 
{2} Compte créé par l'article 23 de la présente loi, 
{3) Compte créé par l'article 26 de la présente loi. 
(4) Compte créé par l'article 22 de la présente loi. 
à des gouvernements ou services étrangers. » — 19 Gouvernement! polonais (luis des 
F Ancien compte: «a Avances aux budgets annexes » fpar'ie). 
dé sw. Ancien compte: « Avances aux éiablissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat » (17e). 
Se Compte créé par l'article 27 de la présente loi. 
®) Compte créé par l'article 28 de la présente loi. 


19 janvier 1927 et 


1352 ASSEMBLEF NATIONALE — 3 SLANCE DU 8 MAPS 1949 


MINISTÈRES 
DÉSIGNATION DES COMPTES CRÉDITS DE DETENSRS Je 
gestionnaires. ame 
franos. 
M. 
lrets et garanties à des entreprises industriclles, commerciales ou artisanales. _ 
Prêts entreprises inté re:sa 1t la reprise de l'acuvité 100.000 .000 | pub 
Prêls à moyen terme pour favoriser l’industrie artisanale... 420,000 .000 
Prêts anx anciens prisonniers, déportés et réfugiés accordés par l’interméliaire des banques 
populaires, vue de la reunise en activité d'entreprises (ordonnance du 5 octobre 1915, 
Prèts aux anciens prisonniers, déportés et réfugiés accordés par l'intermédiaire des banques 
populaires, en vue €e l'installation d'entreprises (ordonnance du 5 octobre 1945, titre Il) … 150.000 .000 
Garantie des avance: <onsenties aux entreprises privées, industrielles et commerciales 
Garantie des capitaux invesis dans les entreprises privées en vue du financement de la 
fabrication Qcs produits nécessaires aux besoins du pays (loi du 23 mars 194)... 100.000.000 
Garanties consenties pour l'exportation de films français à l'étranger........,.............. 10.000.000 
Prêts artisanaux individuels consentis par l'intermédiaire de ia chambre syndicale des — 
banques populaires (art. de la loi du 31 mars 4947)... 200.000.600 
Prêts aux sociétés coopératives accordés par l'intermédiaire de la caisse cfhtrale de crédit 
Prêts au crédit maritime mutuel accordés par la caisse centrale de cridit coopératif {art. 97 


Prêts par l'intermédiaire du crédit hôtekier, commercial et industriel, aux industriels et 
victimes calumüés publiques (loi du ?6 septembre art. 500.000) ,000 pol 


Prèts el garanties d'intérêt agricole ou rural. 


Prêls agricoïes à Tong terme {lois des 22 juilet 492; 7 octobre 1946, art. 439; 93 décembre 


Prés pour faciliter la distribution l'énergie électrique dans ks campagnes (loi du 
Prêts à des commures ou des syndicats de communes pour divers travaux d'équipement 
rural fdécret du 17 juin res 1.200 .000.000 
Prêts pour l'amélioration du logement rural {loi Cu 45 mai 200.000 .000 
Prêts d'installation aux jounrs agriculleurs consentis par l'intermédiaire du crédit agricole Ca 
Préts pour l'accession des prisonniers et déportés rapatriés à une exploitation agricae ou o1 
une artisanale rurale, consentis par l'intermédiaire du crédit agricole mutuel 
Prêts pour l'installation et l'aménagement du foyer rural des prisonniers et déportés rapa- ü! 
triés, consentis par l'intermédiaire du crédit agricole inutuel (ordonnance du 20 octobre o! 
Prêts consentis pour l'organis:lion ou l'assainissement du marché de la viande..…......ese 250 .000.000 * 
Prêts à moyen terme aux viticulteurs victimes Ge sinistres non assurables (art. 65 de la 
Prêts aux agriculteurs victimes de calamités publiques (loi du 26 seplembre 1948, art. Gi). 600,000 .000 Ci 
Prêts aux fonctionnaires de l'Ltat pour l'acquisition de de transport 250.000.0600 { 
4 
ÉVALUATION 
des receltes. 
20 COMPTES DE RECETTES 
francs: 


Versements du budget général en rue du financement des prêts, 


A la section (premier établissement) Cn budget annexe des postes, télégraphes et 


1 Û 
A la section (premier €tablissement} du budget annexe de ta radicdiflusion française... 766 .582.000 \ 

an Ancien Avances à divers Orzanisines, services où parlculiers » (16%, — Complables eu agents des administrations 

ancières (partiej. 

Je mets aux voix l'état D. 

(L'état D, mis aux voir, est adopté.) ‘ 

L 


LE | | | 
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M, le Personne ne demande 
la parole ?… 

Je mels aux voix l’article 4 avec le texte 
gmendé par le Conseil de la République. 

L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, 

our l'article 5, la nouveïle rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de Ja Ré- 
pubique 


« Art. 5. — Le ministre des finances 


est autorisé, entre le 1 janvier 1919 et 
le 31 décembre 1949, À accorder des avan- 
ces de trésorerie pour une durée n’exeé- 
dant pas deux aus, dans la limite fixée 

r l'état E et dont le total a été arrêté 
à 290.509 millions de francs. 

« Les avanees seront fmpatées aux 
comptes spéciaux d'avances du Trésor 
prévus par ledit état. 

« Les recettes À rép en 1949 da 
remboursement desdites avanees et des 
avances antérieurement consenties seront 
iputées aux mêmes comptes. Leur mon- 
tant total est évalué à 169.406 millions 


ETAT E 
Comptes d'avances. 


de francs, conformément à l'état E vis® 
au premier alinéa du présent artic'e. 


« Le mioistre des finances est autorisé 
à renouveler pour deux années au plus 
les avances non remboursées depuis je 
de deux ans énumérées à l'état F et 
le total est égal à 40.528.847.487 francs, » 


Avant de mettre aux voix l'article 6, 
e dois faire connaître à l’Assemblée que 
æ commission propose, l'état E, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de 
l’adoption pu du texte amendé par Je 
Conseil de la République : 


ÉVALUATION 
DÉSIGNATION DES COMPTES. CRÉDITS DE DÉPENSES 
des recciles 
franes, fraucs. 
Avances à des gourernements ou sertices étrangers. 

Gouve:zement néerlandais (ordonnance des 5 décembre 1944 et 9 avril 1985) Néant 200.000 .004} 
Forces alliées (avances en numéraire pour le payement de dépenses}, billets ée banqne, 

et établissements publics saois et régie des mines de la Sarre............... 2.000.900 .000 2.500.000 .000 
jurces alliées (avances en numéraire pour le payement de dépenses effectuées à partir 

du 26 décembre 1915})....,........ Mémoire. Mémoire. 

Avances aux budagels annexes. 
{vonces aux établissements publics nationaux el services autonomes de FEtat. 

Of et technique des pêches xs Mémoire. Mémoire. 
:ationalk interprofessionnel des céréales. .. muets (1) Mémoire. 
Manufacture nationale d'armes de (1) Mémoire. 
autonome de la manufacture nationale de Saint-Etienne... (4) Mémoire. 

national d'information ÉCONOMIQUE... TES (4) Mémoire. 
{entre national de la ares goes cs es 400.0) .000 Mémoire, 

Avances aux collectivités locales. 
et communes (art. 70 de la loi du mars 1982 #5.000.000.000 2.000.000 .000 
et communes (payement des dépenses supplémentaires de personnel) (3) 200.009 .000 
D'partsments et rommunes (art, 44 de la oi n° 46-2921 du 2 décembre 4946) 400.000 .000 409.000 .000 
Département de la Seine, (3) Mémoire. 
et communes (art, 74 de la loi du 8 août 600.000 .000 360.000.600 
Chambres Je commerce et régions économiques (loi no 46-617 du 8 avril 4948) se Néant. 590.000 .000 
Ville da le. en ms 400.000 .000 Mémoire. 
Crédits de dépenses compris dans le crédit @e # demandé aù titre du compte; 4° Déparl-ments et communes (art, 
la loi du 31 mars 192). 
2) Ligne créée par Varticle: 36 de la présente loi. 
| Le crédit ouvert sous cette ligne concerne, ainsi qu'il es! indiqué au nota précédent, l’ensemble des 1vances allouées aux collectivités 


allissements publics, en cas d'insuffisance momentanée de trésorerie, en vertu de l'article 70 de la loi dun 81 mars 4992. Les avances 


Ccarac{ère particulier ou d'un montant élevé figurent sous les de compie au même d'antres comptes, Un regronpemenÿ 


SE optré ultérieurement afin de rendre plus claire la présenta < ces Opérations. 


| 

— | | | 
| 
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DÉSIGNATION DES COMPTES 


CRÉDITS DE DÉPENSES 


ÉVALUATION 
des recettes, 


Avances sur le produit des immosilions revenant aux départements, communes, établis- 


Avances aux terrilaires et services d'outre-mer. 
au fond de étabilisat'on des CHANGES. 


Avances à la Société nationale des chemins de fer français. 


Arlicle 13 de Ja convention du ?8 juin 1921 (fonds commun des grands réseaux de che- 


Articles 94 et %5 de la convent'on du 31 août 4937 (avances sans intérêts). .s.oocoocsessse 
Artici: 27 la convention du 51 août 1927 {avances avec intérêts). 


Atanxes à des scrrices concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mirte. 


Sociétés nationales de constructions 


et étih'issements divers (remboursement d'emprunts costractés à l'étranger, 
décret au 2% août 1953, art. 120, Ii du 10 avril: 00 de 


Avances à des entreprises indwstrielles et commerciales. 


Entreprises industrielkes (décret-loi du 8 juilict 41940)... 
Heprise industriclle ct commercia'e (lois des 20 juil'e!, 41 décembre 1910 et 11 octobre 1941). 
Séquestres gérés par l'administration Ces domaines. 


Caisse de péréquati du sulfate de CUVE, sers 


Avances à divers organisines, services ou particuliers, 


Caisses d'allocations farniliales (loi du 15 juilet 109449. 
Caisses de solidarité des professions libérales........:.:esconssccosesnersssscesesessesesee 
Groupement des industriels de moteurs d'avion, à Aulnat......ssssssssoscosonesoessososse 
Secours national et Entraide 
Services chargés Ce ja recherche d'opérations 
Allocations temporaires aux vieux (lois des 8 juillet*et 4 seplembre 1917).:,....,........000e 
Caisses de compensation des bonillsations de selaires aux ouvriers belges ct luxembourgeois. 
Avances au Crédit national pour l'aide à la production cinématographique ({).........e00 


Avances affectées à des panements à l'étranger. 


Banques étrangères diverses (service des emprunts 
Banques diverses: 

Règlement de dépenses par l'intermédiaire de services administratifs étrangers : 


Parements faits ‘en provision restant à 


francs, 


119.000.000,000 


Mémoire. 
4.500.000 ,000 


Mémoire, 
22.000.000 .000 
55.000.006 .000 

Mémoire. 


Mémoire, 


Mémoire. 

2.000.000 
175.000.000 
Néant, 


Néant, 
Néant, 
Néant, 
100.000 .000 
Néant, 


Néant, 

Néant, 
97.000.000 

Néant, 
100.000 ,000 
26.000.000 
5.760.000 ,000 
2:0.000.060 
850.000 .000 


1.750.000 .000 


781 .000.000 


Mémoire, 
Mémoire, 


115.000.000.000 


Mémoire. 
800.000 .600 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire, 


100.0600.000 


Mémoire, 

Mémoire. 

Mémoire, 
200.000 ,000 


Mémoire, 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
110.000 .000 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
230 .000.006 
26 .000 .000 
Mémoire. 
460.000 .000 
500.000 .000 


4.750.000 .000 
777.000. 000 


Mémoire. 
Mémoire. 


250 ,509 .000 . 000 


169.406 .000 .000 


(11 Ancien compte. — Prôts et garanties à des entreprises industrielles, commerciales où artisanales ; 1° Prêts aux entreprises intéressant 


la reprise de l’activité économique. 


Je mets aux voix l'état E, ainsi rédigé. 
(L'état E, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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3 voix Jartie avec la 

rédaction qui résu!te de l'adope 

tion partielle du texte amendé par le 

conseil de la Répub.ique. : 

| (L'article ‘5, ainsi rédigé, aux VOiT, 

est adopté.) 


{Article 6.] 
M. le président. La commission propose, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 6. — Le ministre des finances est 
autorisé à consolider, sous forme de prêts 
à long terme, les avances non J1emmwoùr- 
sées depuis plus de denx ans émmmérées à 
l'état G dont le total cst égal à 50 miliards 
100.441.31t francs. 


« Ces prèts porteront intérêt et seront 
remboursables par annailés où à terme. 
Hs pourront, en outre, ètre stipulés rem- 
boursables par pricrité sur le produit des 


« La consolidation du prêt sera constatee 
par une dépense "à un compte d'investisse- 
ment ouvert à cet cffet. Les intérêts ou 
les annuités de remboursement concernant 
ces prèts seront versés au bulzet. 
remboursements de tout ou partie du ea- 
pital par anticipation où au terme du 
contrat de prêt seront affectés à l’équipe- 
ment ou à la reconstruction ». 

Avant d'appeler L'Assemblée à se pro- 
noncer sur cet article, je dois lui faire 
connaitre que la eonmmission propose 
d'accepter le texte de l’état G, amendé 


puur l'article 6, AS le texte amende | premiers emprunts publies émis par les | par le Conseil de l1 République. 
par le Couseil de la République. collectivités débitrices. Ce lexte est ainsi conçu: 
ETAT G 
Avances consGiidees. 
ER 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES SERVICES des L DÉSIGNATION DES SERVICES des 
consolidations, cons dalions, 
| francs. 
Département de Seine-et-Gise (exécution du pro- | 
Avances à des gouvernements et services étrangers. | gramme de grands travanx)..... 75.610.000 


Gouvernement polonais (lois des 19 janvier 197 et 

snpognie franco-polonaise des chemins de fer... 1 

inonyme libanaise « Les lettres françaises ». 


Société 


Avances budgets annexes. 


Postes, télégraphes et téléphones: 


a) Couverture des déficits d’éxploitation.……. 
b' Couverture des dépenses d'établissement... 
c) Dotation du fonds 


Ridiodiflusion française. — Couverture des dépenses 


d'établissement 


Budset annexe de l'armement (constructions et 


MINES 


Département des Bouches-Ju-Rhône (exécution du 
programme de grands travaux à exécuter à Mar- 


Avanees-:à. des services concidés ou nationalisés 
ou à des sociétés d'économie mixte. 


Houillères nationales du Nord 


895 .086.000 Comité des transports parisiens. | 400.000 
.200,000.006 
2.500.000 
Avances aux Lerritoires el services d'autre mer. 
Territoires d'outre-mer: 
b} Avances remboursables eux le produit d'em- } 
c} Autre; avances 3.000.004 
.000 
Chemins de fer et port de la 20.000.000 
962_.000.000 Compte spécial de l'office de la marine mærchande 


et du Pas-de-Calais...  2.000.00).000 


drances éteblisséements publies nationaux Compagnie des câbles 176.990,480 
ct services untonomes de l'Etat. È 
Office national de la navigation... 01%.000.000 Avances à des entreprises industrielles 
Réseau Méditerranée-Niger . | 1.449000 000 eu commerciales, 
Caisse de compensation des combustibles... 200 000.000 
sincrale des israélites de BRANCE. 45.000. 
rance-crédit (of du 10 Juillet 1928). « F 4 Entreprises Lilulaires de marchfs intéressant la dé- 
ls de crédit maritime mutuel (art. 423 de la loi 5.279. 
à divers organismes, services 
Atances aux collectivités locales. où: particuliers. 
Bhartements et com Caisses de solidarité des professions libérales... 210 
mars 1022) 300 .000 .000 Caisse de garantie pour contre les ris- 249.004,000 
Déirlements, communes et autres collectivités ques de guerre des beileraves, sueres et akrools… 4.500.000.000 
(insiructionr du 20 août 23.000.000 Organismes de secours des prisonniers de guerre…. $52,000 
Prêts aux collectivités locales (art. 2 bis de la loi des finan- 
octobre 1940, modifié par la loi du 28 août FEU 
de la Seine (exécution du programme 
4} Consolidation des avances accordées aux caïsses de crédit municipal. 
Je 


mets aux voix l'élat G ainsi rédigé. 
L'état G, ainsi rédigé, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande | | | 
x 
À | 
| 
| | 
co | 
009 
100 

| 
= 

1.11%.657.470 

10 
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> » 


M. le président, Personne ne demande 
la parole 


. Je mets aux voix l'article 6 dans le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[A rticle 8.] 


M. le président, Je rappelle les termes 
de l'article 8, qui n'a pas été modifié: 

« Les comptes spéciaux ouverts dans les 
écritures du Trésor et dont l’énumération 
est donnée à l’état H seront définitivement 
clos le 31 décembre 1948. 


« Les soldes accusés à la date du 31 dé- 
cembre 41948 par les comptes visés audit 
état seront dans les écritures du Trésor 
transportés à un compte de résultat, Les 
recettes ou les dépenses de ces comptes 
qui ne seraient pas recouvrées ou payées 
uu 31 décembre 1948 ou qui deviendraien: 
exigibles après cette date seront effectuces 
au titre des recettes ou des dépenses du 
budget aux diligences des départemen:s 
muinistér:els antérieurement chargés de la 
gestion des comptes spéciaux. » 


La commission propose de reprendre 
l'état voté par l’Assemblée nationale en 
première lecture, 


M. Abel Poulain, L'article 2 ayant été 
réservé, je crois que l'état H doit être 
reconsidéré en ce qui concerne la taxe 
d'encouragement à ha production textile. 


M. le président, La taxe d’encourage- 
ment est visée à l’article 37 septies, 


M. Abel Poulain, Ce compte a été y 4 
rimé dans l'état H par le Conseil de la 
épublique. 


M. le président, Quel est l'avis de ‘a 
commission ? 


M. le rapporteur, L'élat H comporte les 
comptes clos au 31 décembre 1948, 

Je crois que l'observation de notre col- 
lègue est fondée, puisque la contexture de 
l'état H est conditionnée par la décision 
sur les amenden'ents proposés par le Con- 
seil de la République. 


Si nous adoptons le texte du Conseil de 
la lépublique, c'est-à-dire le rétablisse- 
ment de la taxe d'encouragement à la pro- 
duction textile, le compte des opérations 
effectuées en application de la loi validée 
du 15 septembre 1943 portant création 
d'une taxe d'encouragement à la produc- 
tion textile ne doit pas figurer à l'état H 


M. le président, Ia cormmission de- 
mande que l'état H soit réserve, 


JL en est ainsi décidé. 


{Article 24.] 


M, le président, La commission pro- 
pose, pour l'article 24, d'accepter le texte 
amendé par 1e Conseil de la Bépublique. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 24. — Le miaistre des finances 
est autorisé, dans la limite d’un muntant 
global de 15 milliards de francs, à cons- 
tuer ou à augmenter la dotation ou le 
capital des entreprises nationales exis- 
fantes. 

« Ces dépenses seront imputées à un 
compte spécial d'investissement, » 


La parole est à M. Grenier, 


M. Fernand Grenier, Le Conseil de la 
République a ajouté, à la fin du premier 
alinéa de l’article 24, le mot « existantes » 
au texte adopté par l'Assemblée, 


Cet article disposait: 


.« Le ministre des finances est auto- 
risé, dans Ja limite d’un montant global 
de 15 milliards de francs, à constituer ou 
à augmenter la dotation ou :e capital des 
entreprises nationales. » 


Le Conseil de ja République a ajouté 
le mot « existantes » avec l'approbation, 
semble-t-il, de la commission des finan- 
ces de l’Assemblée. 


Or, je tiens à informer nos collègues 
que la commission de la presse a entendu 
cet après-midi le ministre de l'informa- 
tion sur le futur statut de Ja télévision 
et la possibilité virtuelie de créer soit une 
entreprise nationale, soit une entreprise 
mixte, soit de confier à l'initiative pri- 
vée le développement de la télévision. 


De toute manière, l’Assemblée natio- 
nale sera saisie des diverses possibilités 
d'organisation de l’industrie de la télévi- 
sion, 


Ea conséquence, si notre Assemblée 
optait pour la formule de POUE na- 
tionale, l'amendement du Conseil de la 
République la gêrnerait au moment de 
cette discussion qui interviendra proba- 
blement dars les premiers jours d'avril. 


Nous proposons donc à l’Assemblée, par 
voie d'amendement, de reprendre le texte 
de l’Assemblée nationale et de suppfimer 
le mot « existantes » ajouté à notre texte 
par le Conseil de la Republique. 


M. le dent. M. Grenier propose À 
l’Assermblée de reprendre, pour l'arti- 
cle 24, le texte voté en première Jecture 
par l’Assemblée nationale. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas 
fait d’ohjection au texte du Conseil de la 
République, parce qu’il énonce une vérité 

remière, Il est évident qu’on ne peut 


aire une avance qu'à une société natio- 


nale existante, 


Votre commission des finances n’a pas 
considéré que cette adjonction fût indis- 
pensable, mais, après examen, elle s’est 
ralliée à l'avis du Conseil de ja Répubi- 
que, considérant que si les sénateurs 
avaient jügé bon de procéder à cette addi- 
tion, c'est qu'ils avaient, sans doute, des 
raisons... 


M. le rapporteur général, Disons: 
« grammaticales ». 


M. le rapporteur. qui nous avaient 
échappé, mais devant lesquelles nous nous 
inclinons. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier. « 


M. Fernand Grenier, Monsieur le rappor- 
teur, je ne suis pas d'accord avec vous 
et je me permets de lire votre rapport à 
l'appui de ma thèse. 


Vous déclarez vous-même: 


« Le Conseil de la République estimant 
que les termes très généraux employés 
au paragraphe 1% de cet article pourraient 
aboutir à donner au Gouvernement la pos- 
sibilité de créer de nouvelles entreprises 
nationales... » 

C'est bien le cas de la télévision, et 
c'est m'appuyant sur ce commentaire, que 
j'ai demandé Ja suppression du mot 


« existantes » ajouté par le Conseil 
République. 
Nous voulons ainsi, au cas où nous déct. 
derions que la télévision représente une 
technique d'intérêt national ne pas êtra 
liés par ce texte et être libres de créer 
une entreprise nationale de télévision, 


M. le rapporteur général. Monsieur Gre. 
nier, ‘une entreprise nationale de télévi. 
sion ne pourrait être créé que par une loi, 


M. Fernand Grenier. Certes, 


M. le rapporteur général. Le Gouverne. 
ment n’aura donc pas le loisir de créer une 
nouvelle entreprise nationale et votre ar. 
gument ne tient pas. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou. 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous 
voilà lancés dans une discussion exis. 
tentialiste que l’on attendait assez peu à 
propos de la discussion des comptes spé. 
ciaux du ‘Trésor, (Rires.) 


Le mot « existantes » est sans portée, 
parce qu’on ne peut parler que des entre. 
prises existantes, On ne peut évidemment 
— ce serait assez imprudent — envisager 
d'augmenter la dotation d’entreprises ne 
existantes. 

Sur la question de fond, toutefois, nous 
devons éviter tout malentendu. Il s’agit 
de savoir si, à l'aide des crédits d'un 
compte spécial du Trésor, on pourra aug- 
menter les dotations d'entreprises futures, 
Voilà le problème. 

En fait, il n’est pas question de cela à 
cette heure. Le chiffre de 15 milliards à 
été calculé pour faire face à des obliga 
tions importantes et strictement fixées, 
Cea ne veut pas dire que le Gouvernemeit 
ou, plus exactement, le Parlement, s'inte 
dit à tout jamais de créer de nouvelles tm 
treprises. Comme l’a dit M. le rapporte 
général, une loi créera et fixera, en cas ds 
constitution d'une nouvelle entreprise ni 
ijanie, les ressources qiu lui seront affec- 
tées. 

Donc, juridiquement, je m’exeuse de le 
dire, ce débat n'offre aucune espèce d'in 
térêt, Je laisse donc à l’Assemblée le soin 
de se prononcer pour ou contre le main- 
tien du mot « existantes ». 

Je tiens, au nom du Gouvernement, à 
préciser qu'il ne peut être question de ré 
server quelque partie que ce soit de cet 
dotation à des entreprises futures, mais 
qu'il ne peut être également question de 
nous lier les mains et de barrer la route à 
la création éventuelle d’une société nälio- 
nale de télévision ou autre. 


M. le rapporteur général. La commise 
sion, comme le Gouvernement, Jaissa 
l’Assemblée libre de sa décision, 


M. Fernand Grenier, Nous demangous 1 
suppression du mot « existantes », 


M. le président, Personne ne demandé 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement 08 
M. Grenier. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est 
adopté.) 


M. le président, Personne ne derman(® 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 24 avec 10 
texte amendé par le Conseil de Ja Rép 
blique. 

(L'article 2%, ainsi rédigé, mis aux vo 
est adopté.) 
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[Article 25.] 


M, le t. La commission propose 
d'accepter le texte de cet article réintro- 
duit par le Conseil de la République. 


ce texte est ainsi conçu: 


a Art. 25. — Le ministre des finances est 
autorisé dans la limite d’un montant glo- 
bal de 2.250 millions de francs à augmen- 
ter la dotation du fonds d’approvisionne- 
men! du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

« Cette dépense sera imputée à un 
compte spécial d'investissement », 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 25, 


(L'article 25, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 29 bis À.] 


M. le président. La commission propose 
de rejeter le texte de l’article 29 bis A 
nouveau amendé par le Conseil de la Ré- 

ublique et de Be vd pour cet article 
Ç texte de l’article 43 voté par l'Assem- 
blée nationale en première 


Ce texte est ainsi conçu: 


« À titre exceptionnel et transitoire en 
vue d'encourager la construction d’habi- 
tations familiales et populaires, le minis- 
tre des finances et le ministre de la re- 
construetion et de l'urbanisme sont 
autorisés à accorder, dans la limite d’un 
taux de 4 p. 100 et d’un capital investi de 
2 milliards de francs, des bonifications 
d'intérêts pour les sommes qui seront 
consacrées à la construction de logements 
neufs, qu’elles proviennent d’emprunts 
contractés ou d’actions émises par des 
el ge d'H. B. M. y compris les offices 
publics d'H. B. M. en ce qui concerne les 
emprünts, des groupements profes- 
sionnels nationaux ou régionaux, par des 
sociétés immobilières, par des associations 
coopératives ou syndicales et par des per- 
sonnes ou entreprises isolées. 


« Un règlement d’administration publi- 
que fixera les modalités d'application du 
présent article ». 


La parole est à M. Coudray, sur l'article. 


ecture. 


M. Georges Coudray, Mesdames, mes- 
sieurs, au moment où nous abordons la 
discussion de cet article, je voudrais faire 
Temarquer à l’Assemblée l'importance 
qu'il présente pour le développement du 
programme de construction de logements 
que l'Assemblée entend promouvoir en 
faisant appel à tous ceux qui, dans le 
Pays, peuvent lui apporter leur concours. 


Le texte que nous présente la commis- 
sion des finances, qui est celui adopté en 
Premitre lecture par l’Assemblée natio- 
Dale, aurait toute notre faveur si nous 
pouvions chtenir queïques explications ou 
Précisions sur ces dispositions et leur 
portée, 

Entre les deux textes, il y a une diffé- 
rence importante. 


Le premier texte, celui adopté en pre- 
Bees lecture par l’Assemblée nationale, 
tend le bénéfice des bonifications d’inté- 
rêt que prévoit l’article non seulement aux 
Organisines qui dépendent des sociétés 
à abitations à bon marché, mais encore 

des Sociétés de crédit immobilier, à des 
ments aussi à des groupe- 

entr i - 
tructione eprise qui font de la cons 

Le texte du Conseil de la République, 
Par Contre, est formel : seuls bénéficieront 


de ces bonifications d’intérèts, les sociétés 
et organismes d'habitations à bon marché. 


Si le Gouvernement ou si M. le rappor- 
teur spécial de la commission des finances 
veut bien nous apporter quelques préci- 
sions, nôus donnerons la faveur au texte 
rapporté par la commission des finances, 
car nous pensons qu'il n'y aura pas trop 
de monde à concourir aux tâches de la 
construction. 


Mais nous voudrions savoir si l’expres- 
sion employée dans le texte proposé par 
la commission: « habitations familiales et 
populaires », garantit qu'il ne sera pas 
construit, grâce à ces honifications d’inté- 
rêts, des villas somptueuses, des villas de 
plaisance. 


Nous voudrions savoir si les deux termes 
« familiales » et « populaires » sont bien 
liés et s’il s’agit de logements qui, dans 
tous les cas, seront des logements popu- 
laires 


Nous voudrions être sûrs en outre que 
ces bonifications d'intérêts n'iront pas à 
des groupements d'entreprises qui cons- 
truiraient des logements 
nel, sous condition qu'ils soient l’acces- 
soire du contrat de travail, à des groupe: 
ments d’entreprises qui construiraient des 
logements diis « de fonction ». 


Déjà, ces entreprises bénéficient d'une 
aide appréciable pour cette construction 
de logements, du fait qu’elles ont la possi- 
bilité d’amortir à 40 p. 100 les investisse- 
ments qu'elles font dans cette construc- 
tion, ce qui diminue d'autant leur imposi- 
tion au titre des bénéfices industriels et 
commerciaux. Nous ne pourrions leur con- 
sentir l’aide prévue par le texte de l'As- 
semblée nationale que si nos crédits 
étaient beaucoup plus importants, 


Si, sur ces deux points, nous avions les 
garanties que nous voulions obtenir, nous 
voterions le texte proposé par la commis- 
sion des finances, texte adopté par l'As- 
semblée nationale en première lecture. 


Sinon, nous serons obligés d'accepter le 
texte proposé par le Conseil de la Républi- 

e, qui à pour nous l'inconvénient d’ins- 
üituer pour les bonifications d'imtérêt une 
sorte de monopole en faveur des sociélés 
d'habitations à bon marché. 


Notez que je ne sous-estime pas l'intérêt 
que présentent ces sociétés pour la cons- 
truction des logements dans notre pays. 
Je sais les services qu'elles ont rendus 
dans le passé et tout l'espoir qu'on peut 
mettre dans leur action. Je veux seule- 
ment qu'elles ne soient pas seules à béné- 
ficier de l’encouragement à construc- 
tion et, puisque l’occasion m'en est don- 
née, je me permets de faire remarquer à 
M. le ministre de la reconstruction que la 
part qui est faite, dans les crédits dont 
disposent les oftices d'habitations à bon 
marché, aux sociétés de crédit immobilier, 
qui permettent l'accession à la propriété, 
est nettement insuffisante. 


Cette année, nous nous trouvons de- 
vant une sorte de fait accompli, étant 
donné que les crédits de payement que 
nous acceptons correspondent à des tra- 
vaux qui ont été effectués pour une large 
part eu 1948 et que, dans ces travaux, une 
place infime était réservée aux sociétés 
de crédit immobilier. 


I en résulte que cette année, en 1949, 
il n’y aura pas pratiquement de crédits 
importants pour les-sociétés de crédit im- 
mobilier auxquelles je imn'intéresse, au 
même titre qu'aux sociéifs d'habitations 
à bon marché. 

* 


our leur person- 


C'est à la lumière des réponses que j'ob- 
tiendrai que je déterminerai mon vote sus 
cet article 29 bis A. 


M. lo président. La parole est à M. l@ 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Je crois 
u’avant d'aller plus loin dans ce débat, 
est utile de donner quelques éclaircis- 
sements, tout au moins une explication. 


Le Gouvernemeñt n’est nullement opposè 
ni à l'esprit, ni à la lettre du texte repris 
| ns la commission des finances, si ce texte 

oit être accompagné d'un crédit permet- 
tant de l’appliquer. 


Personnellement, je ferai à ce texte lo 
reproche d'ouvrir une espérance qui ne 
pourra pas être satisfaite. Je m'explique. 


On donne 80 millions de francs de boni« 
flcations d'intérêts, Cela représente à peu 
près de quoi construire un millier de loge- 
ments qui devront être répartis suivant 
des règles précises. 


Mais si l’on ouvre la porte à des ayants 
droit, encore ne faut-il pas les définir de 
façon tellement large qu'un certain favo- 
ritisme risque de se manifester. 


Or, dans la liste des ayants droit qui 
résulte du texte adopté par l’Assemblée 
nationale en première lecture, nous trou- 
| vons tous les organismes d'habitations à 
bon marché, les groupements profession- 
nels nationaux ou régionaux, les sociétés 
immobilières, les associations coopératives 
ou syndicales, et enfin les personnes ou 
entreprises isolées. « 


Nous devons regarder les choses en face, 
En dehors du programme d'habitations 
à bon marché proprement dit, qui fait 
l'objet de l’article 29, je dois dire que des 
comités interprofessionnels du fogement 
— les C.I.L., qui prennent une part im- 
portante dans le renouveau en matière de 
construction depuis quelques années, grâce 
à l'animation persévérante de certains 
Re en particulier dans la région du 

ord, et dont le développement commence 
à se manifester un peu partout en France 
— Ont abouti à un programme de 14.500 lo- 
gements. 


Pour sa mise en exécution, nous n'atten- 
dons que les possibilités de financement. 
Autrement dit, si nous ouvrions la porte 
seulement aux bénéficiaires des organis- 
mes d'habitations à bon marché animés 
ee les comités interprofessionnels du 
logement, les 80 millions de francs seraient 
immédiatement insuffisants. Je ne crains 
pas d'affirmer que ce crédit pourrait être 
multiplié par dix sans que son utilisation 
rencontre de difficulté, 


Je pourrais donner encore d'autres 
exemples. Lorsqu'on dit que les initiatives 
individuelles ne seraient pas soutenues, 
je ne peux pas être d'accord. En effet, les 
organismes qui se développent dans l'or- 
bite des comités interprofessionnels qu 
logement ont une politique extrémement 
libérale et développent considérablement 
la notion même d'habitations à bon mar- 
ché. Ils permettent d'y intégrer toutes les 
personnes qui vivent de leur travail, c'est- 
à-dire non seulement les ouvriers selon 
une pratique ancienne et trop restrictive, 
mais encore les cadres et les personnels 
de direction, quand il s’agit véritablement 
de personnes tirant leurs revenus de leur 
seul travail. 


D'autre part, les C. I. L. développent en 
ce moment des organismes de formes mul- 
tiples dont certains manifestent un esprit 


51 


1358 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU. 8 MARS 1949 


réellement coopératif en permettant aux 


locataires socitlaires, sous le couvert de 
la législation des habitations à bon mar- 
ché, de devenir propriétaires de leur loge- 
ment. 

Enfin, n'oublions pas que les sociétés de 
crédit immobilier favorisent la constrac- 
tion individuelle. L'an dernier, leurs de- 
mandes de crédits ont été satisfaites, les 
fonds nécessaires étant prélevés sur les 
crédits des habitations à bon marché 


On est done bien obligé de constater 
que les initiatives privées sont loin d’être 
bridées par le système actuelement en 
vigueur, au sein duquel elles peuvent 
s'épanouir pleinement. 


Pour me résumer, si les crédits proposés 
our bonifications d'intérêts étaient de 
à m'liards de francs et permettaient 
par là-même l'ouverture d'importants pro- 
grammes de construction, je Serais le pre- 
mier à demander que, dans le texte à 
intervenir, une porte soit entr'ouverte — 
je ne dis pas complètement ouverte — 
aux personnes privées qui désireraient 
construire, 


Mais un texte donnant un espoir sans 
lendemain — car le ministre chargé de 
l'attribution de ces 80 millions de francs 
de bonifications d'intérêts ne pourra que 
constater qu'ils seront déjà absorbés dès 
l'ouverture du crédit — est, à mon avis, 
un mauvais texte, parce que ce n’est pas 
une bonne méthode de faire espérer ou 
mème de laisser espérer quelque chose 
que l'on est sûr de ne pas pouvoir don- 


ner. 


C'est pour cela, pour des raisons de pro- 
portion et de volume, que je me rallie- 
rai au texte proposé par le Conseil de la 


République. 


Ce texte me paraît sage, en ce que, sans 
Jaisse espérer l'impossible, il permettrait 
d'amorcer un système qui donnerait les 
moyens de constater si, oui ou non, il 
existe quelque capacité d'emprunt dans le 
secteur privé. 

C'est ià, précisément, que 
elhcns du doigt la réalité. 

Il s'agit de faire une expérience pour 
sAivoir si, Avec une bonification d'intérêts, 
les particuliers auralent la possibilité 
d'emprunter pour construire. 


Or, mesdames, messieurs, avec 80 mil- 
lions de francs, il est avéré que cette 
expérience ne peut pas avoir lieu, parce 
que cette somme, je le répète, est plus 
qu'absorbée par les programmes acluelle- 
ment soumis à mon examen. 

C'est pourquoi je n’éprouve aucune 
gène — je n'ai ra l'habitude de voiler 
pensée — à déclarer que j'accepte 
principe du texte proposé par la commis- 
sion des finances et que je ne verrai pas 
d'inconvénient à son lorsqu’il 
sera appuyé sur un crédit d'au moins un 
milliard et demi ou deux milliards de 
francs par an. 


Mais, dans l'immédiat, il serait infini- 
ment pes sage de s’en tenir au texte du 
Conseil de la gg ie qui empêche 
toute interprétation où le favoritisme ris- 
querait de se glisser et qui permet à une 
expérience positive de s'effectuer. 
plaudissements à gauche et au centre. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


nous tou- 


M. Charles Barangé, rapporleur général. 
Monsieur le ministre, ce n’est pas parce 
que vous avez évoqué un problème qui 
touche particulièrement les jeunes mé- 
nages que je me plaindra devant vous que 


vous ayez constaté que « la mariée est 
trop belle ». (Saurires.) 


C'est pourtant un peu le sens de votre 
intervention. 


Comment! L'article 29 bis À nouveau, : 


texte de j’Assemh'fe nationale donne une 
possibilité de  bonifications 

ur les habitations à bon marché, sans 
‘doute, mais aussi pour toutes les initia- 
tives privées qui. peuvent aider à la re- 
construction, et vous vous enfermez dans 
je ne sais quel rigorisme, je n'irai, pas 
jusqu'à dire quel égocentrisme, de vos 
services, pour refuser précisément à des 
initiatives privées le soin et le souci de 
participer, avec votre administration, à la 
reconstruction ? 


Mais, alors, je ne vous comprends plus! 


Vous vous plaigniez de l'insuffisance des 
crédits que l’article 29 bis À nouveau vous 
accorde pour ces bonifications d'intérêts. 
Je suis d'accord avec vous pour les trouver 
trop faibles, Mais, monsieur le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, vous 
représentez le Gouvernement, 


Je suis sûr que le Parlement ne vous 
refusera pas, lorsque vous aurez com- 
mencé à faire appliquer l'article 29 bis À 
nouveau et lorsque vous reviendrez nous 
demander le vote d'un projet complémen- 
taire, les crédits relatifs aux bonifications 
d'intérêts nécessaires pour que l'initiative 
privée vienne concourir, avec les H. B. M. 
et vos services, à la reconstruction et “à 
l'édification de maisons nouvelles. 


Je crois, monsieur le ministre, qu'il faut, 


dans ce domaine, s'inspirer de la politique 
de reconstruction des nations étrangères 
et, surtout, de certaines nations amies. 
L'Ang'eterre qui, elle aussi, a subi beau- 
coup de destructions, ne s’est pas réfu- 
gite dans je ne sais quel gigantisme de 
la reconstruction, Elle a permis aux ci- 
toyens anglais de reconstruire et elle les 
a aidés. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Non, 


M. le rapporteur général, Ce que nous 
demandons, par cet article 29 bis À nou- 


‘veau, c'est tout simplement d'aider l'ini- 


tiative privée et l'initiative familiale. Car, 
je me permets de souligner que l'union 
des associations familiales est tout à fait 
d'accord pour permettre, précisément, 
d'aider les initiatives privées. Cet article 
a donc pour objet d’aider toutes les ini- 
tiatives qui, avec l’aide de votre ministère, 
pourront concourir à la reconstruction, 


Je vous avoue franchement," monsieur 
le ministre, que je ne comprends pas votre 
opposition. 


Je me permets d'insister pour que l'As- 
semb'ée adopte la position de la commis- 
sion des finances et reprenne le texte 
qu'elle a adopté en première lecture. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. J'ai l'impression que nous 
nous sommes engagés dans un dialogue 
où nous ne nous entendons pas parfaite- 
ment. 


M. le rapporteur général. Je ne suis pas 
sourd, monsieur le ministre, et vous ne 
l'êtes pas non plus. (Sourires.) 


M. lo min'sire de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Ma posilion est la suivante: 
le texte repris par la commission serait 


d'intérêts, 


justifié s’il- était assorti d’un crédit d'un. 


| milliard et demi de francs. : 


M. Pierre Garet. C'est évident. 


M. le ministre de la recontruction et de 
l'urbanisme. Je sais que cette remarque 
eut paraître, à première vue, curieuse de 
a part d'un membre du Gouvernement. 
- Mais je ne suis nullement gêné pour 
l’exprimer, pour la simple raison que le 
Gouvernement a estimé que sa politique 
financière, et notamment sa politique 
d'emprunt, ne lui permettait pas, pour 
l'instant, de faire une expérience plus dé. 
veloppée. Je me conforme bien volontiers 
à cette position. 


M. le rapporteur général a exprimé l'opi. 
nion qe convenait de voter dès muinte. 
nant le texte et que, plus tard, lorsque 
les crédits seront importants, on pourra 
le faire jouer à re Encore faut-il, a dit 
en substance M. le rapporteur général, 
que ce texte existe. 


Pour moi, je préfère que l’on s’en tienne 
à un texte correspondant à nos moyens 
actuels. 


Je suis bien certain que si, l'an pro. 
chain, les possibilités Yinancières Font 
meilleures, si même, dans le courant de 
celte année, le Gouvernement peut dé- 
gager les crédits nécessaires, l’Asseniblée 
ne refusera pas de voter une nouvelle dis 
porte. permettant l'utilisation de ces 
crédits. 


Jo me permets, d'autre paït, de faire 
remarquer à M, le rapporteur goal que 
son exemple concernant l'Angleterre n'est 
pas très heureux. Certes, l'Angleterre re- 
construit actuellement à une cadence 
extraordinaire, mais près de 90 p. 100 de 
ces reconstructions sont le fait des collec 
tivités locales. 


Or, si je voulais donner la proportion 
exacte pour la construction en France, j 
serais bien obligé de constater qu'elk 


est inverse: la plus grande partie de h 
reconstruction française est due à l'inith- 
tive privée, et une plus faible partie seu- 
lement à celle des collectivités publiques. 

Il faut toujours voir les choses objccti. 
vement. Je pense qu'il vaudrait mieux se 
référer à une politique comme celle de la 
Suisse, où, d’une facon systématique, la 
construction a été dégrevée de tous frais 
ou impôts, parce qu'on a compris que les 
activités de Ia construction font, à elles 
seules, entrer dans les caisses publiques 
plus d'impôts que ceux qui sont prélevés 
sur la propriété bâtie, 

Mais, en France, on n’est pas encore 
tout à fait acquis à cette manière de voir, 
Je crois, toutefois, qu'avec beaucoup de 
ersévérance, nous pourrons arriver 
aire accepter une politique dans ce sens. 


Il y a également la politique de la Hoï- 
lande, où l'Etat intervient directement par 
des bonifications d'intérêts et par des prêts 
à longue durée. Mais, là encore, c’est une 

olitique dans laquelle, jusqu’à présent, 
Gouvernement n’a pas pouvoir s’en- 
gager en raison même de la situation 

nanc'ère de notre pays. 


Je suis certain que la restauration des 
capacités d'emprunt du pays, le retour à 
un meilleur équilibre économique, l'ouver- 
ture en nombre toujours plus grand de 
chantiers de construction permeltant de 
maintenir en activité une partie de notre 
population ouvrière inciteront tous ceux 
qui s'intéressent au renouveau de là 


| construction À rechercher des formules 


nouvelles. 


Revenant au texte, je répète Si 
M. le rapporteur général est satisfait d'un 
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i ui ne pourra pas être appliqué 
lement, d'est son affaire, et 
serais pas autrement marri. 

pour ma part, j'estimé que si nous vou- 
ons que le texte cadre.avec les crédits 
correspondants, il est lus raisonnable et 
plus rationnel de le rédiger comme le pro- 

ose le Conseil de la République, lequel 
à fort bien compris l'étendue du problème, 
mais a su se limiter aux possibilités at- 


tuelles. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Vous savez 
bien, monsieur le ministre, que ce n'est 
pas une querelle que je vous cherche. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Bien sûr. 


M. le rapporteur général. Au contraire, 
je suis tout à fait dis osé à rendre hom- 
mage à votre esprit d'initiative et à l'al- 
jure que vous avez donnée à la reconstruc- 
tion. 

Mas cofin, vous posez là un problème 
qu'il est assez facile de résoudre. Vous 
invoque la modicité des crédits qui vous 
sont accordés; je reconnais que ie mon- 
tant des crédits pour bonifications d'inté- 
rêt sera insuffisant, Pour ma part, j'ac- 
cepte que les 80 millions prévus soient, 
cette année, affectés aux habitations à bon 
marché, mais à condition que vous accep- 
tiez la rédaction que nous vous proposons 
pour l'article 29 bis A nouveau, qui per- 
met de donner en 1949 à toutes les initiali- 
ves-privées, qu'elles soient de caractère 
collectif ou simplement familial, un nou- 
vel essort,. Cet essor, vous pourrez fort 
bien l'encourager ensuite en demandant 
de nouveaux crédits que la commission 
des finances, du moins dans la mesure où 
je puis parler en son nom, ne refusera pas 
de vous accorder. 

En résumé, monsieur le ministre, je 
comprends que votre souci de répartir 
équitablement vos crédits vous cause 
quelque gêne, car vous savez que vos 60- 
ciétés d'habitations à bon marché vont ré- 
clamer un montant de bonifications d’in- 
térèt supérieur aux 80 millions de francs 
qui sont inscrits à l’article 29 bis A nou- 
veau, 


Accordez ces 80 millions aux habitations 
à bon marché, mais maintenez le texte 
établi par l'Assemblée nationale pour 
qu'en fin d'année le Gouvernement, sou- 
cieux de développer la reconstruction du 
pr et permettre aux initiatives privées 
‘aider à cette reconstruction, puisse reve- 
nir devant l'Assemblée avec de nouvelles 
demandes de bonifications d'intérêt et 
Assemblée, j'en suis sûr, sera disposée à 
les lui accorder, 


président. La parole est à M. Tri- 
poulet, 


M. Raymond Triboulet, Je m'adresse à 
holre ami M, Claudius-Petit, ministre de la 
reconstruction, Il sait que nous avons com- 
ballu à ses côtés, notamment au cours 
de la discussion de la loi sur les loyers. 
Je viens lui demander d'accepter le texte 
de l'Assemblée nationale. 

Cerles, ce texte pouvait présenter des 
angers, mais les déclarations très nettes 
que M. le ministre a faites devant l’Assem- 
blée et la réponse de M. le rapporteur ge 
néral, qui précise qu'il accepte que les 
Ÿ millions soient fournis en priorité aux 
Sociétés d'habitations à bon marché, per- 
= ge de les écarter. Car ce texte pou- 

d sans doute faire naître des espoirs 
M n'auraient pu être suivis d'effet. 


On pouvait aussi avoir des. craintes-pour 
les villes où dés programmes d'habitation 
à bon marché sont actuellement à l'étude 


‘ou même prêts à ètre réalisés, mais nous 


avons maintenant l'assurance que les cré- 

dits seront affectés à lé réalisation de ces 

progrenines et non pas dispersés au béné- 
ce d’autres initiatives, 

M. le rapporteur général demande au 
ministre, en quelque sorte, de poser une 
première pierre. Nous savons tous que 
sat 4 une première pierre ne signifie pas 
oujours que le travail sera immédiate- 
ment exécuté. 

La commission des finances et vos col- 
lègnes vous demandent, monsieur le mi- 
nistre, d'accepter de poser cette première 
pierre, avec l'espoir que la suite, rétardée 
pour le moment, viendra néanmoins le 
plus tôt possible. Voilà pourquoi nous 
vous demandons d'accepter le texte pro- 
posé par la commission. 


M. le président. Je suis saisi de trois 
amendements ayant le même objet et ten- 
dant à reprendre pour l'article 29 bis À 
le texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique. Le premier est présenté par M. Ga- 
belle, le deuxième par M, Albert Petit et 
le troisième par M. René Schmitt, au nom 
de la commission de la reconstruclion et 
des dommages de guerre, saisie pour avis. 

La parole est à M. Moisan, pour défendre 
l'amendement présenté par M. Gabelle. 


M. Edouard Moisan, Mon ami M. Gahelle 
m'a prié de défendre l'amendement par 
lequel il propose à l’Assemblée nationale 
de voter le texte adopté par le Conseil de 
la République. 

Je n'ai pas l'intention de reprendre en 
détail les arguments développés déjà par 
M. le ministre de Ja reconstruction. 1 
s’agit en réalité d'une hiérarchie des ur- 
gences, car tout le monde est d'accord 
pour admettre que les 80 millions ne suf- 
firont pas à satisfaire toutes les demandes 
de bouifications d'intérèts, 

En effet, les divers services publics 
d'habitations à bon marché ont déjà en- 
trepris de nouveles constructions dans 
le cadre de la loi du 3 septembre 1947. 

Je tiens à préciser, d'ailleurs, qu’il ne 
s’agit pas seulement des oflices publics 
d'habitations à bon marché, mais éCgale- 
ment des sociétés anonymes d'habitations 
à bon marché, des sociétés coopératives 
d'habitations à bon marché et des sociétés 
de crédit imobilier. 

Ces sociétés, M. le ministre de la recons- 
truction l’a rappelé, travaillent avec les 
centres industriels du :ogement qui, à cet 
égard, donnent toute satisfaction en ce 
_ concerne notamment les entreprises in- 

ustrielles. N'oublions pas, en effet, que, 
aussi intéressantes que soient Iles cons- 
tructions entreprises par celles-ci, il s’agit 
tout de même de logements qui restent 
leur £t qui lient l'occupant à un 
contrat de travail déterminé. 


M. Georges Coudray. C'est un point sur 
lequel nous n'avons pas obtenu de préci- 
sion, 


M. Edouard Moisan, C'est vrai, mais j'in- 
siste sur ce point, car, dans l’état actuel 
des choses, ii en est Lien ainsi. 


Je demande 4 M. le rapporteur général 
de bien vouloir, dans ces conditions, con- 
Sidérer que nous pourrons reprendre le 
texte qu'il propose le jour où le Gouver- 
nement et la commission des finances 
seront en mesure d'affecter des sommes 
suffisamment élevées aux bonifléations 
d'intérêts, 


tie.lement les mot 
tion-vente, voire l'accession à la propriété. 


J'estime qu'il est nécessaire et ration- 


nel de servir d’abord les offices d'hahita- 


tions à bon marché, C’est pourquoi js 
demande instamment à l’Assemblée natio- 
nale de æeprendre le texte voté par le 
Conseil de la Répub:ique. 


M. le président, La parole est à M. M:dok 
ver soutenir l'amendement de M. Albert: 
etit, 


M. Lucien Midol. Au moment de la dis- 
cussion de l’article 43, qui est remplacé 
par l’article actuellement en discussion, 
mes amis avaient déjà fait connaitre ce 
que cet article 43 contenait de mauvais, 

Cette rédaction, si elle était maintenue 
par notre Assemblée, permettrait cerlaine- 
ment des abus que nous ne saurions ac- 
cepter. 

Si nous sommes d'accord pour fafiliter 
la construction du plus grand nombre 
possible d'habitations, nous pensons aussi 
que le texte de l’article 29 Lis A ne répond 
pas aux préoccupations qui animent tous 
ceux qui désirent que soit garanti le ca- 
ractère social des habitations à bon mar- 
ché. 

. On ne peut pas prétendre que les crédits 
Jusqu'ici affectés à l'habitation destinte 
aux masses laborieuses aient correspondu 
aux besoins considérables de notre éno- 
que. C'est pourquoi il est indispensable, 
à notre avis, de ne consentir des avanta- 
ges qu'aux seuls organismes d'habitations 
à bon marché prévus par l'article 29 bis A 
dans le texte du Conseil de la République. 

C'est la raison pour laquel'e nous de- 
mandons à l’Assemblée d'adopter ce texte 
et nous déposons une demande de scrutin. 


M. le président, La paroe est à M. René 
Schmitt, pour soutenir l'amendement pré- 
senté au nom de la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre. 


M. René-Jean Schmitt. La commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre m'a chargé de défendre le texte 
adopté par le Conseil de ja République. 

Je n'ai pas de nouveaux arguments à 
apporter dans le débat après les expica- 
ons données par MM. Moisan, Midol ct le 
ministre de la reconstruction lui-même 

Dans un souci de conciliation je n'insis- 
lerai pas sur les divergences d'apprécia- 
tion qui me paraissent d'ailleurs supertfi- 
cielles, 

Existe-t-il, en dehors du texte que nous 


diseutons, une autre législation ? Certai- 


nement et nous semblons l'oublier: c'est 
la législation sur les habitations à bon 
marché, dont on semble négliger égale- 
ment le caractère particulièrement souple 
et libéral, 

La législation sur les habitations à bon 
marché met en œuvre quatre catégories 


d'organismes: les oflices publics d’habita- 


tions à bon marché, les sociétés anonymes 


&'habitations À bon marché, les sociétés 


coopératives d'habitations à bon marché et 


les sociétés de crédit immobilier, 


Nous ne devons pas perdre de vue les 
possibilités très diverses que cette lézis- 
lation met à la disposition des intéressés. 
Il serait bien étonnant que ces derniers 
n'arrivent pas à trouver place dans l'une 
des quatre catégories que je viens d'énu- 
mérer, 

Ces possibilités sont esseri- 

es de location, de loca- 


Ainsi, est-il possible de faire une syn- 
thèse entre l'œuvre de reconstruction. vré- 


rogative essentielle d'une administration 
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coordonnant tous les efforts et l'œuvre par- 
ticulière de l'initiative privée qui se pré- 
occupe avaut tout de loger l'individu et sa 
famille. 

Dans ces conditions, je me constate 
vraiment pas de divergences profondes 
sur le fond même et cela, grâce au 
caractère de la législation des habitations 
à bon marché, qui, loin d’avoir la rigueur 
dont on a parlé, présente, au contraire, 
une infinie souplesse. 

Nous avons finalement à chois'r entre 
deux textes: l’un qui est sage, et l'autre 
qui permet un certain nombre de sur- 
prises désagréables. 

La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, dans sa majo- 
rilé, m’a chargé de recommander à lAs- 
sembiée d'adopter la rédaction qui écarte 
les illusions d'un texte certainement beau- 
coup plus riche de déceptions que d'espé- 
ralices, 


M. le présiden!, La parole est à M. le 
gccrétaire d'Etat gux finances, 


M. le secrétaire d'Elat aux finances. 
Mesdames, messieurs, les explications de 
M. le rapporteur général et l'interprétation 
du texte proposé par la commission des 
finances qu'il a donnée, d’une part, les 
explications de M. le président de la com- 
luission de la reconstrurtion et des dom- 
de guerre, d'autre part, montrent 
qu'il n'y a pas, en réalité, de différences 
de fond bien sensibles entre le texte pro- 
osé par la commission des finances de 
‘Assemblée et le texte voté par le Conseil 
de Ja République, ou, en tout cas, entre 
Jes thèses soutenues par les différents ora- 
curs, 

Dans ces conditions, le Gouveraement 
s'en rapporte purement et simpiement à 
la sagesse de l’Assembiée. 


M. le rapporteur général. J'ai déjà dit 
que les 80 millions de francs de ifl- 
cations d'intérêts seraient intégralement 
consacrés aux habitations à bon marché. 

Dans l'esprit de la commission des 
finances, il ne s’agit pas de financer éven- 
tuellement je ne sais quelles entreprises 
capitalistes dans lesquel'es certains trou- 
veraient des profits, maïs uniquement de 
soutenir les initiatives privées qui, vérita- 
blement, reconstruiraient des logements 
ouvriers et permettraient l’accession à la 
propriété. 

L'Assemblée ne doit donc pas hésiter à 
se rallier au texte qe la commission des 
finances lui présente, ce texte étant, je 
l'affirme, dépouillé de toute espèce de 
présomplion favorable à l’égard de je ne 
sais quelle entreprise capitaliste de recons- 
truchon, 

M. le président. Je mets aux voix les 
amendements qui tendent à reprendre pour 
l’article 29 bis A le texte proposé par le 
Conseil de la République. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?…. 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement 
des votes ) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
552 
277 


Nombre des 
Majorité absolue ........,... 


417 
135 


Pour l'adoption 
Contre 


[Article 32.1 


M. le président. La commission propose 
pour l'article 32, d’accepter le text 
amendé par Je Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi conçu: 


. « Art, 32. — Sont prorogées jusqu’an 
1e avril 1349 les dispositions des articles 2 
3, 4, 5 et 7 du décret du 14 octobre 19% 
pris en application de l’article 26 du dé 
cret-loi du 26 septembre 1939, instituant 
un moratoire en faveur des organismes 
d'habitations à bon marché et de certains 
de leurs emprunteurs hypothécaires, loca. 
taires ou acquéreurs. 


«Toutefois, le moratoire reste en vigueur 
en faveur des organismes d’habitations à 
bon marché et des emprunteurs hypothé. 
caires, locataires ou acquéreurs sinistrés 
pour la partie des emprunts afférents aux 
immeubles non reconstruits. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 32, ainsi ré 
digé. 


(L'article 22, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 34.] 


M. le président. La commission propos, 
pour l’article 34, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par lAssemblés 
nationale cn première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


«a Art, 34, — Le montant maximum de 
avances que le ministre des finances ed 
autorisé à conséntir en vue d'assurer k 
finencement des prêts visés ci-dessous 


M. le président. La parole est à M. le À fixé, en crédits d'engagement, comm 
rapporteur général, L'Assemblée nationale a adopté. suit : 
ÉTABLISSEMENT ANCIEN NOUVEAU 
OBJET DU PRET 
intermédiaire. plafond. plafond, 
millions, millions, 
Prèts à t rme individuels. ces Caisse nationale 2.000 3.000 
de crédit agricole. 
de l'iabitat rural (loi du 15 mai em. 2300 509 
Accession à lexp'oitation agricole des prisonniers rapalriés et anciens déportés (ordon- 
nance du 20 octobre 1945, Idem. 2.950 9,459 
Aménagement dn foyer rural des prisonniers rapatriés et anciens déportés (ordonnance du 
Prêts d'installation aux jeunes agriculteurs (oi du 24 mai Ilem. 3.500 5 100 
Prêts aux artisans (loi validée du 21 mars 1941)... | Chambre syndicale des 20 400 
banques populaires. 
Prêts aux socitlés coopératives de produclion (loi du 8 août 1917, art. "70 Caisse centrale » 150 
de crédit corporatif. 
> 
Prêts aux sociétés coopératives de consommation floi du 8 août 4917, art. 70)... .esusonese Idem. ; 299 
Prêts À moven terme pour favoriser l’industrie artisanale (loi du 21 mars 19M)..s.essaus es Hem. » 12 
Prêts au Crédit maritime mutuel (loi du 21 mars 1919, art, Idem. 300 100 


Personne ne demande la parole? 


Je mets aux voix l'article 84, ainsi rédigé. 


{L'article 34, ainsi rédigé, mis aux voix, 


est adopté.) 


| 
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à 
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[Article 34 bis.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter l’article 34 bis nouveau introduit 
par le Consei: de la République et ainsi 
sonçu : 

« Art. 34 bis. — L'ainéa 1* de larti- 
cle 2 de l'acte dit « loi du 15 ai 1941 » 
relative au logement des travail'eurs 
agricoles et à l'amélioration du loge- 
ment rural est modifié ainsi qu'il suit: 


« Ds prêts à long terme dont le mon- 
tant maximum et le taux d'intérêt sont 
ceux fixés ee la législation sur le crédit 
mutuel et la coopérâtion agricoles sont 
accurdés par les caisses régionales de cré- 
dit agricole mutuel, » 


« (Le reste de l’article sans change- 
ment.) » 


Personne üe demande la parole 
Je mets aux voix l’article 34 bis. 


(L'article 34 Dis, mis aux voir, est 


[Article 34 ter.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter l'article 34 ter nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République et 
ainsi conçu: 

« Art. 34 ter. — Le dernier alinéa 
de l'article #7 de la loi n° 48-46 du 
21 mars 1M8 portant ouverture de cré- 
dits et autorisation d’engagement de dé- 
penses (dépenses civiles de reconstrution 
et d'équipement) aw titre du (budget 
énéral et des budgets annexes pour 
exercice est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Le montant de ces prêts ne pourra pas 
dépasser 5 millions par commune intéres- 
ste à l'exécution des travaux. » 


Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix l’article 34 fer. 


(L'article 34 ter, mis aux voir, est 
adopté.) 


[Article 36. 


M. le président. La commission jropose 
pour l’article 36. d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 36. — Le mortant maximum des 
avances que le ministre des finances est 
autorisé à consentir, ep vertu de l'arti- 
cle 138 de la loi du 7 cetobre 196, à la 
caisse centrale de la France d'outre-iner 
est porté à 10 milliards de frames. » 


Personne ne demande la parole®.… 
a mets aux voix l’asticle 26, ainsi ré- 


(L'article 36, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 31 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
Pour l'article 37 bis, de Œ e texte 
gi ‘© par le Conseil de la République 
4 reprendre le texte voté par l’Assem- 
nalionale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu : 


x" NT. 37 bis. — Le montant maximum 
-‘1anties que le ministre des finances 


est autorisé à accorder au cours de l’añnée 
1949 en application de la loi validée du 
23 mars 1941 est fixé À 14 milliards de 
francs. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l’article 37 bis, ainsi 
rédigé. 


(L'article 31 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voix, est adopté.) 


[Article 37 ter.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 37 ter, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


a Art. 37 ter. — Le Gouvernement est 
autorisé, nonobstant l'expiration du délai 


de six mois prévu par l'artiele 17 de la loi, 
n° 45-015 du 2 décembre 1945 à compléter | 


l’article 7 du décret n° 46-1332 du 1* juin 
ce par l’adjonetion de la disposition sui- 
vante : 


« La même garantie peut être délivrée 
pour le compte de l'Etat, dans les mêmes 
conditions, à la Banque francaise du com- 
merce extérieur ou 
désignée Fe le ministre des finances, en 
vue du financement de fabrications des- 
tinées principalement à l'exportation. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 27 ter ainsi 
rédigé. 


(L'article 37 ter, ainsi 


rédigé, mis aux 
voix, est adopté.) 


[Art. 37 septies.] 


M. le président. La commission propose 
de ne pas accepter la disjonction de l'arti- 
cle 37 septies proposée par le Consejl de 
la Répufdique et de reprendre le texte 
Lan par l’Assemblée nationale en première 

ure. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 37 septies. — Ta loi validée du 
15 septembre 193 portant création d’une 
taxe d'encouragement à la production tex- 
tile est abrogée. 


« Le solde créditeur du fonds d'encoura- 
gement à la production textile sera versé 
en recette au budget général. » 


La parole est à M. René Pleven. 
M. René Pleven. J'ai l'honneur de de- 


toute autre banque | 


mander à l’Assemblée de repousser Ja pro- | 


position de la commission des finances 
lendant à reprendre le texte qui avait 
été voté par l'Assernblée nationale et qui, 
à une majorité considérable, a été repoussé 
par le Conseil de la République. 


M. T=nguy Prigent, À l’unanimité! 


M. René Pleven. M. Tanguy Prigent fait 
observer qu'il le fut à l'unanimité, ce qui 
indique bien que le vote n'avait aucun 
caractère politique, mais représentait 
l'avis motivé de toutes les compétences 
du Conseil de la République. 


Pourquoi nous demandons-vous d’aecep- | 


ter la décision du Conseil de la Républi- | 


que, c'est-à-dire le rétablissement 
taxe de 0,20 p. 100 qui est perçue, en 
mème temps que la taxe à la production, 
sur la produclion textile ? 


de la! 


| 


C’est parce que nous désirons que, sans 
aucuné ambiguité et d'une manière per- 
manente, l’Assemblée nationale mani!esto 
clairement sa volonté de soutenir la cul- 
ture des textiles qui, sous notre climat, 
peuvent être produits sur le sol métro- 
politain. 


Il s’agit en premier 
soie, du chanvre, du genêt, dont vous 
n'ignorez pas que de très intéressanies 
expcriences permettent actuellement de 
penser qu'il pourra devenir une maticre 
première des plus utiles pour la fabrica- 
tion de certaines fibres. 


C'est pour ces raisons, d'’orûre essen- 
tiellement économique, que nous deman- 
dons à l’Assemblée de maintenir la taxe 
de 0,20 p. 100. 


Les arguments invoqués par plusieurs 
de nos coilègues, et notamment par M. Go- 
zard, pour la suppression de cette taxe 
méritent cependant d’être pris en considé- 
ration. Nous reconnaissons qu'il est néces- 
saire que les fonds provenant de la taxe 
0,20 p. 100 soient sérieusement contrû- 


Mais nous rappelons à l'Assemblée 
qu'une disposition de la loi du 6 janvier 
1M8 a précisément institué une commis- 
sion de contrôle et que nous nous trou- 
vons là, encore une fois, devant une do 
ces dispositions législatives qué la carence 
administrative rend lettre morte, 


lieu du lin, de la 


I est absolument injustifié de pénaliser 
les producteurs de lin ou de chanvre 
parce que la bureaucratie qui nous gou- 
verne, n'a pas créé la commission da 
contô:e que l’Assemblée nationale a dé- 
siré le G janvier 1948 voir instiluer. 


C'est pour ces raisons que nous vous 
demandons de vous rallier à Favis ex 
primé par le Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Poc- 
quet. 


M. Emile Eocquet. Mes chers collègues, 
j'ai lhonneur de demander à Assemblée 
de se prononcer en faveur de la suppres- 
sion de l'article 37 septies, disjoint par le 
Conseil de la République et dont la re- 
prise est proposée par notre commission 
des finances. 


En eflet, les seuls arguments invoqués 
au cours des précédentes discussions om 
porté sur l’insuffisanee de contrôle et le 
manque d'éléments d'information sur la 
répartition du produit de ja taxe. 


ll semble donc logique de demander sim- 
plement au Gouvernement de mettre en 


‘ application la loi du 6 janvier 1948, comme 


le disait à l'instant M. Pleven, et de réu- 
mir la commission prévue pour le contrôle 
de la caisse d'encouragement à la produe- 
tion textile, 


Il serait, en effet, injuste et regrettable 
de sanctionner iei une carence de l'admi- 
nistration par une mesure négaliva qui 
peut porter le plus grave préjudice à no- 
tre production textile française et aggra- 
ver encore, dans les années à venir, » 
lourd déficit de notre balance commer- 
ciale et notre pénurie en devises Ctran- 
gères, 


. C’est par erreur, en effet, que l'on à pu 
rétendre que le reliquat existant du pro- 
duit de la taxe permettrait, pendant derix 
années encore, de maintenir les subven- 
tions prévues pour nos diverses produc- 
tions en laine, en lin, en soie, en chu 
vre et autres textiles métropolilains. 


| 
| 
| 
| 
| | 
10 | 
42 
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Le chiffre avancé de 1,500 millions de 
francs ne couvre, en effet, que les prévi- 
sions administratives pour 1919 en fonc- 
tion des attributions de 1948, pour une 
partie de nos textiles, à savoir: Un mil- 
liard de francs pour le lin, 400 millions de 
francs pour le genêt et deux subventions 
de 0 millions de francs aux instituts de 
recherches des textiles de France, d’une 
part, et du coton et textiles coloniaux, 
d'autre part, 


Mais il faut prévoir aussi de quoi satis- 
faire aux dernandes pour la laine, le chan- 
vre et la soie, évaluées à 900 millions de 
francs, et de plus un accroissement d’au 
moins 15 p. 100 de notre production li- 
nière, si bien que Fon peut fixer sans 
crainte d'exagération à 2.500 millions les 
besoins de 19419. 


Si l’on renonce cette année au recouvre- 
ment de la taxe, il ne restera plus en 
caisse que 400 millions pour 1950, et 
même si l’on maintient la taxe, son mon- 
tant pour 1949 devant vraisemblablement 
plalonner à 700 millions, nos possibilités 
d'encouragement pour les annces à venir 
seront inévitablement limitées, ce qui jus- 
tifie pleinement pour nous, qui sommes 
partisans du maintien de la caisse, le 
maintien de la taxe perçue sur l’ensemble 
de l’industrie textile et le relèvement du 
taux à 1 p. 100. 


facile de démontrer que l’opéra- 
tion sera rentable pour l'économie natio- 
hale. 


En effet, la production linière française 
soutenue par cette méthode a progressé de 
la façon suivante: 


En 1916, 105.000 quintaux de filasse; en 
1947, 129.000 quintaux; en 1948, 179.600 
quintaux et, pour 1949, il est prévu plus 
de 200.000 quintaux. 


Jl importe de souligner que chaque 
quintal de filasse ou d'étoupe de lin pro- 
duit en France nous épargne la sortie de 
3.500 francs belges. Nous réaliserons 
ainsi cette année, par rapport à 1946, une 


économie de 320 millions de francs bel- 


ges. 


De plus, l'industrie linière, spécialisée 
en produits fins, travaille pour l’expor- 
tation et nous procure ainsi) des devises 
appréciées. 

C'est pourquoi nous demandons que 
soient encouragées toutes les industries 
textiles en produits finis, qui sont pour 
nous une source de devises étrangères et 
peuvent, par un effort persévérant, trou- 
ver sur le sol français toutes leurs matiè- 
res premières. 


C'est pourquoi aussi nous repoussons 
l'idée d'une subvention budgétaire  sou- 
mise à des discussions annuelles et sans 
cesse remise en question. 


Ce qu'il faut, en réalité, c’est rétablir 
Ja taxe à un taux suffisant pour encoura- 
ger la production sur le sol français de 
toutes les matières premières nécessaires 
à notre industrie textile, puis en assurer 
le recouvrement pendant plusieurs an- 
nées, cette garantie étant seule de na- 
{ture à permettre l'extension de cultures et 
d'élevages susceptibles de nous délivrer 
à l'avenir de l'obligation de rous appro- 
visionner à l'étranger en matières pre- 
mieres, 


Par un effort de plusieurs années, les 
liniculteurs français, en particulier, ont 
rénové une production presque totalement 


abandonnée sur notre sol, Ils ont ainsi 


misé sur le maintien des mesures d’en- 
couragement édictées par la loi qu'on 
veut maintenant nous faire supprimer. 


Dans l'intérêt de ces productions, mais 
surtout dans J'intérét de notre économie 
générale et de l’équilibre de notre balance 
commerciale, il importe de ne pas com- 
mettre pareille erreur, et c’est pourquoi, 
mes chers collègues, je vous demande 
d'accepter Ja disjonction de l’article 37 sep- 
ties proposée par le Conseil de la Répu- 
biique. 


M. le président. Je suis saisi de trais 
amendement ayant le même objet: le 
vremier, présenté par MM. Caron; Char- 
pentier, Beauquier et Thora:; le second, 
présenté par M. Louvel, et le troisième 
ar MM. Poulain, Tanguy Prigent, Leen- 
hard, Darou, Chaze ét Durroux, tendant 
à accepter la disjonction de l’article 37 sep- 
ties, prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique. 


La parole est à M. Moussu, pour dtfen- 
dre l'amendement de M, Caron. 


M. Raymond Moussu. Mes chers coliè- 
gues, je n'ai pas grand chose à ajouter 
aux arguments qui viennent d’être déve- 
loppés par M Bocquet, en faveur du main- 
tien de la disjonction prononcée par le 
Conseil de la République. 


Le problème que nous traitons à un 
triple aspect. D'abord un aspect financier. 


La caisse d'encouragement aux textiles 
nationaux dispose actuellement d’un reli- 
quat de l'ordre de 2.200 millions de francs. 
Elle a néanmoins besoin de voir maintenir 
la taxe actuetle dont le produit, qui s’élé- 
verait à 700 millions, porterait ses ressour- 
ces à environ 2.900 millions. 


En face de ces disponibilités, ses besoins 
sont de l’ordre de 2 milliards et demi, 
dont 1.500 millions ont déjà été affectés et 
dont 800 millions à 1 milliard doivent 
l'être. Le reliquat constituera les réserves 
nécessaires à couvrir différents besoins. 


Mais, demandera-t-on, ces ressources 
sont-elles utilement employées ? 


Elles contribuent d’une façon très effi- 
cace à encourager le maintien et le déve- 
loppement de cultures et d’élevages inté- 
ressant au premier chef notre production 
nationale, ainsi que le développement des 
industries utilisatrices. J’indique, en parti- 
culier, qu'il est accordé une prime d’en- 
couragerment aux producteurs de lin, tex- 
tile de beaucoup le plus important, dont le 
prix de revient est garanti par une indem- 
nité compensatrice variant selon le prix 
mondial et le cours des changes. 


Cette mesure permet de rouir le lin en 
France et, comme l’indiquait tout à l'heure 
M. Bocquet, d'économiser environ 3.500 
francs belges par balle de filasse. Les 
rouisseurs peuvent ainsi progressivement 
s’équiper, diminuer leur prix de revient et 
augmenter les quantités traitées. 


En 1943, comme l'indiquait également 
M. Bocquet, 0 p. 100 du lin dont nous 
avons besoin ont pu être traités en France, 
alors que l'opération du rouissage consti- 
tuait comme un goulot d'étrangiement de 
la production, | 


. La production de filés en lin ainsi faci- 
litée et rendue pius prospère a permis de 
satisfaire les besoins français et ceux de 
l'exportation, 


En dehors du lin, une aide a également 
été apportée à l'élevage ovin, c’est-à-dire 


à la pers de Ja laine, à la prodnetion 
du chanvre ‘et à celle du genêt, sur Ja. 
pe M. Pleven a justement insisté tout 

l'heure, car Je genêt fournit une fibrs 


imputrescible du plus haut intérêt, 


Faut-il, eomme l’a demandé tout à l'heure 
M. Bocquet, maintenir le compte spéci:] 
ou inscrire je crédit au budget ?  . 


Les arguments qu’a donnés M. Bocquet, 
et sur lesquels je ne reviendrai pas, mon. 
trent que le compte spécial, qui permet 
de prévoir un programme de production, 


présente pes les producteurs un intérit 


nfiniment plus grand qu'une inscription 
au budget, dont le caractère est plus 
aléatoire. 


C'est la raison pour laquelle nous nous 
prononçons d’une facon très catégorique 
pour le maintien du compte spécial. 

Enfin, on ne peut faire valoir l'absence 
de contrôle, qui à été Jun des argumenis 
majeurs invoqués par la commission des 
finances. | 

La comunission prévue pour exercer ce 
contrôle n’est pas encore désignée, mais 
ele peut l'être. Les représentants des 
professions ont été choisis par elles, 1 
reste au ministre le soin de la convoquer, 

En résumé, la disjonction prononcée par 
le Conseil de la République évitera que ne 
se reproduisent des situations catastrophi. 
ques pour l’agriculture, pour l’industrie 
et aussi pour l’économie générale du pays, 
comme en à connu, à diverses époques, lb 
production linière en France. 

C'est la raison pour laquelle, au nom de 
mes collègues, je dernande que soit main- 
tenue la prononcée par 
Conseil de la République. 


M, le président. La parole est à M. Char 
pie, pour soutenir l'amendement 
M. Louvel. 


M. Joannès Charpin. La répartition du 
roduit de la taxe doit indiseutab'ement 
être améliorée, Le principe en est impor 
tant, non seulement pour le lin, mais êgs 
lement pour la soie et l’ensemble de k 
production textile. 

C'est pourquoi 
blée de vouloir 
ment de M. Louvel, 


M. le président. La parole est à M. Po 
lain, pour défendre son amendement. 


e demande à l'Assem- 
ien adopter l'amende 


M. Abel Poulain. Ayant déposé un amen 
dement à l’article 2, je me bomerai à 
demander à l’Assembiée de vouloir bien 
maintenir la disjonetion de l’articie 27 
ties prononcée par le Conseil de Ja Répur 
blique, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des 
finances demande le retour au texte fr 
mitivement voté par l'Assemblée natio- 
nale. 

n’a jamais été dans l’esprit de Ja com- 
mission des finances de s'élever contrè 
l’encouragement à la production textile en 
France. Mais, conformément à sa doctrine, 
elle souhaite la suppression complète de 
ces caisses jusqu'ici incontrèlées et € 
partie incontrôlabies. 


M. le rapporteur général, Très bien! 


M. le rapporteur. Elle voudrait voir inté 
grer leurs recettes au et les 
ventions distribuées d'une façon beaucoup 
plus rationnelle, 
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La commission des finances s’est placée 
sur le seul plan financier, Elle n'a pas en- 
visagé la défense de la production textile 
e d'éloquents orateurs oni évoquée en 
parlant du lin, de la soie ou de la laine. 


Je m'aperçois d'ailleurs l’atmos- 
phère s’est modifiée à ce eue depuis le 
vote du Conseil de la République. 


Lors de la discussion en première lJec- 
sure, nous avons entendu de nombreux 
orateurs prendre position contre cette 
taxe, alors qu'aujourd'hui, la plupart se 
sont prononcés pour son maintien. 


1 y a donc là un charigement d’orienta- 
ton quelque peu surprenant. Mais je n'in- 
gste pas sur ce point et je reste sur le 
plan financier. 


La commission des finances maintient 
l'avis qu'elle avait exprimé lors de Ja pre- 
mière discussion et demande la suppres- 
sion de ce compte spécial. 


M. le président. La parole est à M. Leen- 
hardt, 


M. Caston Chaze, J'avais demandé la 
parole, Je protesle. 


M, le président. Vous êtes inscrit immé- 
diatement après M. Leenhardt, 


M. Caston Chaze, Je lui cède mon tour 
de parole. 


M. Francis Leenhardt, L'année dernière 
déjà, nous avions dû batailler pour obte- 
nir le rétablissement de cette taxe à l’en- 
conraremment textile, que les services du 
miisitre des finances avaient supprimée. 


Celle année, la commission des finan- 
ces, s'en tenant strictement, comme vient 
de le déclarer son rapporteur, à des consi- 
déralions financières — à cet égard nous 
ävons trop souvent à regretter que la 
commission des finances reste un peu fer- 
mée aux considérations économiques qui 
sont tout de même les plus importantes 
dans ce pays — à, par deux fois, supprimé 
cette taxe. 

Nous comprenons que, voyant scintiller 
2.200 millions elle n'ait pu 
lésister à la tentation de précipiter cet ac- 
la masse du budget général. 


ais M. Pleven et d’autres ofateurs ont 
l'importance économique considé: 
lable Ce cette taxe. Pour la région que je 
represente, elle fait vivre, à elle seule, 
une industrie de la soie naturelle qui in- 
tresse huit départements. 


I n'est pas besoin de souligner, pour la 
soie comme pour le lin et pour le chan- 
\re, l'intérêt qu'il y a, même si le prix 
de revient est élevé, à faire vivre ct à en- 
(ourizer une production qui nous évite 
de dtpendre entièrement de l'étranger 
pour notre industrie textile nationale. 


_ de veux seulement répondre à M. le rap- 
tureur qu'il est très important que cet 
(Acouragement soit assuré par cette taxe 


[2 


Vint les fluctuations des primes et des 

os le montant de cet encourage- 

importe donc de prévoir une 
eaure 


npilement adaptable aux nécessités éco- 
pores que celle d'une subvention 
udgétaire. 

veux seulement insister auprès de 
pour qu'il prenne l'enga- 


gement de créer, à très bref délai, un 
comité de contrôle. 


En effet, monsieur le ministre, si vous 
aviez pris l'arrêté d'application instituant 
le comité de contrôle décidé par une loi, 
nos collègues MM. Buron et Gozard, qui ont 
voulu surtout protester contre un défaut de 
contrôle de gestion, n'auraient pas pris 
une initiative qui a abouti au premier vote 
de l’Assemblée, 


Je demande donc que le Gouvernement 
s'engage à faire fonctionner ce comité de 
contrôle qui doit comprendre, je le ra 
pelle, un membre de la commission des fi- 
nances de l’Assemblée nationale et un 
membre de sa commission de l'agricul- 


. ture. 


En terminant, je demande le scrutin pu- 
blic. En effet, je rappelle que c’est à l’una- 
nimité que le Conseil de la République a 
rétabli cette taxe: 


Je suis persuadé qu'après les explica- 
tions qui viennent d'être données sur l'in- 
térêt économique primordial de ce réta- 
blissement, la même unanimité se retrou- 
vera devant l’Assemblée, 


M. le président, La parole est à M. Chaze. 


M. Gaston Chaze. Mes chers collègues, 
après avoir cédé mon tour de parole à 
M. Leenhardt…. 


M. le hrésident, Monsieur Chaze, je ne 
vous permettrai pas de persister dans 
celte erreur, M. Leenhardt a demandé la 
parole en même temps que M. Blocquaux 
et vous immédiatement après. 


Vous avez été inscrit et la parole vous a 
été donnée à votre tour. 


M, Gaston Chaze. Persévérer dans l’er- 
reur serait diabolique. Je ne persiste done 
pas et je présente mes observations. (Sou- 
rires.) 


Le fonds que l’on voudrait supprimer et 
qui est alimenté par la perception de la 
taxe de 0,20 p. 100 a permis de mettre en 
œuvre certaines expériences, notamment 
en ce qui concerne l'élevage du mouton. 


On avait pu engager, dans certains dé- 
partements, des fonds qui avaient rendu 
ossible l'importation de races étrangères 
ont l'élevage commençait à donner des 
résultats. 


Si vous supprimez brutalement ces res- 
sources sans nous apporter les compensa- 
lions nécessaires — et le budget est hors 
d'état de le faire — vous empècherez ces 
expériences de se poursuivre. 


Cet abangon est impossible À l'heure ac- 
tuelle, au moment où la classe paysanne 
cède un peu au découragement. Si le Par- 
lement lui apporte ce nouveau témoignage 
d’indifférence, elle 6’y laissera aller da- 
vanlage €ncorc. 


La commission des finances doit donc 
comprendre que, si elle veut jouer son 
rôle de gardienne vigilante des finances 
publiques et de la trésorerie de l'Etat, elle 
ne doit pas oublier l'aspect économique du 
problème. 


Trop souvent — et je reprends l’argu- 
mentation de M. Leenhardt — tout comme 
le ministère des finances, elle considère les 
problèmes qui lui soni soumis unique- 
ment sous l'angle fiscal. 


M. le rapporteur général, Quelle erreur ! 


M. Gaston Chaze. C'est aînsi qu'ont été 
commises un grand nombre d'erreurs dont 
nous Ssupporlerons les conséquences et 
dont certaines répercussions pèsent déjà 
sur le budget. 


C’est pourquoi je me rallie à la demande 
de serulin, en priant l’ASsemfblée de sui: 
vre le Conseil de la République. 


J'espère d’ailleurs que le Gouvernement 
ce joindra à notre appel pour que ce scru- 
tin soit favorable 4 notre proposition. 


M. le président. La parole est À M. le pré- 
sident de la commission. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. Je voudrais simplement et 
fraternellement répondre à mes deux amis 
Leenhardt et Chaze, qui ont été à'impi- 
toyables et injustes censeurs pour la 
commission des finances. 


Je suis persuadé, mes chers rollègues 
que pas un seul membre de la commis- 
sion des finances n'ignore que les désor- 
dres éconmiques sont à l’origine des dé- 
sastres financiers et que pas une décision 
d'ordre fiscal ou monttaire, n'y a ét 

ise sans que les rapporteurs spéciaux, 
e rapporteur géréral et votre serviteur 
n'en aient étudié les incidences économi- 
ques. 


Pour répondre à mes deux amis de 
parti, j'ai sous les yeux une nole que je 
me suis fait communiquer sur la ques- 
tion. 


M. Gaston Chaze. Par qui ? 


M. le président de la commiesion. Vous 
n'avez pas le droit de la même 
elle vient du mninstère des finances. 
Mais je pense que le ministre du com- 
merce ne démentir. pas la communica- 
tion de son collègue du ministère des 
finances. 


En tout état de cause, et avant de pro- 
tester, mon cher ami, je voudrais que 
vous entend'ez les quelques explicat'ons 
que j'ai pu résumer et qui ont été versées 
au débat lors de la discussion devant !a 
commision des finanres. 


« La taxe sur laquelle nous discutons a 
été instituée, en fait, en septemdre 1943. 


« Son <xistence était »lors parfaitement 
justifiée, à une époque où, manquant de 
ses matières prem'ères hab'taelles, l'in- 
dustrie textile devait se rejeter sur des 
approvisionnements exceptionnels. 


« Pour l'exercice 198, au taux de 
0,20 p. 100, le rendement de la taxe était 
de l'ordre de 800 à #00 millions de francs. 
Le rendement prévu pour 199 est de l'or- 
dre de 1 milliard de francs, Mais il reste 
disponible. » — je l'indique en passant à 
nos amis — « à fin 1948, une somme de 
2.300 m'Hions de francs non employée. 


« JA taxe étant prélevée au stade de la 
production des tissus, elle coûte, en réa- 
lité, au consommateur. » — et cela inté- 
resse nos amis du parti socialiste — … 


M. Maurice Lucas. Et les autres. 


M. le président de la commission, 
« une eomme beaucoup plus élevée par 
le jeu des taux de marque 4 la confection 
aux stades du gros et du détail, 


« C'est, en fait, une somme de 1,600 mil. 
lions de franes environ qui est prélevée 
sur le consommateur, alyrs que l'Etat ne 
recueille qu'environ un williard. » 


Ce sont là des renseignements d'ordre 
économique. 
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M. René Pleven. Rétablissez la concur- 
rence: 


M. le président de la commission. « La 
perception de cette taxe, quoi qu’on en 
ait dit, est compliquée, tant pour les re- 
devables que pour l'administration des 
contributions indirectes, qui est obligée de 
Ja comptabiliser à part, parce qu’elle doit 
la reverser à une caisse spéciale. 

« L'administration des contributions in- 
directes passe autant de temps pour le 
contrôle et la vérification de la taxe spé- 
ciale que pour ceux des taxes d'Etat ». 

J'insiste, mes chers collègues, simple- 
ent pour vous montrer que la commis- 
sion des finances à jugé en toute connais- 
sance de cause. 

« La taxe d'encouragement est utilisée 
pour accorder un certain nombre de sub- 
ventions à différentes branches. En parti- 
culier, elle sert à alimenter la production 
ge soie naturelle. 

« On peut alors se demander s’il est 
admissible de faire payer par le consom- 
mateur ouvrier dix francs de majoration 
sur un bleu de travail, afin de réduire le 
prix des articles de soie naturelle portés 
par les femmes élégantes », 


M. Joseph Laniel. Ces arlicies Font vivre 
les ouvriers des soieries. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, je me borne à informer 
l'Assemblée, pour répondre à une obser- 
vation; autre ment je ne l'aurais pas fait. 
On ne peut laisser dire:que la commission 
des finances prend des décisions d'ordre 
fiscal sans s'iotéresser au domaine écono- 
mique, 


M. Gaston Chaze. Je persiste dans mon 
opinion, 


M. le président de la commission. « La 
taxe sert également à alimenter Ja linicul- 
ture et le teillage du lin. Et, à nouveau, 
on comprend mal que le drap de coton ou 
Je mouchoir de coton utilisé par les clas- 
ses Jlaborieuses se voient taxés au profit 
des draps ou des mouchoirs de fil qui sont 
des articles correspondant à une consom- 
nation de luxe », 


M. Joseph Laniel. Mais dont la fabrica- 
tion occupe aussi des ouvriers. 


M. le président de la commission. J’ar- 
rèlte la lecture des informations qui nous 
sont parvenues et que je vous ai livrées 
très objectivement. 

Vous connaissez Ja position de Ja com- 
mission. Je n’interviendrai pas pour vous 
exposer ma position personnelle, mais je 
tenais à verser au débat des informations 
qui ont été données à Ja commission des 
finances, s'implement pour déclarer, con- 
trarrement à ce qui semble s’accréditer 
ici, que la commission des finances ne 
légifère pas toujours en l'air et par un 


souci trop frappant de la fiscalité, mais. 


en toute connaissance de cause, notam- 
ment dans le domaine économfque. 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 


M. René Pleven. Au nom de tous les 
membres de la commission des finances, 
je remercie son président d'avoir aussi 


clairement démontré qu’elle ne se décidait 
pas sur des considérations purement fis- 
cales. . 

Mais le document si intéressant qu'il 
vient de lire, et dont je regrette d’ap- 
prendre qu'il émane des services de la rue 
de Rivoli, montre que ces services, eux, 
ont, sur la question, un point de vue sin- 
gulièrement étrait et strictement fiscal et 
financier. (Très bien! très bien! à gauche 
ei au centre.) 

Pour que la démonstration soit tout à fait 
complète, monsieur le président de la com, 
mission des finances, il aurait été bon que 
les services qui vous ont renseigné disent 
aussi quel est actuellement le déficit de la 
balance du commerce extérieur de la 
France et ce que coûteraient en devises, 
en francs belges comme en autres mon- 
naies, Je lin, le chanvre, la soie qu'il fau- 
drait acheter à l'étranger. 

Nous aurions alors le sentiment que les 
services qui ont renseigné la cummission 
avaient une autre vue qu'une vue fiscale. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mes- 
dames, messieurs, la disposition que le 
Conseil de la République a rejetée et que 
nous diseutons en ce moment n’est pas 
d'initiative gouvernementale. Je m'’em- 
presse donc de préciser que les services 
de la rue de Rivoli n’en prennent nul- 
lement ja responsabilité, 

Quand la proposition en a été faite à 
l'Assemblée, qui l’a acceptée, elle nous à 
semblé correspondre à ce désir de simpli- 
fication générale des comptes du budget et 
Qu ‘Trésor qui est, je erois, à peu près una- 
nime. 

Le Conseil de la République s’est placé 
du point de vue de l'utilité même de la 
taxe d'encouragement et, à l’unanimité — 
ce qui impressionnant -- à décidé que 
celle taxe devait étre maintenue. 

D'après les explications qui viennent 
d'être fournies, il me semble que l’Assem- 
bite partage ce sentiment, et le contraire 
serait surprenant. 

Cependant, je n'en approuve pas moins 
les préoccupations de la commission des 
finances, et je n'y vois d'ailleurs pas de 
contradiction. 

Je tiens à rendre un hommage tout par- 
ticulier à cette commission, m’excusant 
de ce que la valeur de cet hommage 
soit peut-être inversement proporlionnelle 
au temps assez limité qui nous sépare du 
moment où j'avais l'honneur de siéger en 
con sein. 

La commission, par l'organe de vote 
rapporteur — et je regrette qu'ele ait ins 
titué un débat plus passionné qu'il n° le 
méritait — vous a fait connal're sa 
cupation, qui était de contrôier ce compte, 

M. Pleven avait du reste lui-même 
exprimé cette préoceupation sur laquelle, 
je crois, tout le inonde peut tomber d'ac- 
cord. 

Le procédé préconisé par M. Blocquaux 
peut être étudié. Je ne veux pas prendre 
parti. 

M. Blocquaux à préconisé l'intégration 
dans le budget des reccites provenant de 


la taxe, de façon que celle-ci soit, dans k 
suite, remplacée par des subventions bud. 


gétaires. 


Mais celte substitution, qui correspond 
au point de vue de Ja commission des 
finances, quant à la technique budgétaire 
et financière, ne peut malheureusement 
être décidée dans la limite du débat actuel, 

Nous avons en effet le choix entre le 
texte initial et celui du Conseil de la Répu- 
blique, et nous ne pouvons pas woter de 
nouvelles dispositions. 

Par conséquent, j'ai l'impression qu’en 
suivant la première position de l’Assem. 
blée, nous dépasserions la préoccupation 
de technique budgétaire à Jaquelle jai 
tenu à rendre hommage. 


Tout en laissant l’Assemblée parfaite. 
ment libre de s’inspirer de sa seule sa. 
gesse dans cette discussion, qui ne fait 
pas suite à une iniliative gouvernemen- 
tale, je crois donc préférable de laisser 
les choses en l’état et de ne pas priver 
une industrie de cet encouragement, 


Je lui demande de réserver au Gouverne- 
ment la faculté d'examiner le problème 
budgétaire et financier qui a préoccupé très 
justement la commission des finances et 
d'envisager soit l’opportunité de mettre 
enfin en application le contrôle dont on 
nous à parlé tout à l’heure, soit de le mo- 
difier, soit même de recourir à une procé- 
dure budgétaire. 


En tout cas, revenons-en — ce sera plus 
simple — à la question des comptes spé- 
ciaux que nous avons un instant débordée, 


M. Francis Leenhardt. 
scrutin. 


M. le président. La parole est à 
M. le secrétaire d'Etat au commerce. 


M. dJules-Julien, secrétaire d'Etat w 
commerce. Mesdames, messieurs, je me 
garderai de prendre parti dans la querelle 
qui, tout à l’heure, opposait la commis 
sion des finances à la commission des 
affaires économiques. Je rends à ces deux 
commissions un égal hommage. 


Mais je demande à l’Assemblée de son- 
ger pendant quelques instants au vote de 
bon sens qu’a émis le Conseil de la Répv- 
blique, la chambre de réflexion. 

S'il est vrai qu'il y a quelques jours 
l’Assemblée a adopté, à la suite d’un exà- 
men attentif, les dispositions qui reviel- 
nent aujourd’hui devant elle, vous me per- 
mettrez de marquer que c’est par un voie 
au scrutin acquis à l'unanimité de ses 
membres que le Conseil de la Répub:ique 
a pris sa décision. 

Il s’agit, mesdames, messieurs, de réla- 
blir une taxe qui, depuis 1943, a rendu les 
plus grands services à la production tex- 
tile. 

Cette taxe était de 6 p. 100. Elle a ét 
réduite à 0,20 p. 100, de sorte que le calcul 
qui, il y a un instant, était rapporté par 
M. le président de la commission des 
finances était loin d’être exact. 

IL serait imprudent de déclarer ici quê 
cette taxe grève actuellement le prix 
vêtements de travail au bénéfice de celui 
des vêtements de luxe. 

Personne n'a jamais osé élever de pro 
testation directe contre cette taxe. C'est en 
se fondant sur des arguments de print 
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dont je ne veux pas discuter, car ce n'est 
pas le moment, que le débat s'est institué. 
Aujourd’hui, il ne s'agit que de permettre 
à l'industrie textile, à la production textile 
en général, de vivre, dans une période 
encore difficile, 


IL est incontestable que le prix de l'objet 
acheté par le consommateur n'est pas 
grevé par cette taxe réduite de 0,2 p. 100. 


On a parlé de contrôle financier, J'y 
souscris volontiers. Si mes renseignements 
sont exacts, le fonctionnement de ce fonds 
est soumis, non seu:ement au contrôle 
d'un agent de l'Etat, mais à celui d'un 
comité financier. 

D'après mes informations, ce comité sè 
réunirait peu souvent, Je demande que 
ces réunions-soient plus régulières et que 
le contrôle soit absolu. 

M. le président de la commission à, 
d'autre part, indiqué que le fait qui dé- 
montrait que la, taxe approvisionnait trop 
largement la caisse élait que l'avoir se 
montait à 2.300 millions de francs. C’est 
pour moi, au contraire, la démonstration 
la plus significative du fait que les fonds 
sont gérés avec éconornie. 


la constatation d'un tel excédent signi- 
fle que les sommes mises à la disposition 
de cette caisse ne sont pas gaspillées. 


M. le rapporteur général. Ou qu'elles ne 
sont pas très utiles. 


M. le secrétaire d'Elat au commerce. Au 
cours de e-s dernières années, la taxe a 
permis à l’industrie textile de sortir d’une 
situation difficile, et M. le rapporteur géné- 
ral sait bien que cette industrie peut avoir 
à faire face demain, dans l’état de déséqui- 
libre où nous nous trouvons, à des dépen- 
ses considérables. 

J'accepte qu'un contrôle soit institué, 
mais je demande à l’Assemblée de per- 
mettre le fonctionnement du fonds. C'est, 
incontestablement, solliciter de l'Assem- 
blée une mesure indispensable à une 
industrie essentielle pour la prospérité du 
pays. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, N'ayant pas, dans le 
domaine économique, la compétence des 
éminents orateurs qui m'ont précédé, je 
m'excuse auprès de l’Assemblée de me te- 
hir sur le plan strictément financier, 


En examinant le compte des opérations 
ffecluées en application de la loi du 15 sep- 
tembre 1943 portant encouragement à la 
production textile, on s'aperçoit que le re- 
liquat des exercices précédents s'élève à 
2.200 millions de franés. Le produit de la 
taxe pour l’année 1949 est envisagé pour 
700 millions, ce qui fait un total de 2 mil- 
liards 900 millions sur lequel est prévu, 
pour l'exercice 1949, un versement de 1 mil- 
lard 500 millions aux producteurs de ma- 
tières textiles. 

Le reliquat de l'exercice précédent de 
2.200 millions est plus que suffisant pour 
bermcttre, au cours de l'exercice 1919, de 
distribuer aux producteurs de matières 
textiles les subventions qui leur sont dues. 


M. Francis Leenhardt, Cela a revers£ 
an budget, 


M. le rapporteur. M. Leenhardt et cer- 
lains de ses collègues ont fait élat de la 
nécessité de maintenir un encouragement 


à la production textile, Mais la commissior 


est d'accord, quoique n'ayant pas à tenir 
compte de considérations économiques. 
Son rôle est de dire que, si une taxe de ce 
genre est peut-être nécessaire, un compte 
spécial n'est pas forcément indispensable 
pour assurer le fonctionnement de ce 
fonds. 

M. Leenhardt nous demande de prévoir 
une procédure souple, Mais une proctdure 
trop souple laisse souvent la porte ouverte 
à des abus. 

A cet égard, l'une des remarques les 
plus pertinentes du dernier rapport pré- 
senté par la cour des comptes est certai- 
nement la liaison intime qui existe, en ma- 
tière financière, entre la forme et le 
fond: une opération irrégulière ou criti- 
quabe en la forme est souvent irrégu- 
lière ou critiquable quand au fond. Votre 
commission partage ce sentiment et veut 
convaincre l’Assembh'ée que pour arriver 
à une saine gestion financière, il est 
d'abord indispensable de respecter les rè- 
gles de forme. Or, la meilleure règle de 
forme est encore le cadre fourni par le 
budget. 

La doctrine de la commission est donc 
de faire entrer dans le budget tous les 
comptes -spéciaux qui doivent y figurer. 
C’est pour cette unique raison qu'elle vous 
demande de procéder à une liquidation du 
compte concernant le fonds d'encourage- 
ment à la production textile. Ce faisant, 
elle reste dans le cadre de ses attributions, 
elle recherche une compréhensien plus 
simp'e de nos finances publiques. 


Elle estime qu'elle est absolument dans 
son rôle en poursuivant, par tous les 
moyens en son pouvoir, la diminution du 
nombre des comptes spéciaux. 


" M, le président. La parole est À M. Ple- 
ven, pour répondre à la commission, 


M. René Pleven, Le principal argument 
de M. le rapporteur est qu'il existe une 
somme importante qui n'a pas été utilisée 
en 1947 et en 1948. De là à conclure qu'en 
1949, les fonds seront suffisants, il y a 
là une hypothèse qui ne correspond pas 
à la réalité parce qu'elle suppose que la 
culture du lin, par exemple, que je cite 
parce qu’elle est actuellement la prinei- 
pale bénéficiaire du fonds, va demeu- 
rer Stable, Or, par suite de la crise qui 
s'ést fait sentir sur un certain nombre 
d'autres produits agricoles, des super- 
ficies considérables vont passer cette an- 
née à la culture du lin, 

D'autre part, si fort peu de prélève- 
menis ont été effectués sur le fonds l'an- 
née dernière et l'année précédente, c'est 
parce que les dévaluations successives 
du franc ont réduit le prix de nos textiles 
nationaux par rapport aux prix mondiaux. 
Mais si, comme nous l'espérons tous, 
nous arrivons en 1919 à une période de 
stabilité monétaire, la différence qui 
existe entre le prix mondial et le prix de 
la production nationale, et qui est jus- 
tement le fondement de la subvention, 
exigera des prélèvements plus importants 
que ceux qui ont été nécessaires dans le 


| passé, 


Pour donner une indication sur les ré« 
percussions que chacune de nos décisions 
peut avoir sur la production, je signale 
que le vote intervenu à l’Assemblée el 
qui a créé un doute quant au raainlien 
de la taxe, a eu immédiatement pouf 
conséquence l'arrêt de; achats de semen- 
ces, Si nous ne réglions pas tout de suito 
cette question dans le sens que certains 
de nos collègues et moi-même avons ine- 
diqué, nous aboutirions à ‘une limitation 
de la production, (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 


M. Le président. La parole est à M. le 
porteur général. 


M. le rapporteur général, Que la thèse 
de la commission des finances l'emporte 
ou une autre, que la taxe sur les textiles 
soit supportée par les comptes spéciaux 
da Tréso® où par le budget, il s'agit de 
savoir si les 2 milliards de rèliquat doi. 
vent être contrôlés, 

Quel que soit le vote de l'Assembite, le 
rapporteur général demandera à Ja comme 
mission des finances, en vertu de l'arti- 
cle, 48 de la Constitution, de vouloir bien 
soumetire au contrôe de la Cour des 
comptes la répartition de la taxe à la pros 
duction textile. (Applaudissements.) 

Sur de nombreux bancs. Nous sommeg 
tout à fait d'accord. 


M. René Pleven. Nous serons unanimes, 


M. Francis Leenhardt, Nous demandons 
le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix leg 
amendements tendant à accepter la dis 
jonction de l’article 37 septies, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialistr, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le r€sullat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des 600 
Majorité 301 


Pour l'adoption. 600 
0 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l'article demeure digs 
joint. 
[Article 2 (suite).] 


M. le-présidenf. Nous reprenons 
men de l’article 2 qui avait été réservé. 

La commission propose de rejeter le 
texte amendé par le Conseil de la Répus 
b'ique et de reprendre le texte voté par 
l’Assemblée nationale en première lecture, 
J'en ai précédemment rappelé les termes, 

MM. Charpentier, Beauquier, Tho- 
ral, ont présenté un amendement tendant 
à reprendre le texte proposé par le Cou- 
seil de la République, 
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L'Assemblée doit d'abord statuer sur l’élat B pour lequel la commission 


propose là nouvelle rédaction suivante résultant 


de l'adoption partielle du texte amendé par le Conseil de la République: 


ETAT B 
Comptes d'affectation spéciale. 


MINISTERES 
gestionnaires. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DEMANDES 
et àes receltes prévues. 


AMaires économiques, 


Afalres économiques. 


Finances 


Finances 


finances 


finances 


taste 


Opéralions <ffcctuées en application de la 
\oi du 15 septembre 19M3 portant création 
d’une taxe d'encouragement à la produc- 
tion textile, 


Opérations de recettes ef de dépénses affé- 
rentes à la réalisation des surplus améri- 
cains et des biens prélevés en Allemagne. 


Service financier des poursuites el du conten- 
ticux, 


Compte d'emploi des condamnations et amen- 
des pécuniaires (2), 


Fonds de garantie des Utres néerlandaïs circu- 
lant en France, 


Compte d'emplol des jetons de présente et 
tantièmes revenant à l'Etat (4); 


(2) Compte figura 


) Dépenses évalu 
Compte 


bépenses évalualives. 


it antérieurement 
iiives. 


par J'arücle 48 4e pré sente jf. 


parmi les comptes de recelles à 


franes. 
Recettes: — 
1° Produit de la taxe instituée par la loi du 15 sep- 


20 Reliquat de l'exercice précédent. 2.200.000 .000 


Dépenses: 
Versements aux producteurs de matières lexliles..…. 4.500.600.000 
Versenent au fomds de réserve 4 .400.000.000 


Recettes: 
1° Montant des ventes réalistes par la Société nationale de vente 


2° Reliqual des exercices précédents. 31.500.090.000 


Dépenses: 

4e Versement forfaitaire à Ja Société nationale de vente des 

surplus 4.209.000 .000 
20 Remboursement des frais de remise en élat du 

matériel, des frais de stockage et des frais divers 

engagés par la Société nationale de vente des 

3 Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 

4° Versement du reliquat des exercices eantéricurs 

aux comptes d’imputation définitive (1).......... 31.500.000.000 


Recettes: 


Produit wdes frais de poursuites  000.000,000 
Dépenses (3): 
Frais de poursuites et de procédures .........  400.000.000 
29 Dépenses d'ordre (annulation et admission en non- 
Recettes: 
Produit des amendes, transactions et confiscations 
civiles, pénales et administratives. 4.400.000 .000 
Dépenses (3): 
jo Restitutions et remboursements 7.000.008 
Attributions À divers .......... 48.000.000 
3° Dépenses d'ordre (annulations et admissions en 
4e Versements au budget général: 
Amendes civiles et pénales 2.500 .000.000 
Amendes administratives  4,000.000.000 


Recettes: 
Produit de la taxe perçue à l’occasion de la validation 
des titres néerlandais circulant en France........ 200 .000 .000 
Dépenses: 


Couverture des risques résullant de la validation des 
titres néerlandais cireulant en France 4.200.000. 


Recettes: 
Montant des jetons de présence et tantièmes versés 
per les organismes publics et sociélés d'économie 


'nenses 
Indema.1:s attribuées aux foncÜonnaires représentent 
j'Etat dans ces organismes où sociétés. 5.000.000 


classer. 
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MINISTÈRES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DEMANDES 
gestionnaires. DESIGNATION DES COMPTES et des recettes prévues. 
C socusrse.s | Service financier do la loterie nationale, — Recettes: 
Finances » Exercice 19: À Produit brut des ÉMISSIONS... 10.710.000 .009 
Montant des lots acquis sur dixièmes rachetés........ 113.000 . 009 
+#4 Montant des commissions versées par émelleurs de 
représentants de dixièmes. 2.300.009 
Revetles accidentelles. Mémoire. 
Excédent des recetles, exercice Mémoire, 
Dépenses: 
Chapitre 1°: 
009 Attribution des lots 6.126.000 .00Q 
|] 
Chapitre 2: 
000 Dépenses administratives (personnel) (à reverser au 
000 budget général) : 
000 Remboursement du personnel des administrations 
mu centrales exécutant des travaux pour le secrétariat 
EEE 50.500 .000 
ente Rémunération des auxiliaires et 
000 Personnel de la régie de rachat de billets......….. 900.009 
Contr'bution complémentaire pour services pensions 
, 000 civiles «décret du 3% juin 19531 et 2% février 1958). 290,009 
Total 58.790.009 
Chapitre 3: 
des Contribution aux frais nécessités par le contrôle 
000 financier de ten 450.009 
Chapitre 4: 
Dépenses administratives (matériel) : 
Impression billets et 160.000 
000 Frais de tirage............ 20,200 .009 
Matériel, correspondance, etc... 4. 100.000 
.009 Location, chauffage, éclairage, 160.000 
Remboursements préfecture de police (frais de sur- 
.009 Chapitre 5: 
Frais de placement. 237.00.000 
Chapitre 6: 
.000 Propagande et PUDIICIRÉ. 227.000 .000 
.004 
Chapitre 7: 
005 Rachat de billets et reprise de dixièmes 273.000 .009 
Chapitre 8: 
000 Remboursement cas force majeure et débets admis 
en surséance indéf. (1). 200,009 
Chapitre 9: 
Versement du produit net 3.917 060 .006 
Chapitre 10: 
Dépenses exercices périmés Mémoire. 
,000 — ] 
.000 Chapitre 11: 
Dépenses exercices clos Mémoire. 
.000 
(1) Dépenses évaluatives. 
— 
ea J MM. Poulain, Tanguy Prigent, Leenhardt { directe du vote que l'Assemb'ée vient 
ont déposé un amendement ainsi rédigé: | d'émettre sur l’article 37 septies. M. le président. En conséquence, le 
Personne ne demande la parole ?.… et de 60.530.300.000 francs figurent à 
article 2 es 
.000 ETAT B Je mets aux voix l'amendement de | 63 420 200 000 ts par celui de 
« MM. Poulain, Tanguy Prigent, Lecnhardt. 
voté pur le Conseil do la République à |, ('emendement, mis aux voir, est], l'amendement de M. Caron et ses col. 
, 000 Savoir le compte : I D adopté.) lègues est ainsi satisfait, 
° Opérations effectuées en application de ésident. Je mets aux voix l'état Personne ne demande la parole 7... 
à loi du 15 septembre 1943 portant créa- | B ar l'amendement que l’Assem- | Je mets aux voix l'article 2, ainsi 1n9e 
2 d'une taxe d'encouragement à la pro- blée viem « adopter, diflé. 
» (L'état B, ainsi modifié, mis aux voir, (L'article ?, ainsi modifié, mis tux voit 
“ét amendement est la conséquence | est adopté. est adopté.) 


à 
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M. le président. Nous revenons à l’article 8 dont le 
La commission propose de rejeter pour létat H le texte amendé 


[Article 8 (suite).] 


voté par l’Assemblée nationalé en première lecture. 
Ce texte est ainsi conçu: 


ETAT 


exte n’a pas été modifié 


Comptes clos le 31 décembre 1948. 


ar le Conseil de la République. 


par le Conseil de la République et de reprendre le texte 


MINISTERES 
gestionnaires, 


Finances 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


allemandes 


hiennes, 


ombaitants 


times de 


Service des transports automobiles français 
| dans les zones françaises d'occupation en 
Allemagne et en Autriche, 
Services financiers dont les dépenses 
payables après mandatement: 
Services des {transports automobiles fran- 
cais dans les zones françaises d’occupü- 
tion en Allemagne et en Autriche. 
Meubles meublants, objets ménagers el vêle- 
ments destinés aux sinislrés. 


sont 


Solde et hébersement des ressortissants étran- 
gers en France, 


Prêts et garanties à des coliectivilés et à des 
établissements publics ou à des services 
autonoines : 

Prêts avec intérêts à l'Algérie et au Ma- 
roc. — Financement des travaux d’amé- 
nagement de la honilière de Kenadza 
et construction des chemins de fer de 
Bou-Arfa-Kenadza. 

Prêts à l'office du Niger (loi du 19 mai 
1941). 


| Prèts aux collectivités et établissements 
pour travaux de circonstance (ordon- 
| nence du {er mai 1945). 


Prèts et garanties à des entreprises commer- 
ciaies où artisanales : 

Prèts consentis par l'intermédiaire dn cré- 
dit hôtelier, commercial et industriel en 
vue d'améhorer l’équinement des entre- 
prises (art. 87 de la loi ne 47-250 du 
21 mars 1917). 

Préls à moyen terme eux peihis indur- 
et commercants par l'inlermé- 
diaire de la caisse centrale de crédit 
hôtelier, commerce al el industriel 
cret du 24 mai 1958). 

Prêts aux industriels, commerçants et ar- 
tisans alsaciens et larrains consentis par 
l'intermédiaire du Crédit nationel et de 
la caisse centrale de crédit hôtelier, in- 
dustriel et commercial (ordonnance du 
41 juillet 1945). 

Prêts au Crédit national rour les @péra- 
lions de crédits à moven terme (con- 
ventions du 19 décembre 1987 €et du 
11 février 1944). 

Préts_ pour travaux de réparation des ba- 
teaix de navigalion hxérieure” endom- 
magés par faits de guerre. à 

Prêts pour la reconstitution des entrepri- 

de pêche accordés par lintermé- 
diaire du fonds de crédit marilime mu- 
luel (loi du 4 mai 1f46). 

Avances CON rlure des 


Les 


défiits pro- 


venant d'opérations exceptionnelles de 
proluction, d'imporlalion et de récupé- 
rulion porant sur des mélaux où des 


bslances minéraies. 
Prûts et garanties d’intérèt agrico'e et rural: 


Prôts nvrieois à moven terme (loi du 
» juilet 1932). 

Prêts pour.ln mise en cuiture des ierres 
incultes (loi du 19 février 1942) 


Prêts pour la rewrise de l’activité agricole 
consentis par l'intermédiaire du «crédit 
agricole muiucl (ordonnance du 17 oc- 
tnbre 

de\\chat de matériel pour réparni- 

tion de réscaux de d'stribution 

Compte de( d'eau des cemmunes bom- 
recettes. barmdées, 

Service finaänvier de la propagande et de la 
pub'icité. 


Comp! » 


dépenses 


MINISTÈRES 


gestionnaires, 


| 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


Finances (suite)... 


Forces armé 


(guerre). 


Industrie et 


nerve, 


Marine 


 pubique 
population, 


cs 


com- 


marchande. 


et 


Garantie des opérations d'émission de la Ban- 
que de Syrie et du Liban (ordonnance du 
25 juilet 1915 et loi du 21 août 1947). 

Fonds reçus ea monnaie d'occupation libellés 
en livres sterling, 

Fonds reçus en anonnaîe d'occupation libelKs 
en dollars: 

Souscription de la France au capital de h 
Banque internationale pour la reconstruc. 
tion et le déveonnement, 

Souscription de la France au fonds monétaire 
international. 

Avances à des gouvernements ou 
étrangers: 

Gouvernement yougoslave (ordonnan:e du 

15 décembre 1914). 

Avances aux établissements publics 
services autonomes de l'Etat: 

Office général d'assurances à Strasbourg. 

Société nationale de vente des surplus 

Avances aux collectivités locales: 

Communes et élabiissements publics com. 

munaux (décret du 26 septembre 1939). 

Ville de Baslia (travaux de reconstruc- 

tion). 

Chambr>: de commerce 
vances aux 
mer; 

Service des anérations de change de 

l'Afrique da Nord. 

Avances à des services concédés ou n:tiona- 
lisis ou à des sociétés d'économie mixte: 

Entreprises concessionnaires de services 

publics. 

Avances à des entreprises industrielles et 
commerciales : 

Caisse de péréquation du soufre. 

Avances à divers, organismes, services ou 
particuliers : 

Bureau international des poids et mesures. 

Caisses des congés payés du bâtiment 

(Haut-Rhin). 

Caisse de refuge d'enfants (Haut-Rhin). 

Ecole supérieure de filature (Haut-Rhin). 

Avances affectées à des payements à l'élrau- 


services 


nationaux 


) (Haut-Rhin). 
services et territoires d’outrs 


Banques diverses: 
A. — Règlement des dépenses à l'étranger’ 
Haut commissariat de la Républiqus 
française en Syrie et au Liban et délé- 
galion générale de France au Levant. 
Compagnie générale transatlantique, — 
Constitution d’un fonds de roulement 
aux Etats-Unis. 

Renouvellement des approvisionnements en 
effets d'habillement, de couchage et d'ameu- 
blement des troupes métropolitaines. 

Compte d’emploi de diverses ressources affec- 
tées à des dépenses spéciales: 

Subdivision: pénalités pour excédents de 
consommation d'électricité et de gaz 
(arrété du 8 juin 1945). à 

Participation française au contrôle et à l'ex 
ploitation des mines de charbon des ler! 
toires occupés par les armées alliées. 

Comité provisoire de, contrôle et d'’exploi!t- 
tion des compagnies de navigation sul 
ventionnées. — Exploitation des lignes M? 
ritimes contraetueles et d'intérêt général. 

Prêts et garanties à des collectivités et à des 
établissements publics ou à des services 
autonomes : 

Prêts aux hôpitaux et établissements d'1# 
cistance pour arquisition de matériel 
hospitalier d'origine américaine. 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l’état H. 
(L'état H, mis aux voix, est adopté.) 


texte 


1 Ban- 
ce du 


ibellés 
ibellés 


de 


Astruc- 
lélaire 
rvices 
\ce du 


jonaux 


Asiruc- 


’outræ 
ce de 


2tiona- 
ixte: 
rvices 


les et 


€s 


timent 


lin). 
Rhin). 
"étran- 


anger' 
t délé- 
evant. 


16, — 
lement 


1ts en 
'ameu- 


affec- 


nts de 
e gaz 


À l'ex 
terri- 
cploita- 
sub- 
»s 
éral. 
à des 


ervices 


d'a 
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M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble du projet de loi, je dois 
faire connaître à l'Assembiée que le Con 
si de la République a émis <un avis à 
la majorité absolue des membres le com- 


posant. 


Je rappele que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de la Constitution et l’article 59 in 
fine du règlement -disposent que lorsque 
l'Assemblée nationale s’est prononcée 
nur le rejet total ou partiel des amende- 
ments du Conseil de la République. le 
vote on seconde lecture de l’ensemble de 
ja loi doit avoir lieu au scrutin public, à 
: majorité absolue des membres compo- 
sant l'Assemblée nationale. 


Je mets aux voix, par ecrutin, l'ensem- 
ble du projet de loi. 


Le serutin est ouvert, 
{Les votes Sont recueillis ) 


M le Personne ne demande 
pius à 


Le scrutin est clos. 


(IV. les secrétaires [ont le dépouiile- 
ment des votes.) pou 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pou lement. du scrutin : 


Nombre des votants. 600 
Majorité ce 311 


Pour ladoption.....… 418 
Contre ........ 182 


L'Assemblée nationale adopté. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, mercredi 
9 mars, à neuf heures et demie, première 
séance publique : 


Decussion des conclusions du rapport 
n° de la commission chargée d’exa- 
liner la demande en autorisation de 
poursuites n° 6153 contre un membre de 
Assemblée (M. André-François Mercier, 
rapporteur) ; 


Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi et des lettres rectificatives au projet 
de 10] portant autorisation des dépenses 
“irvesissement (reconstruction, moder- 
nisation et équipement) pour l'exercice 
119: 2° du projet de loi et de la Lettre 
recliicative au projet de loi portant auto- 
de dépenses d'investissement 
‘construction, modernisation et équipe- 
ment) pour le premier trimestre de 1949 
(ee 0943, 6276, 6649, 6713, 5965, 6010, 6334, 
ol 6586. — M. René Pleven, rappor- 
ur), 
Discussion du projet de loi portant ré- 
de l'abattement global opéré sur 
: budget du travail ot de la sécurité so- 
par la joi m° 48-1992 du 91 décembre 
(198 6477, 16521, — M, Charles Barange. 
Fapporteur général, — Rapporteur ‘spé- 
tal: M, Ramette) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
des anciens combattants ét vie- 
ns de la guerre par la loi n° 48-1992 
décembre 1948 6225, 6522. — 
ne. harles Barangé, rapporteur général. — 
““lporteur spécial : M. Aubry) ; 

; Dis nSsion du projet de loi portant ré- 
de l'abattement global opéré sur 
bu et de l'aviation civile et comrmer- 

‘lt par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 


<partition de l'abattement global opéré su 


1948 (n° 6173, 6519. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général. — Rapporteur 
spécial: M. Jacques Gresa) ; 

Discussion âu projet de loi portant ré- 
pu de l’abattement global opéré sur 
e budget de la justice par la loi m° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 (n° 6248, 6652, 
sh . Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral) ; 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget des finances par la loi n° 
48-1992 du 31 décembre 1948 (n° 6263, 
6518. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial: M. Mendès- 
France) ; 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérée 
sur le budget de la présidence du consei; 
(ravitaillement) par loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n° 6262, 6510, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — 
VIL Ravitaillement: rapporteur spécial: 
M. Paumier) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 


e budget des affaires économiques par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 4948 (n° 
6227. 6515. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général. — Rapporteur- spécial : 
M. Gilles Gozard) ; 


Discussion du projet de loi portant ré- 
artition Ge l'abattement g'obal opéré sur 
e budget de la présidence du conseil par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°: 6229, 6507. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général. — Happorteurs spé- 
ciaux : a) M. Paul Ribeyre: I. Services ad- 
ministratifs ; IL. Service de presse; HI. Ser- 
vice de la défense nationale; c) Groupe- 
ment des contrôles radioélectriques; 
d) Etat-major de l’Europe occidentale; 
b) M. Dusseaulx: V. Commissariat général 
du plan; VI. Secrétariat général du co- 
mité interministériel pour les questions 
de coopération économique en Europe; 


Discussion du projet de loi portant répar- 
tition des abattements globaux opérés sur 
le budget de la France d'outre-mer par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°s 6264-6512. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur sois — Rapporteur spécial : 
M. Burlot) ; 


Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opé- 
rés sur le budget de la reconstruction 
et de l'urbanisme par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 6277-6517. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial: M. Joseph Laniel) ; 


Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opé- 
rés sur le budget de la santé publique et 
de la population par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 198 (n° 6251-6509. — | 
M. Charles Barangé, pe général. | 
— Rapporteur spécial: M. Marc Dupuy); 


Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opé- 
rés sur le budget de l’agriculture par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
{n°s 6266-6514, — M. Charles Barangé, rap- 
pet général, — Rapporteur spécial : 

. de Tinguy) ; 

Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opé- 
rés sur le budget de l'éducation nationale 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 
(n°s 6260-6513, — M. Charles Barangé, rap- | 
porteur général. — Rapporteurs spéciaux: | 
M. Cogniot, chapitres de l'éducation natio- | 
nale. — M. Marcel David, chapitres de 
l'éducation physique et des sports et de 
l'enseignement technique) ; 


Diseussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opé- 
rés sur le budget de l'industrie et du 
commerce par la loi n° 48-1992 Qu 31 dé- 
cembre 1948 (n° 6265-C511, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général, — Rappor 
teur spécial: M. Abelin) ; 

Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opé- 
rés sur le budget des affaires étrangères 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
Ines 6228-6516. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général. — Rapporteur spécial : 
M. Jacques Duclos) ; 

Discussion du projet de loi ga 
répartition de l'abatlement global opéré 
sur le budget de l'intérieur par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°s 6230- 
G308. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général, — Rapporteur spécial: M. Trut- 
faut) ; 


Discussion du projet de loi pe 
répartition de l'abattement global opéré 
sur le budget de la marine marchande 
ar Ja loi n° 48-1992 du 31 Gécembre 19:8 
Inos6176-6520. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, — Rapporteur spécial : 
M. René Pleven). 


A quinze heures, 2° séance publique : 

Suite de la vérification des pouvoirs: 
territoire du Niger (M. Mare Scherer, rap- 
porteur). 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Garet et plusieurs de ses collègues 
ortant modification de l’article 53 de la 
oi n° 48-975 du 16 juin 1948 relative aux 
sociétés coopératives de reconstruction et 
aux associations syndicales de reconstruc- 
tion, modifié par la loi n° 48-1983 du 31 
décembre 1918 (n° 6180-6301, — M. Garet, 
rapporteur) ; 


Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


Il n'y a pas d'opposition? 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
ue j'ai reçu de M. le président du Conseil 
e la République une comroumication d'où 
il résulle que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant ou- 
verture de crédits supplémentaires pou 
la couverture des dépehses entrainées par 
la tenue à Paris de la troisième session de 
l'Organisation des Nations Unies. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée ratio- 
nale dans”sa séance du 10 février 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 
J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance du 4 mars, à émis un avis con- 
forme sur la proposition de loi tendant à 


, compléter le paragraphe 2° de l'article : 


premier de l'acte dit loi du 2: septembre 
1941 contre l'alcoolisme, 
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L'avis conforme m'’étant parvenu dans 
l'intervalle de deux séances de l’Assem- 
blée nationale, j'en ai pe acte, confor- 
mément au deuxième alinéa du paragra- 
phe 2 de l'article 87 du règlement. 

Le texte, adopté par l’Assemblée natio- 
male dans sa séance du 1% février 1949 
étant devenu définitif, a été transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
gident du conseil le décret suivant. 

« Le président du conseil des minis- 
gres, 
« Sur le rapport du ministre de i'indus- 
tre et du commerce, 

« Le Conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 

« Article unique. — 
de loi (Assemblée nationale, Première 
législature n° 300. Session de 1947) 
portant liquidation du séquestre des usi- 
mes Berliet, 

« Fait à Paris, le 8 mars 1949. 

« Signé: IT, QUEUILLE. 
« Par le président du conseil des ministres: 
& Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
Signé: ROBERT LACOSTE. 
« Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
« Signé: MAURICE-PETSCHE, 

& Le ministre du travail 
gt de la Sécurité sociale, 

« Signé: DANIEL MAYER, » 

Acte est donné de ce retrait. 

Le décret sera déposé aux archives, 


Est retiré le projet 


— 7 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEF 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, 
Sas doute, à la demande de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, pronon- 
cer le renvoi pour avis à l’Assemblée de 
P'Union française des projets de loi: 

1° Relatif à l'emploi de la main-dœuvre 
pénale en Afrique ocidentale française; 

2° Avant pour objet, dans les territoires 
relevant du ministère de la France d’ou- 
tre-mer autres que l'Indochine et les éta- 
blissements français dans l'Inde, la pro- 
tection des monuments naturels, des sites 
et des monuments de caractère histo- 
rique, scientifique, artistique ou pitto- 
resque, le classement des objets d'intérêt 
historique, scientifique ou ethnographique 
et la réglementation des fouilles (n°* 5600- 


n'y à pas d'opposition 
Le renvoi est ordonné, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des 
finances demande à être appelée à don- 
er son avis sur le projet de loi (n° 6576) 
portant création de « France-Presse », qui 
a été renvoyé pour examen au fond à la 
commission de la presse. 

La commission des finances demandes à 
être appelée à donner son avis sur Ja pro- 
position de Joi n(° 6418) de M. Cayol et 


plusieurs de ses collègues, tendant à ins- 
taurer le versement d'une rémunération 
aux élèves et étudiants de l’enseignement 
supérieur, qui a été renvoyée peur exa- 
men gu fond À la commission de l’édu- 
cation nationale. 

La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à être appelée à 
donner son avis sur la proposition de ré- 
solution (n° 6667) de M. Pierrad, tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux nombreuses victimes de la tempête 
da fe mars 1949 sur Ja côte de la mer du 
Nord, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission des finaues. 

La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à être appelée à 
donner son avis sur la proposition de 
résolution {n° 6670) de M. Robert Prigent 
tendant à inviter le Gouvemement à ou- 
vrir d'urgence les crédits nécessaires pour 
ctlectuer des travaux de protection néces- 
sités par suite des dégâts survenus aux 
ouvrages de p'otection des ports du lit- 
toral de la mer du Nord et de Dunkerque 
en particulier et À prendre :es mesures 
nécessaires pour venir en aide aux foyers 
sinistrés par suite de la même tempête, 
qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Agemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis? (Assenti- 
ment.) 


9 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M, le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Elain une d’interpellation sur 
les raisons qui ont motivé l'arrêt de Ja 
fabrication du Cormoran et les conséquen- 
ces financières et sociales qui en dé- 
coulent, 

A date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 


RETRAIT DE DEMANDES D'INTERPELLATION 


M, le président. Dane ses séances du 
16 novembre 1948 et du 10 février 1949, 
l’Assemblée a été saisie de deux demandes 
d'interpellation de M. Frédérie-Dupont, la 
première, sur la politique du Gouverne- 
ment en Indochine et sur les mesures qu’il 
compte prendre pour faire cesser le ecan- 
dale d’un représentant d'Ho Chi Minh don- 
nant des conférences de presse à Pcris, 
alors que nos soldats continuent de tom- 
ber sous les balles de cet agent commu- 
Diste; la seconde, sur la situation des ef- 
fectifs, du matériel] et de l'aviation en 
Indochine. 

L'auteur de ces demandes d'interpella- 
tion m'a fait connaître qu'il les retirait, 
. Acte est donné de ce retrait. 


11 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle Mme Charbonnel déclare retirer 
1 proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvertement À préciser que le 
supplément de subvention de 25 milions 
orté au chapitre 407, paragraphe B, du 
sudget de l’‘ducation nationale est bien 
destiné à maintenir le taux ancien des 
loyers de la Cité universitaire de Paris 
(no 6605), qu’elle avait déposée dans la 
séance du 2% février 1949. 


Acte est donné de ce retrait, 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président, J'ai reçu une lettre par 
laquelle la commission des finances déciare 
renoncer à donner son avis sur l'avis 
donné par le Conseil de la Répuh'ique 
sur la proposition de doi relative au statut 
et aux droils des combattants volontaires 
de la Résistance (n° 6275-6529) et qui a 
été renvoyé, pour examen au fond, à la 
commission dés pensions. 


Acte est donné de cette communication, 


13 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi. 
uistre de l’industrie et du commerce un 
projet de loi portant dissolution du com- 
imissariat à la mobilisation des métaux 
non ferreux. 

Le rs de loi sera imprimé sous l6 
n° 6692, distribué et, s'il n'y a pas d'o 
position, renvoyé à la commission d: A 
production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre du travail 
et de la eécurité sociale un met de loi 
étendant aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion les dispositions 
de la loi du 24 octobre 1946 portant réor- 
ganisation des contentieux de la sécurité 
sociale et de la mutualité sociale agrico:e, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 669%, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Je ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant annulation le erédits en a 

lication de l’article 2 de la loi n° 48-1921 

a 21 décembre 1948 et ouverture da cré- 
dits au titre du budget annexe de Ja caissa 
nationale d’épargne pour l'exercice 1949. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6697, distribué et, s’il ny à pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant annulatfon de crédits en appli- 
cation de l’article 2 de la loi n° 48-1921 
du 21 décembre 1948 et ouverture de cré- 
dits au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l’exer- 
cice 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6698, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
pouces, renvoyé à la commission des 

nances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'industrie 
et du commerce un projet de loi pronon- 
cant la dissolution de la société en com- 
mandite par actions « Automobiles M. Ber- 
liet et C° » et de la « Société civie Ber- 
liet » et portant statut de l'entreprise 
Berliet. 

Le es de loi sera imprimé sous le 
n° 6703, distribué et, s’il n'y a pas d'o 
vosition, renvoyé à la commission de la 
production industrielle. (Assentiment.\ 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un yrojet de 
loi portant: 1° ouverture de crédits et a 
torisation de pe ammes au titre du bud- 
get général de l'exercice 1949 (dépens’s 
civiles de reconstruction et d'équipement 
{opérations nouvelles); 2° ouverture de 
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crédits au titre du budget général de l'exer- 
cice 1949 (dépenses ordinaires civiles). 

Le projet de loi sera imprimé sou« le 
n° 6705, distribué et, s’il n'y à pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
iinances. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi instituant des majorations d'ancienneté 
en faveur des fonctionnaires, agents et ou- 
vriers civils’ de l'Etat justifiant de ser- 
vices militaires et assimilés accomplis au 
cours de la campagne 1939-1945 et revi- 
sant les majorations d'ancienneté attri- 
butes à cerlains fonctionnaires pendant 
la période d’occupation. 

Le projet de loi sera imprimé eous le 
n° 6706, distribué et, s’il ny a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de l'in- 
térieur, (Assentiment.) \ 


— 14 — 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques une lettre rectificative au projet 
de loi relatif au report de crédits de 
l'exercice 1947 à l’exercice 1948 (n° 5993). 

La lettre rectificative sera imprimée 
sous le n° 6699, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, le ministre des finances 
et des affaires économiques une troisième 
lettre rectificative au projet de loi por'ant 
autorisation des dépenses d’investisse- 
ment (reconstruction, modernisation et 
équipement) pour l'exercice 1949. 

La troisième lettre rectificative sera im- 
prinmte sous le n° 6713, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Liquard 
une proposition de loi réglementant l'em- 
ploi de la nomination « tailleur » et l’em- 
pioi de l'expression « sur mesures » dans 
l'industrie et le commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6691, distribuée et, s'il n’y a pas 
l'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mondon une proposition 
de loi tendant à institner l'ordre des mé- 
treurs experts en bâtiment et réglemen- 
tant le titre de la profession de métreur 
expert en bâtiment. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6694, distribuée et, s’il n'y a 
Pas d'opposition, renvoyée à la comunis- 
l'éducation nationale, (Assenti- 
nent. 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une pro- 
Poœilion de loi tendant à compléter l’ar- 
licle {+ de la loi du 29 mars 1942, validée 
Lordonnance du 1945, rela- 

€ à la prescription de l'action publique 
et des peines, 
La proposition de loi sera imprimée sous 

: n° 6702, distribuée et, s’il n'y a pas 
L °bposition, renvoyée à la commission de 
à justice et de législation. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Gau une proposition de 
tendant à prohiber tous les procédés 
qui portent atteinte à l’inté- 
de la personne humaine. 


La proposition de loi sera imprimée 
sous lo n° 6715, distribuée et, s'il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la comrmis- 
sun À la justice et de législation. (Assen- 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à restreindre dans les communes 
sinistrées l'exercice du droit de reprise 
révu par la loi n° 48-1360 du 1* septem- 
re 1948. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6716, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la comainis- 
sion de la justice et de législation, (Assen- 
timent.) - 


J'ai reçu de M. Paul Valentino et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à rendre effective dans les dé- 
partements créés par la loi du 19 mars 
1936 e l'ordonnance n° 45- 
2468 du 20 octobre 1945 relative à l'attri- 
bution de prêts aux agriculteurs et arti- 
sans ruraux prisonniers rapatriés et an- 
ciens déportés. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6717, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la cormamis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 


— 19 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUT!ION 


M. le président, J'ai reçu de M. Mon- 
don une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier l'or- 
ganisation judiciaire en Sarre. 

La proposition de résolütion sera inpri- 
maée sous le n° 6693, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 


J'ai reeu de M. Liquard une proposition 
de résolution tendant & inviter le Gouver- 
nement à prendre des mesures destinées 
à favoriser la reprise du marché des vins, 
et à permettre de fournir à ia consomma- 
tion un vin dont le prix ne séit pas exa- 
géré par rapport au prix de la production. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6695, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée À la comrmis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une pro- 

osition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à augmenter la compé 
tence des justices de paix. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6700, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Monin et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résoiution 
tendant à inviter le Gouvernement à ren- 
dre la liberté au commerce de l'essence. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6701, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion «le la production industrielle. (Assen- 
liment.) 


J'ai recu de MM. Thoral et Halbout une 
roposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à mettre un terme aux 
détentions préventives anormalement pro- 
longées. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6714, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. d'Aragon une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à hâter la publication du décret 
prévu par l’article 69 de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires. 

La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 6718, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des pensions. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reeu de M. Yacine 
Diallo un rapport fait, au nom de la com- 
mission des tegritoires d'outre-mer, sur la 
proposition de résolution de M. Malbrant 
et plusieurs de ses col'ègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à rendre la liberté 
au marché de l’ur dans les départements 
et territoires d'outre-mer (n° 6322). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6704 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport 
fait au nom de la commission chargée 
d'examiner une aemande en autorisation 
de poursuites cortre un membre de l’As- 
semblée (ne 4999). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6797 
et distribue. 

J'ai de M. Charles Farangé, rappor- 
teur général, un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de 
loi portant anuulation de crédits en «ppli- 
cation de l’article ? Ge Ja loi n° 48-12; 
21 décembre 1948 et ouverture de crédits 
au titre du budget annexe des postes, té'é- 
graphes et téléphones pour l'exercice 199 
(n° 6698). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6708 
et distribué. 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre vn 
rapport, fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, sur les pro- 
positions de loi: 1° de Mme Francois et 
plusieurs de ses collègues, tendant, par 
iérogation aux dispositions de ia loi 1u 
15 juillet 1905, au cumul des allocations 
vieillesse avec les a'locations d'assistance 
aux vieillards, infirmes et ineurables; 
20 de Mile Prevert et plusieurs de ses col- 
iègnes, tendant à reconduire l'allocation 
temporaire aux vieux pour les deux pre- 
miers trimestres de 1949 et à modilier les 
règles de cumu: des prestations assistance 
et de l'allocation lemporaire aux vieux 
(n°s G668-6671). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6711 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Eugène Rigal un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi portant annulation de 
crédits en application de l'articie 2 de la 
loi n° 43-1921 du 21 décembre 1948 et ou- 
verture de crédits au titre du budget an- 
nexe de la coises nationale d'épargne pour 
l'exercice 1949 (n° 6693). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6713 
et distribué. 


DEPOT D'AVIS 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai roçu, transmis par 
M. le président du Couseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationaie, fixant l'organi- 
sation et la composition du Haut Conseil 
de l’Union française. 
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L'avis sera imprimé sous le n° 6089, 
distribué et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à ja commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis x M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblee 
nationale, sur les publications destinées à 
la jeunesse. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6690, dis- 
fribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
Woyé à la commission de la presse. (Assen- 


Wiment.) 
- 1 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Chaze 
Uri avis, présenté au nom de la comimis- 
gion des affaires économiques, sur la pro- 
position de résolution de Mme Degrond et 
plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à procéder à la réor- 
ganisation des services du ravitaillement 
général, sous forme d’une direction uni- 
que rattachée au secrétariat d'Etat aux af- 
faires économiques 5572-5727). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6709 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Chaze un avis présenté, 
&u nom de la commission des affaires éco- 
nomiques, sur le projet de loi modifiant 
l'ordonnance du 30 juin 1945 relative à la 
constatalion, la poursuite et la répression 
des infractions à la législation économique 
{(n°s 3921-6305). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6710 et 
distribué, 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 


{La séance est levée à vingt-trois heures 
minutes.) 
Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauL Lalssy, 


Propositions de la conférence prescrite 
par l’article 34 du réglement de l'Assem- 
blée nationale. 


(Réunion du 8 mars 1919.) 


Conformément à l'article 34 du règle- 
Juent, le président de l’Assemblée natio- 
nale à convoqué, pour le mardi 8 mars 
43949, MM. les présidents des commissions 
£gt MM. les présidents des groupes. 


Celte conférence a décidé que, pour le 
sèglement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l'Assemblée : 

1. — Poursuivre ce soir la discussion du 
budget des investissements et la terminer, 
s'il y a lieu, demain mercredi. 

II, — Consacrer les séances de mercredi 
matin, après-midi et soir, et de jeudi ma- 
tin à la discussion des collectifs d’abatte- 
ment, dans l’ordre précédemment fixé, 
gauf en ce qui concerne le budget des 
affaires économiques qui serait inscrit 
eclui du ravilaillement. 

HT, — Réserver, s’il y a lieu, le début 
de la séance de jeudi matin à la deuxième 
lecture du projet de loi portant ouverture 
de crédits provisoires et autorisation d’en- 
gegcments de dépenses au titre des dé- 
penses militaires pour les mois de mars, 
avril et 1949, (N°8 6591-6663). 

JV. — Procéder, au cours des sfances 
de jeudi après-midi, soir et, le cas échéant, 


dans le courant de la nuit de jeudi à ven- 


dredi, à la discussion d'urgence du La re 
de loi portant création d’une assemblée 
territoriale élue en Cochinehine. (N° 6664). 


V,. — Discuter vendredi matin, après-: 


midi et sojr, les interpellations sur l’Indo- 
chine, étant entendu que le débat sur ce 
interpellations, ainsi que celui sur le pro- 
jet de loi relatif à l’assembée cochinehi- 
noise, seront organisés conformément à 
l'article 39 du règlement, 

VI. — Fixer comme suit l’ordre du jour 
législatif des séances de mardi 22 et .ner- 
credi 23 mars, matin, après-midi et soir, 
et de mardi 29 mars, matin et après-midi : 

Vérification des opérations électorales de 
Ja Haute-Volta ; 

Suite de Ja discussion des collectifs 
d’abattement ; 

Suite de l’ordre Au jour Men précé- 
demment établi pour être discuté après 
lesdits collectifs d'ahattement. 

En conséquence de la décision prise par 
l'Assemblée d'organiser les débats sur le 
rojet de loi et es interpellations relatifs 
À l'Indochine, la conférence des prési- 
dents est convoquée pour demain mer- 
credi, à dix-sept heures, afin de procéder 
à cette organisation. 

Conformément à f'article 39 du règle- 
ment, MM. les orateurs inscrits dans ces 
discussions sont priés de bien vouloir as- 
sister à cette réunion. 


En outre, la conférence des présidents a 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

4° Suivant Ja séance d'aujourd'hui 
mardi 8 mars 1949: 


Le projet de Joi relatif à la reconstitu- 
tion des listes d'ancienneté des officiers 
des différents corps et cadres de l’armée 
de l'air. (Nos 221235935510); 

La deuxième lecture du projet de loi 
relatif au. rappel à l'activité et à l’avan- 
cement des officiers de l’armée de Pair 
appartenant aux cadres actifs et pl?eés en 
non-activité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps, {N°s 6034-6249) ; 

La proposiion de résolution de M. Emile- 
Louis Lambert et plusieurs de ses coli- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer une prime forfaitaire en faveur 


des veuves de guerre, non salariées, déco- 


rées de la médaille de la famille française. 
4414-4941); 

La deuxième lecture de Ja proposition 
de loi relative au statut et aux droits des 
combattants volontaires de Ja R‘s'stance. 
6275-6529) ; 

La proposition de loi de M. Ahmed Bou- 
mendijel et plusieurs de ses collègues, <é- 
nateurs, tendant à appliquer à tontes les 
élections les prescriptions de l'article 15 
de la loi du 5 septembre 1947 réglemen- 
tant, pour la première fois. les condilions 
d'admission officielle des mandataires des 
candidats dans les bureaux de vole. 
(Nes 4711-6393) ; 

La proposition de li de M. Edouard 
Herriot et des membres du bureau de 
l'Assemblée nationale tendant à l’abrega- 
tion de l'acte dit Joi du 14 décembre 
1942 relative aux droits à pension des 
fonctionnaires de l'Etat avant aypartenu 
aux services du Sénat et de Ja Chambre 
des députés. (N°* 5854-6408); 

2° Sous réserve de la distribution du 
rapport : 

Le projet de loi tendant à réglementer 
la profession d'oplicien lunetier détaillant 
et la proposition dé loi de M, Palewski et 
plusieurs de ses collègues tendant à régle- 
menter la profession d'opticiea lunel'er 
détcillant, (N°5 5591-5700-6651); 


Le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention 


internationale des télécommumeations si. 
gnée à Atlantic-City (Etats-Unis G'Amé- 


rique) le 2 octobre 1947. (N° 5896-6659) : 
3° Sous réserve de la distribution de 
J'avis: 

La deuxième lecture du projet ce loi sur 
l’organisation du territore de « Libre » 
rattaché à la France en vertu du traité de 
paix avec PlItalie, (N° 6196-6573). 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


M. Mauroux à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6654) de 
M. Mauroux et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à éta- 
blir sur une base rationnelle adaptée à la 
situation, les dispositions réglementaires 
ou fiscales qui entravent le marché des 

ois. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Emile-Louis Lambert à étf nommé 
rapporteur de la proposition de 
n° 6647) de M. Alfred Coste-Floret ten- 
ant à la réorganisation des étahlisse- 
ments industriels de l'air, de la guerre 
et de ja marine. 


EDUCATION NATIONALE . 


M. Viatte à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 6254) de M. Furaud 
et plusieurs de ses collègues Re créæ 
tion du conseil supérieur de la recherche 
scientifique et techuique. 


M. Finet à été nommé rapporteur de la 
roposition de résolution fo 6279) de 
et Dutroux tendant à 
inviter le Gouvernement à faire prendre 
en charge par le ministère de l’éducation 
nationale les frais d'aménagement, d'’en- 
tretien et de fonctionnement du gg 4 
passes de jeunes filles de la ville de 
‘oix. 


M. Farine à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 6299) 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures utiles pour étendre le 
bénéfice du billet collectif à 80 p. 109 aux 
organisations de plein air et de jeunesse. 


M. Finet a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 6320) de 
M. Jean-Paul Palewski tendant à inviter le 
Gouvernement à reprendre entièrement à 
sa charge le collège technique Jules-Ferry 
de Versailles, cette ville ne pouvant plus 
assumer les importantes charges de fonc- 
tionnement qui Jui incombent. 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6385) de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
céder à l'amélioration du reclassement 
des bibliothécaires. 


Mme Lempereur à été nommée rappor- 
teur de la proposition de oi (n° 638s) de 
Mme Charbonnel et plusieurs de ses collè- 

ues tendant à étendre le bénéfice de la 


oi n° 48-1344 du 26 août 1948 à tous les 


élèves des écoles normales supérieures 
dès le début de leur scolarité. 
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#, Bèche a été nommé rapporteur de la 
oposition. de résolution (n° 6410) de 
_ peixonne et plusieurs de ses collègues 
ndant à inviter le Gouvernement à répa- 
er le préjudice grave dont sont présen- 
ement victimes les administrateurs de 
éjucation nationale. 


M. Viatte a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6434) de M. Signor 
Pndant à la reconnaissance du droit syn- 
icil intégral aux élèves des écoles nor- 
males supcrieures et aux élèves maîtres 
n stage de formation professionnelle. 


M. Viatte a été nommé rapporteur de Ja 
poposition de résolution (n° 6453) de 
. Max Brusset et plusieurs de ses collè- 
ques tendant à inviter le Gouvernement à 
voir un crédit exceptionnel pour la cé- 

du cinquantième anniversaire de 
découverte du radium par les savants 
Pierre et Mcrie Curie, 


Mme Lempereur a été nommée rappor- 
eur pour avis de la proposition de loi 
n° »%6) de M. Garaudy et plusieurs de 
es collègues tendant à faire considérer 
onme contractée en service toute affec- 
jon pulmonaire survenant trois mois au 
moins après l'admission dans les cadres 
ju corps d'enseignant, renvoyée pour le 
ond à la commission des pensions. 


M. Doutrellot élé nommé rapporteur 
jour avis de Ja proposition de résolution 
° 6109) de M. Minjoz et plusieurs de ses 
olègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre en application la résolution 
otée le 10 décembre 1948 par l'assemblée 
péucrale des Nations Unies concernant Ja 
ublicité à donner à la déclaration univer- 
Bee des droits de l’homme, renvoyée 
ur le fond à la commission des affaires 
Hrangeres. 


FINANCES 


Charles Barangé à nommé rap- 
vreur de la proposition de résolution 
n° 6015) de M, Mendès-France tendant à 
Gouvernement à déposer sur le 
bureau de l’Assemblée nationale le pro- 
pet de loi organique réglant le mode de 
présentation du budget et à s’inspirer à cet 
fard des suggestions du comité central 


‘l rquête sur Je coût et le rendement des 
pevices pulbiics. 


M. Charies Barangé à été nommé ra p- 
de Ja de loi (n° 6527) 
je A. Lucien lussel tendant à permettre 
graluite des irameubles désaffec- 

$ par l'autorité militaire afin de favori- 


Construction d'habitations à bon 
Ce 


Charles Barangé à été nommé rap- 
la proposition de loi (n° 659%) 
tendant à modifier l’arti- 
+ ‘æ Ja loi du 21 mars 1947 (n° 47-520) 
diverses dispositions d'ordre 


M. de Tinguy à été 

Tingu nommé rapport 
Proposition de loi (n° 6615) M. de 
ndant à instaurer une procédure 

? d'évaluation des bénéfices agrico- 

5 € à reporter au 15 mai la réunion 


de 
directs, ission centrale des impôts 


haries Barangé à été nommé rap- 
de la proposition de loi (n° 6624) 
profit ligal tendant à instituer au 
ne es départements et des communes 
hs locale frappant les ventes à la 
Vice CTP et les prestations de ser- 

* Obligatoire dans toutes les commu- 


nes, au taux uniforme de 2 p. 100 
remplacement des art. 250 et bi du Ge 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948). 


M. Charles Barangé à été nomm 
porteur de la proposition de loi TOR 1 
de M. Eugène igal tendant à modifier les 
dispositions de l'articie 212 du décret du 
9 décembre 1918 n° 48-1986, portant ré- 
forme fiscale, qui frappaient de nullité cer- 
tains actes de cession de parts sociales. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 6624) 
de M. Joseph Denais tendant à l'abrogation 
de l’article 206 du décret du 9 décembre 
1948 portant réforme fiscale. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de loi 
(n° 2424) de M. Bas et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la législation 
relative aux bouilleurs de cru, renvoyée 
pour le fonds à la commission de l'agri- 
culture. 

M, Guesdon à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi {n° 3614) 
de M. Manceau et plusieurs de ses collè- 

ues tendant à préciser en faveur des mi- 
itaires dégagés des cadres les modalités 
d'application de l’article 11 de la loi du 
5 avril 1946, renvoyée pour le fonds à Ja 
commission de défense nationa:e. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(ne 6534) de MM. de Tinguy, Delcos, Giles 
Gozard, tendant à inviter le Gouvernement 
à limiter pour 1948 les charges fiscales des 
agriculteurs, renvoyée pour le fond à Ja 
commission de l’agriculture. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de résolu- 
tion (n° 6572) de M. Deixonne et plusieurs 
de-ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à affecter le reliquat disponi- 
ble de l'emprunt de reconstruction et 
d'équipement actuellement en Cours 
d'émission au financement d’un pro- 
gramme de constructions scolaires, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l'éucation nationale. 


M. Pleven à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi {n° 6597) relatif à Ja 
constitution de la « Société des transports 
pétroliers par pipe-line » et à la construc- 
tion d’un pipe-line entre la basse-Seine et 
Ja région parisienne, renvoyé pour. le 
fond à la commission de la production 
industrielle. 


INTÉRIEUR 

M. Cordonnier à été nammé rapporteur 
de la proposition de loi {n° 5143) de 
M. Barthélémy, tendant à faire bénéficier 
les fonctionnaires exerçant dans la métro- 
pole, originaires de l’Afrique du Nord ou 
des territoires d'outre-mer, des mêmes 
délais de ronte et droit de passage gratuit 
que les fonctionnaires métropolitains exer- 
çant en Afrique du Nord ou dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, en remplacement de 
M. Djemad. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Palewski à été nommé rapporteur du 
projet de loi relatif aux brevets d’inven- 
tion intéressant la défense nationale 
(n° 3837;, en remplacement de M. Citerne. 


PRESSE 


M. Max Brusset à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 6325) M Ro- 
bert Bichet portant création d'une société 
d'économie nationale de télévision, 


M. Max Brusset à é{é nommé rapporteur 
de Ja proposition de loi (n° 6546) de 
M. Jean-Paul David tendant à assurer le 
développement de la télévision en France. 


a été nommé rapporteur 
projet de loi (n° 6576) portant créatien 
de France-Presse. 


Ccnvocation 
de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue 
par d'article 39 du règlement se réunira le 
mercredi 9 mars 1949, à dix-sept heures, 
dans le cabinet de M. le président, en vue 
de l’organisation de la diseussion du projet 
de loi portant création d'une 
représentative territoriale élue en Cochin- 
chine et des interpellations sur la politi- 
que du Gouvernement en Indochine, 


Commission des immunités parlementaires. 


Dans sa deuxième séance du 8 mars 19:9, 
l'Assembiée nationale à nommé : 

MM. Bartolini, Boutavant, Mme Made- 
leine Braun, MM. Courant, David (Marcel) 
Dialo (Yacine), Dreyfus-Schmidt, 

arine (Philippe), Guérin (Maurice) (Rhône), 
Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mal! 
lez, Mazuez (Pierre-Fernand), Médecin, 
Montitlot, Moro-Giafleri (de), Palewski, 
Pierrard,  Pronteau, Raymond-laurent, 
Rincent, Teitgen (Heuri) (Gironde), Teurné, 
membres de la commission des immunités 
pariement!aires. 


+ 


Noraination de membres de commissions. 


Dans sa deuxième séance du S mars 
1949, l'Assemblés nationale à nommé: 

1° M. Gaillard, membre de la commis- 
sion des finances, en remplacement de 
M. Edgar Faure; 

920 M. Smaïl, membre de la commission 
de la production industrielle, en rempla- 
cement de M. Gaillard; 

3° M. Caillavet, membre de Ja commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre, en remplacement de M. Anxion- 
naz ; 

4° M. Anxionnaz, membre de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, en reln- 
placement de M. Iugues (Joseph-Anriré) 
(Seine) ; 

5° M. Hugues (Joseph-André) (Seine), 
membre de la commission du travail el 
de la sécurité sociale, en remplacement 
de M. Baylet; 

6° M. Bouret (Henri), membre de la com- 
mission de la défense nationale, en rem- 
piacement de M. Fouyet; 

7° M. membre de Ja commis-ion 
de l'intérieur, en remplacement de M. Bou- 
ret (Henri). 


Comité constitutionnel. 


Dans sa deuxième séance du 8 mars 1419, 
l’Assemblée nationale a nommé : 
MM: Charles Blondel, Jacques Charpen- 


tier, Juliot de La Morandière, Henri Lévy- 
Brubl, Daniel Renoult, André Siegfried, 


Henri Vallon, membres du comité consti- 
tutionnel. 
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Haute Cour de justice. 
Gnstituée par l'article 58 de la Constitution.) 


Dans sa deuxième séance du 8 mars 1949, 
l'Assemblée nationale a nommé: 

1° MM. Bartolini et Hugonnier, juges sup- 

léants, en remplacement de Mme Méty et 

. Angelelti. 

2° Mine Suzanne Girauk et M. [Henri 
Teitgen, juges à la commission d'instruc- 
tion, en remplacement de MM. Villard et 
Max André. 


AVIS MOTIVES DES -OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de l’intérieur à la 
discuesion d'urgence demandée par 
M. Laurelli pour sa proposition de loi 
tendant à modifier l’article 4 de la loi 
du 13 août 1926 concernant les mises à 
la retraite par ancienneté (n° 6646). 


1° — Avis motivé ue l'oppusition formuiée 
par M. le président du conseil. 


7 tars 1919. 
Monsieur le président, 

Vous avez Dien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence au début 
de la séance du 3 mars 1949 3ar M. Laurelli 
pour sa propnsition de loi tendant à modilier 
l'article 4 de la loi du {8 août 19% concer- 
nant les mises à la retraite par ancienneté. 

J'ai l'honn'ur de vous faire connaitre que, 
comple tenu de l'importance des questions 
devant fiscrer à l'ordre du jour de l'assera- 


blée, ceitle semaine, le Gouvernem nt émet 
un avis défavorable à l'égard de la demanue 
de discussion d'urgence déposée par M. Leu- 
reili 

Je vous prle d'agréer, monsieur le pré- 


sident, l'assurance de ma très haute considé- 
tion. 
Signé: H. Quecrizs, 


2° — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de l’intérieur. 


mars 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous informer que dans 
sa séance du 4 mars, la commission de !’in- 
téricur a repoussé, par 3 voix, deux com- 


missaires s'étant abstenus, la demane de 
discussion d'urgence présentée par M. Lau 
relli pour sa proposition de loi (ne 666) ten- 
dant à modifier l'article 4 de Ia loi du 
48 aoû 19% concernant les mises à la re- 
traite par anci-nneté. 


La majorité a estimé que la nature de cette 
praposilion ne juslifiait pas la demande d’ur- 
gence pour sa discussion. 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
surance de ma haute considération. 

de président de la commission, 
CORDONNIER 


l'as- 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formu'ées par M, le président du conseil 
et la commission de In défense nationale, 


à la discussion d'urgence demandée par | 


M. Coste-Fioret pour sa proposition de 
loi tendant à la réorganisation des éta- 
blissements industriels de l'air, de la 
guerre et de la marine (n° 6647). 


10, — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


7 murs 149. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée 
ar M. Alfred Coste-Floret pour sa 2roposition 
e loi tendant à la réorganisation des établis- 
gements industriels de l'air, de Ja guerre et 
de la marine, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
compte tenu de l'importance des questions 
devant figurer à l'ordre du jour de l’assem- 
blée cette semaine, le Gouvernement émet 
un awis défavorable à l’égart de la demande 
de discussion d'urgence déposée par M. A!- 
fred Coste-Floret. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute consid 
ration. 

Signé: H. Queuuze, 


If. -— Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la défense matio- 


nale 
Paris, le 3 mars 1949. 


Monsieur le président, 


En vertu des-dispositions du troisième alinéa 
de l’article 62 du règlement, qui spécifie que 
l'urgence ne peut être valablement accepiée 
par la commission qu'à la suite d’un vote 
émis à la majorité absolue des membres la 
composant, la commission de la défense natio- 


\ nale, dans sa séance du 3 mars 1949 n'a pas 


| 


| 


adopté la demande de discussion d'urgence de 
la proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret 
et plusieurs de ses collègues tendant à 18 
réorganisation des établissements industriels 
de l'air, de la guerre ct de la marine, 46 voix 
seulement s'étant prononcées pour l'urgence 
et 142 voix contre, 


AVIS DES COMMISSAIRES QUI ONT VOTÉ L'URGENCE 


La majorité de la commission estime que 
la réorganisation des établissements indus- 
triels militaires doit Ctre effectuée suivant le 
plan d’ensemble présenté dans le dispositif 
de cette proposition de loi. 


AVIS DP LA MINORITÉ DE LA COMMISSION 


La minorité est d'avis que les mesures 
proposées par M. Coste-Fioret (Alfred) et ses 
collègues sont actuellement inopportunes. 

Veuillez agreer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 

Le yprésident de la commission, 
Signé: PIERRE MONTEL. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


Formulées par M, le président du conseil 
et par la commission de la justice et 
de législation à la discussion d'urgence 
domandée par M. Pinjoz pour sa 
position de loi tendant à compléter l'ar- 
ticle 10, paragraphe 10 de la loi du 
tion et codification de la législation 
relative aux rapports des bailteurs et 
locataires ou occuyants de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des allocations de logement 
(n° 5651). 


— Avis motivé de l'opposition. 
formulée par M. le président du conseil. 


5 mars 1919. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 2 mars 1949 par M. Min- 
joz pour sa proposition de loi tendant à com- 
pléter l’article 10, paragraphe 10 de la loi 
du 1er septembre 1848, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
cette proposition de loi me paraît devoir être 
discutée en même temps que les autres propo- 
sitions tendant à modifier la loi du 17 septem- 
bre 1918. Il est en effet toujours loisible aux 
locataires appartenant aux catégories visées 
dans cette proposition et qui seraient menacés 
d'expu'sion de solliciter du juse des référés 
des délais de grâce par application de l’arti- 
cle 244 du code civil. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard 

e celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 


Signé: H. Queuicrz, 


1248 portent modifica. | 


IL. — Avis motivé de l'opposition 
lée par la commission de la 
de législation. 


Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du 3% alinéa te 
l’article 62 du règlement qui spécifie que 
l’urgence ne peut ètre valalement acceptés 
par la commission qu'à la suite d'un vor 
émis à la majorité absolue des membres ka 
composant, la commission de La justice et 
de législation dans sa séarice du 3 mars 19 
n'a pas adopté la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Minjoz pour « 
proposition de loi (n° 5651), tendant à com. 
piéter l'article 10, 6e 10 de la hi 
Gu 1e septembre 1918 portant modification 
et codification de la ïégislation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou oceu- 
ants de locaux d'habitation ou à usage pm. 
essionnel et instituant des allocations de 
logement, 12 voix seulement s'étant pronon. 
cées pour l’urgence et 2 voix contre. 


AVIS LES MEMBRES AYANT VOTÉ POUR L'UNGI\CR 


La majorité a estimé qu’il élailt urgent 
d'examiner cette propoation de loi qui vise 
à faire bénéficier du maintien dans les lieux 
de nombreux sinisirés qui, occupant des 
locaux affectés avant 1939 à la location sai. 
sonnière dans des stations balnéaires, c'ima- 
tiques où thermales, sont actuellement me 
natés d'expulsion. 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ UONTRE L'URGENCE 


La minorité a estimé qu’il n'était pas pos- 
sible d’auopter la procédure d'urgence en rai 
son des brefs délais qu'impartit le règlement 
à la commission pour présenter son rapport, 
alors qu'au surplus, il est entendu que la 
commiss'on doit incessamment étudier cell 
proposition de loi. 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma haute considération. 

Le président de la commission 
de la justice et de la législahon, 
Signé: GRIMAUD. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la justice et de 
législation à la discussion d'urgence 
demandée par M, Citerne pour sa pro: 
position de loi tendant à modifier la loi 
du 1” septembre 1948 relative aux rar 
ports entre baïlleurs et locataires et à 
assurer la “protection des locataires, ré- 
fugiés et sinistrés (5759), 


[. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


7 mars 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer là 
demande de discussion d'urgence déposce au 
début de la séance cu 3 mars 1949 M, Ci- 
terne pour sa proposition de loi tendant à 
modifier la loi du 1 septembre 1943 relative 
aux rapports entre bailleurs et locataires €l 
à assurer la protection des locataires sints- 
trés et réfugiés. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
cette proposition de loi me paraît devoir fr 
discutée en même temps que toutes les au 
tres propositions tendant à modifier ka loi du 
ler septembre 1948. est en eflet toujours 
loisible aux locataires appartenant aux ci!” 
gories visées dans cette proposition et qui 
seraient menacés d'expulsion de solliciter du 
juge des rélérés Ges délais de grâce par &r 
plication de l'art, 1244 du code civil. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 1° 
peut-qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de celie demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prés 
dent, l'assurance de ma très haute consid 


ration 
Signé: H. Queurr. 
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g,— Avis motivé de l'opposition formulée 
ar la commission de la justice et de 
législation : 
3 mars 1949. 
Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du troisième ali- 
\ de l'articie 62 du règlement qui spécifie 
l'urgence ne peut être valablement ac- 
cepiée par la comrnission qu'à la suite d’un 
gote émis à la majorité absolue des membres 
fa composant, la commission de la justie el 
de législation, dans sa séance du 3 mars 1949, 
p'a pas adopté la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Citerne pour sa 
proposition de loi (n° 5759) tendant à modi- 
er la loi du 4e septembre 1948 relative aux 
apports entre bailleurs et locataires et à 
assurer la protection des locataires, réfugiés 
et sinistrés, 142 voix seulement s'étant pro- 
prcées pour l'urgence et 2 voix contre. 


DES MEMBRES AYANT VOTÉ POUR L’URGENCR 


{a majorité a estimé qu'il était urgent 
d'examiner cette proposition de loi qui. vise 
à tire bénéficier du maintien dans les lieux 
de nombreux sinistrés qui, occupant des lo- 
aux affectés avant 1939 à la location saison- 
nière dans des stations balnéaires, climati- 

sou thermales, sont actuellement 1nena- 
cés d'expulsion. 


AVIS DES MEMERES AYANT VOTÉ CONTRE L'URGENCE 


La minorité a estimé qu’il n'était pas pos- 
gible d'adopter la procédure d’urgence en 
raison des brefs délais qu'impartit le règle- 
ment à la commission sd résenter son 
rpport, alors qu'au surplus, il est entendu 
que la commission doit incessamment étudier 
cette proposition de loi. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’ex- 
pression de ma haute considération. 
Le président de la commission 
de la justice et de législation, 
Signé: 


AV:S MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Eugène Rigal pour sa proposition de 
loi tendant à modifier les dispositions 
de l’article 212 du décret du 9 décembre 
1948, n° 48-1986, portant réforme fiscale, 
qui frappaient de nullité certains actes 
de cession de parts sociales. 


5 mars 1919. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 2 mars 1959 par 
M. Eugène Rigal pour sa proposition de loi 
lendant à modifier les dispositions de l’ar- 
lice 212 ju décret du 9 décembre 1948 por- 
tant réforme fiscale, qui frappait de nullité 
terlains actes de cession de parts sociales. 


Ÿ: l'honneur de vous faire connaître que 
4 discussion de cette proposition de loi rentre 
War son objet dans le cadre du débat qui 
il s'instituer prochainement au Parlement 
sur le projet de loi n° 6082 portant aména- 
&ments fiscaux. 

ans ces conditions, le Gouvernement ne 
“à qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
&surance de ma très haute considératien. 


_ Signé: H. QUEUE. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M: le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée 
par M. Joseph Denais pour sa proposi- 
tion de loi tendant à l'abrogation de 
l’article 206 du décret du 9 décembre 
1948 portant réforme fiscale (n° 6626). 


5 mars 1949. 
Monsicur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer ls 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 2 mars 1949 par M Jo- 
seph Denais pour sa proposition ae loi ten- 
dant à labrogation de Particle 206 du dé- 
rs du 9 décembre 1948 portant réforme fis- 
cale. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu 
la réforme de la procédure de l'expertise en 
matière d’enregistrement que Particle 
206 du décret du 9 décembre 1948 forme l’un 
des éléments constitutifs de la réforme fiscale 
réalisée par ce décret et elle ne jent être 
examinée séparément de l’ensemble des dis- 
positions tendant à unifier la procédure et le 
contentieux fiscal. La proposition de M. De 
nais semble donc devoir être examinée en 
même temps que le projet de loi déposé par 
le Gouvernement portant aménagements -fis- 
caux. 

D'autre part, s’il a été nécessiire de citer 
depuis Je 4er janvier 1949 un cerlain uombre 
de redevables devant Ics commissions d'éva- 
luation, ces cilat:ons ont eu surtout pour ob- 
jet d'interrompre des prescriptions qui ve- 
naient à échéance, mais l'administration se 
propose de surseoir dans toute la mesure du 
possible à la réunion des commissions Jus- 
qu'à ia promulgation de la loi portant amé- 
nagements fiscaux. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu’émettre un avis défavorable à l’égar] 
de la demande de discussion d'urgenre dé- 
posée par M. Denais. 

Je vous prie d’agréer, monsieur 12 prési- 
dent, l’assurance de ma très haute considé- 


ration. 
Signé: H. Queurre. 


EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence 
en application de l’articie 5 du règle- 
ment. 


SIXIÈME BUREAU 
M. Marc Scherer, rapporteur. 
Territoire du Niger. 


Mesdames, messieurs, le 27 juin 1948, 
des élections partielles ont eu lieu dans 
la circonscription du Niger, à l'effet de 
désigner, au sœæutin uninominal majori- 
taire à deux tours, un député à l’Assem- 
b'ée nationale, Quatre candidats étaient 
en présence : 

M. Georges Condat, présenté par l'Union 
des nigériens indépendants syimpath'sants 
(U. N. LS.); 

M. Djibo Bakary, présenté par le parti 

rogressiste nigérien, section nig‘r.enne 
rassemblement démocratique africain; 

MM. Ferron et Petit, indépendants, 


Au premier tour, M. Georges Condat a 
obtenu 15.219 suffrages et a été proclamé 
élu, MM, Djibo Bakary, Ferron et Petit ont 
obtenu respectivement 5.375, 396 et 225 
suffrages. 

M. Djibo Bakary, faisant état d’ « irré- 
gularités » et de « pressions administra- 
lives » qui, selon lui, auraient joué en 
faveur de M. Georges Condat, a contesté 
l'élection de son concurrent. Votre sixième 


bureau a done été amené À examiner le 
dossier constitué par le candidat du parti 
progressiste nigérien pour appuyer sa de- 
inande d'annulation des opérations électo- 
rales du 27 juin 1%8 au Niger. 


L'essentiel de ec dossier consiste en un 
recueil de rapports élablis par les manda- 
taires de M. À Bakary à l'intention des 
instances locales du parti progressiste ni- 
gérien, Ces documents relèvent notam- 
ment — outre la présence d'officiers dans 
les bureaux de vote pendant que les ti- 
raïlleurs accompiissaierrt leur devoir élec- 
toral — que des cartes d'électeurs auraient 
été distribuées à des vieillards ou de 
jeunes gens à qui elles n'étaient pas des- 
tinées, que des fonctionnares auraient été 
mis en Congé pour pouvoir participer acti- 
vement à da campagne électorale de 
M. Georges Condat, que des électeurs 
auraient été molestés devant les bureaux 
de vote ou empèchés de voter selon leur 
préférence, que le gouverneur lu'-mème 
a fait une tournée que M. Djibo Bakary 
estime être de propagande pour le candi- 
dat de VU, N. S., qu'enfin le su tan 
de Zinder, circulant dans une voiture offi- 
cielle, a tenu des réunions publiques en 
faveur de M. Georges Condat. 


Votre sixième bureau ne sauïait évi- 
demment se prononcer au fond sur l'au- 
thenticité de certains propos prètés À des 
agents de l'administration ni sur l'impor- 
tance réelle des menus ineidents qui 
accompagnent touie consultation clecto- 
rale, surtout dans des circonscriptions où 
les populations ne bénéficient pas encore 
d'une éducation politique très poussée. 


Toutefois, il a paru expédient à votre 
sixième bureau. d'insister de nouveau au- 
près du Gouvernement sur la nécessité 
d'assurer aux opérations électorales dans 
les territoires d'outre-mer des conditions 
de régularité incontestab!es. 


Mais il à estimé que, mème en admet- 
tant que certains incidents aient pu, en 
Lu mesure, jouer au détriment de 
M. Djibo Bakary, toutes les irrégularités 
invoquées par le candidat du parti pro- 
gressiste nigérien n'étaient pas de nature 
à expliquer, à elles seules, l'écart considé- 
rable qui apparaît entre le nombre de 
voix obtenu par M. Georges Condat (15.219) 
et M. Djibo Bakary (5.375). 


Dans ces conditions, il est apparu à 
votre sixième bureau qu’il n’y ait pas lieu 
de provoquer dans la circonscriplion du 
Niger une nouvelle consultation dcctorale 
qui ne donnerait pas des résultats sensi- 
blement diflérents et qu'il convenait de 
vous proposer la validité des opérations 
éiectorales du 27 juin 1948 dans cette cir- 
conscription en admettant M. Georges 
Condat, 


Errata 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 4 mars 1949. 


Page 1273, colonne, 3° alinéa en 
tant du bas: 


Au lieu de: « succéder à M. Pélibon », 
Lire: « succéder à M. Gonon », 


Mème page, 2° colonne, 1" ligne: 


Au lieu de: « entendent, en Algérie, 
faire respecter la France », 
Lire: « entendent, en Algérie, faire re- 
présenter la France ». 
+ — 
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de” ment à Prague, les notes et documents relu. 
TESTI ONS AGRICULTURE tifs à voyage l'école fran. 
IST caise, notes et documents qui ont été sais 
QUES 9407. — mars 1949, — M. Patrice Bougrain cours d'une pérquisilion policière 
REMISES À LA PRESIDENCE demarde à M, le ministre de l'agricullurei fuée lors du passage à Biarritz de cet ins. 


DIE: L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE S MARS 4949 


«a Les questions doivent être très sommaire- 


ment rédigées et ne rontenir aucune impulta- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nor- 
mément dé » 


a Art, 93. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du Compte reñdu in extenso; 
dans le mois hé su cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées, 


«a Les murastres ont touteluis la faculté de 
déclarer var écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 
qu'üs réclament un délai: supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
1015, » 


LA 


QUESTION ORALE 


FORCES ARMEES 

9404. — 8 murs 1919. — M. Georges Gosnat 
expose à M, le secretaire d'Etat aux forces 
armées (marine) que des instruelions auraient 
été données afin de transférer des fourriers, 
commis aux vivres, secrétaires militaires et 
cuisiniers, de Rochefort à Cherbourg, à dater 
du avril 1919; dans l'affirmative, il lui 
demande: fo les raisons de celte décision; 
20 le montant des dépenses d'ins'allation à 
Cherbourg (construction et aménagement de 
l'école); le montant des dépenées pour Île 
transport du personnel et des familles; 4e les 
possibilités de logement de ces familles. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEN 
FONCTION PUBLIQUE 
ET RÉFORME AODMINISTRATIVE 


9405. — & mars 1919. -— M, Pierre Abelin 
deimande à M. le secréfaire d'Etat à la pré- 
sidenæ du conseil (fonction publique et re- 
forme atministrative): 10 si le régime des: 


bonificalions pour études n'est applicab.e 
qu'&ux fonctionnaires civils et militaires 
ayant passé par des écoles préparatoires, 


2e quels sont les avantages procurés aux inté 
ressés par le régime actuel; 3e s'il n'est pas 
envisagé d'élaborer un régime permeilant de 
remédier dans le présent ét dans l'avenir &ux 
inégalités actuelles; 4e s’il est envisagé d’ac 
coner un régime de bonitications pour études 
aux fonclionpaires des eaux et forêts du cadre 
colonial. 


RAVITAILLEMENT 


9406. — mars 1919. — M. Félix Garcia 
signale à M. le président du conseil (ravitail- 
tement) que le mainlien de l'obligation, pour 
un boulanger, de se fournir chez un m notier 
qui lui est imposé, ne saurait se justifier dans 
la période ac'uelle de tiberté de consomma- 
tion du pain, et lui dernande quelles sont les 
raisons qui pourraient s'opposer à la suppres- 
sion de cette réglementation, 


4e comment il se fait qu'une famile belgé 
avant de nombreux enfants et propriélatres 
forestiers soit dans l'obligation de cotiser à 
la caisse d'allocations familiales agricole 

étant donné qu'à titre d'étrangers résidan 
hors de France, elle ne peut bénéficier de 
ces allocations; 2° pourquoi un 
de prés, aucunement exploitant agricole, 
ayant élevé cinq enfants, esl astreint à verser 
à rette même caisse alors qu'il amodie res 
prés chaque année et que le véritable explol- 
lant agricole ne supporle aucune charge. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


9408. — 8 mars 1919, — M, Etienne Fauvel 
expose à M, le ministre des anèièrs Cor 
tants et victimes de la guerre l'inutiité du 
maintien de la section de Coutances de l'ot- 
fice des anciens combattants et victimes de 
la guerre, section des sinistrés; lui signale 
que ies raisons qui avaient molivé ‘1 création 
de ce service: aide aux prisonniers de guerre 
et aux sinistrés, ont maintenant disparu, que 
la section essaie de justi‘ier son mañntien en 
se faisant confier la gestion des constructinns 
provisoires et des maisons de transition; que 
ce travail devait être confié à l'office public 
départemental des habitations à bon varché 
et le ministre de la reconstruction avai: donné 
son approbation à ce projet, mais l'office na- 
tional des anciens combattants est revenu 
Sur sa décision primilive et demande à con- 
server -ce service que l'office départemoutal 
des habitations à bon marché est en mesure 
d'assurer la gestion des constructions provi- 
soires avec un effectif de cinq employés, aiors 
que l'office des anciens combattants assure 
ce même service avec vingt-trois employés; 
il s'ensuit que le maintien de la section des 
sinislrés est inutile et que sa suppression au- 
rait comme conséquence. {e une iconomne de 
personnel; 2° un avantage pour la ville de 
Coutances, qui pourrait alors, grâce à la sup- 
pression des baraques dans lesquelles la sec- 
tion des sinistrés est établie, disposer de la 
seule place libre pour les foires et ranmhés, 
et notamment pour la grande foire-exposition 


de la Pentecôte, Il lui demande quelles me-, 


sures il envisage de prendre à bref délai pour 
faire disparaître cette section des sinistrés. 


DEFENSE NATIONALE 


9409, — 8 mars 1919 — M. Jean Bartolini 
demande à M, le ministre @e la défense na- 
tionale: 1° à quelle nécessité correspond la 
création d’un central mécanographique au 
secrélariat d'Etat aux forces armées (guerre), 
à la tête duquel sont placés: un contrôleur 
général de l'armée, chef du service, et un 
contrôleur général, inspecteur des centraux 
mécanographiques; 2° le nombre de centraux 
mécanographiques existant actuellement dans 
l'armée; 3° s’il envisage la création de cen- 
tres mécanographiques identiques avec le 
même personnel de direction pour l'armée de 
mer et l’armée de l'air. 


9410. — 8 mars 1919, — M. Marcel Noël at- 
lire l'attention de M. lo ministre de la dé- 
fense nationale sur ie bruits qui circulent à 
Romiliy-sur-Seine (Aube), selon lesquels les 
deux cars affectés à la base aérienne de cette 
ville sercient utilisés pour conduire au cinéma 
les dames de MM. les officiers et leurs en'fants 
à l’école; et luf demande s’il est au courant 
de ces faits et quelle est la quantité d'essence 
mensuellement attribuée à cette base. 


EDUCATION NATIONALE 


9411. — 8 mars 1949, — M, Crorges Cogniot 
demande à M, le ministre de l'étucation na- 
tonale quelle démarche il a faile auprès de 
son collègue de l'intérivur en vue de resti- 
tuer à un inspecteur général de l'enstigne- 


pecieur général, qui avait 
officiellement au ministère 
tionale, 


ourtant été 
e l'éducation na- 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9412. — 8 mars 1949, -— M, Joseph Delache. 
nai demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques s'il Ccomjie hAter 
l'approbation du projet d'instructions, dressé 
par la caisse des dépôts et consignations, en 
vue de permeltre aux comptables de payer, 
aux victimes d'accidents dù travail agricole 
le supplément de majoration auquel ils ont 

| droit en vertu de la loi du 3 septembre 1u58, 


9413. — & mars 1919. — Mile Marie-Made. 

teine Dienesch rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les 
retraités titulaires d'une pension au titre de 
la loi du 14 avril 1924, modifiée par Ja loi 
du 20 seplembre 4948, attendent encore le 
versement des sommes qui sont dues 
au titre de l'indemnité de vie chère et des 
avances sur péréquation prévues par les dé- 
srets du 9 octobre 194$ et 12 janvier 41949; 
qu’en raison du retard survenu dans ces 
payements, les intéressés se trouvent dans 
une situation particulièrement difficile et 
qu'ils ne peuvent se libérer des impôts qui 
leur sont réclamés, risquant ainsi de se voir 
Sue la pénalité de 10 p. 400 s'ils dépas- 
sent la date fixée pour le versement; se ré- 
férant à la réponse donnée à la question écrite 
no 7719 (Journal officiel, débats Assemblée na- 
tionale, 10 décembre 1918, page 7480), il lu 
demande s'il ne croit pas opportun de don- 
ner des instructions aux percepteurs pour 
ue ceux-ci accueillent favorablement les 
emandes de remise de la maiorilion de 
10 p. 100, qui leur seront présentées par des 
retraités justifiant que le non-règlement des 
sommes qui leur sont dues les a empêchés 
leur dette fiscale dans les délis 
prévus. 


9414, — 8 rnars 1919. — M. Auguste Fari 
: nez demande à M, te ministre des finances 
. êt des affaires économiques quel est le tari! 
du droit d'enregistrement minimum applica- 
elb à une location verbale d’irmmeubles dé- 
clarés au cours du premier trimestre 1949 et 
concernant l’année 1918. 


9415. — 8 mars 199, — M, Auguste Fari 
nez eXposo à M. le ministre des finances el 
des affaires économiques qu'un immeuble 
été vendu en 1947 et que, lors de l'enrigis 
trement de cet acte, la taxe à ia premicre 
mutalion a été régulièrement perçue, que 
n'ayant pas payé son prix, la 
résolution de celte vente a été judiciaire 
ment ordonnée; qu'une nouvelle vente el 
intervenue en 1918, et que Padriinistralion 
de l'enregistrement a, à nouveau, perçu là 
laxe à la première mutation, — la vente ir 
tervenue en 1947 étant censée n’avoir jamais 
existé (rapp. art. 11483 C. civil); — et il de- 
mande si Cette perceplion est fondée, étant 
précisé que la restitution de la taxe à la 
DR mutation dépà perçue sur la vente 
e 1947 n'est pas possible par application de 
la loi du 13 janvier 1912. 


9416. — 8 mars 1949, — M, Frédéric-Dupor! 
demande à M, le ministre des finances et des 
affa res ues, si une revue versall 
2.000 F par mois à un étudiant, à titre de 
rémunération pour quelques articles, devait, 
en 1948 et jusqu'au 4% janvier 1949, effectuer 
sur Cette somme une retenue à la source. 


9917. — 8 41929. — M, Lucien 
Hussot expose À M. le ministre des finance 
et ées affaires économiques que 


du 45 mars 1945 déclère jnapplicable aux 


des 

dem 
les 

inal 
à 
pero 
non 
soci 


{ 
| 
(Applicalion des articles 9% et 97 du règlement.) | 
iè 
pou 
tair 
de 
« 
pas 
| me 
| | la 
| 
| ac! 
au 
| | 
| 
| | D: 
| | è 
él 
| sa 
re 
el 
| 
| a 
| n 
| 
| Il 
| 
| 
L 
| 
| 
| | | 
| 
| 


e ré- 
écrite 
e 
il fu 
don- 
pour 
| les 
n de 
r des 
t des 
Bchés 
délais 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SRANCE DU 8 MARS 1949 


1377 


inévatives de consommation 7 de 
à mars pronongant la nullité 
des clauses statutaires autorisant le conseil 
’aduinistraton de assemblée générale. 
jemande: 1e si cet avantage est valab;e pour 
es coopératives artisanaies et, dans Paffir- 
nauve, si cet avantage n’est pas subordonné | 
à un mode de fonetionnement, 2 si une €o0- ! 
péralive artisanale qui achète, à san nom et 
compte, la matière auprès de 
non adhérents, qui la fait trans'ormer par ses 
sociciires en payant des façons Suivant 
<e Larif en usage, qui revend à son nom et 
pour comple le produit à' des non sorié- 
taires, peut prétendre bénéficier de cet avan- 
30 ei les coopératives artisanales sant 
disvenstes de Ja constatation d’augmentat'on 
vanilal dans un acte notarié et, dans l'affr- 


. matve, et en cas de d'ssolution s’il ne devra ; 


pas constaté avant toutes autres | 
‘ons; 4e l’article 593, du code de l’enregistre- 
ment indiquant que les actes nécessaires à 
constitution d'une société coopérative arti- 
sinale sont enregistrés gratuitement, si les 
actes constatant la réatisation d'augmentation 
du capital bénéficient de la même gratuité. 


ga18. — 8 mars 1919, — M. Joubert demande 
: M, le ministre des finances et des afaires 
économiques Si un qui emploie, 
eu mois ou à la journée, une main-d'œuvre, 
qui verse réguiièrement À la séourité sociaie 
et aux al'ocations famiiiaies, peut, èn vue de 
sa déclaration d'impôt sur le revenu, fare 
rentrer ce salaire dans les frais de réparations 
el d'entretien de ses immeubles, à charge par 
de pouvoir justifier es travaux effectués 
et correspondant au salaire payé. 


9419. — 8 mars 1919, — M, Robert Manceau 
sJuie à M, le ministre des financés et des 
affaires économiques que les directeurs d'école 
nonnaie d’instituteurs étant recruiés au choix 
pauni les inspecteurs de l'enseignement pri- 
maitre, titulaires du certificat d'aptitude au 
pro'essorat qu de ia licence d'enselgneament, 
après inseription sur une jiiste d apltude, 
divent évidemment percevoir un traitement 
supérieur à celui du cadre dont ils sont issus. 
Ur l'arrêté du 11 anv'er 4919 (finances) abou- 
tit A des résultats tels que, par exemple, un 
directeur d'école normale de fr elasse reçoit, 
en 148, un traitement de 108.000 francs, aors 
qu'il recevrait 485.000 trancs, sil était: ins- 
pecteur primaire de la même ciasse, chargé 
d'une c'reconseription, ou inspecteur primaire 
de la même classe, chargé de l'ensegnement 
le pédagogie dans une école normale ‘ies 
indemnités pour charges administratives étant 
très loin de couvrir la différeme de traite- 
ment); et km demande quelles mesures il 
compte prendre pour permettre aux direc- 
feurs d'école normaie le traitement de leur 
('égorie (professeurs du cadre des inspec- 
teurs primaires jaugments$ de l'indemnité ; 
Vour charges administratives. 


9420. — 8 1949. — M. Clément Taillade 
Cpose à M, le ministre des tinances et des 
alfaires économiques que le décreé de réforme 
[scale paru au Journal officiel da 4 janvier 
1%19 à cherché à umifier à un mois, les dé- 
lais d'enregistrement; que, par suite, il serait 
normal que ce même délai d'un mois, soit. 
partir de la même date, appiicab'a pour ies 

tpôts des pièces à remettre à l'enregistre- 
ment par les sociétés, par exempla (dépôts de 
procès-verbaux, ete.); et lui demande si des 
Instructions dans ee sens ont été adlressées 
services intéressés. 


Sa. — 8 mars 1949. — M. Louis Pere 
üllire l'attention de M. le ministre des finani 
ces et des affaires économiques, sur les délais 
qui sont imposés par ses services avant œue 
étre efleciué le remboursement des 


sécurité sociale 


sommes qui ont été perçues indûment, 
trop, au titre du prélèvement exceplion- 
el. Dans Je cas, notamment de trop perçu, 
4 direction de la dette inscrite cst dans l’im- 


possibilite de fixer une date quelcraque aux 
pétitionnaires, ce qui entraîne pour ces der- 
niers des inconvénients induseuiabl>s. 11 lui 
demande les mesures qu'il compte rendre 
pour remédier à cet étal de choses. 


\ 

9492, — 8 mars 1049 — M, Felix Garcia 
signale à M. le secrétaire d'Etat aux afiaires 
économiques qu'un culliva'eur, avant acheté 
à la C. 0. G. Ë. M. A. (Compagnie générale 
du machinisme agricole) un tracteur Harry- 
Fergusson, le 21 janvier, l'ayant payé le 2 f£- 
vrier sans que figure dans aucun document 
relatif à celte vente aucune réserve susce 
tible de modifier le prix convenu et payé, 


se voit réclamer un solde de plus de 80.000 F 


en vertu d'une majoration de prix rétroacti- 
vement fixée par un arrété 5S88 LP. (B.0.P. 
du 2 avril 1948), et lui demande en vertu de 
quels textes celte rétroactivité, qui boule- 
verse tous les principes juridiques, peut 
s'exercer. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9423. — 8 mars 1949. — M. Bernard Paumièr 
aitire l'attention de M. le ministre de lin- 
dustrie et du commeree sur l'état de l'appro- 
visionnement des utiiisateurs de tissus de co- 
ton. D'après un rapport présenté récemment 
devant la chambre de commerce de Loir-et- 
Cher les conséquences pratiques de la pénu- 
rie qui s’en suit sont les suivantes: « de corn- 
battre ces conséquences préjudiciables à léco- 
normnie du pays, accepient d'une part, de diri- 
ger sur les industries de transformation une 
partie importante de l'excédent des pro- 
prioritaires gonflés exagérémen!, et 

‘autre part. d'intervenir auprès de Findus- 
trie eotonnière détenteur de stocks pour que 
ces tissus soient répartis dans les circuits 
normaux de distribution en accord avec la 
fédération nationale des industries de linge* 
rie », I! lui demande les mesures qu'il envi- 
sage pour palier cette situation. 


INTERIEUR 


9424 — 8 mars 1449, — M. Georges Cogniot 
dernande à M, le ministre de l'intérieur s'il 
est exact que, dans une lettre au maire de 


| Péronne, il À été envisagé lhébergement de 


cent cinquante C.R.S, au collège de jeunes 
filles de cette ville, ce qui entraînerait Ja 


fermeture du seul internat laïque de jeunes 


filles du département. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9425 — 8 mars 1919, — M, Charles Lussy 
demande à M. le ministre de la santé pu- 
biique et de la population si un sous-Cconome 
de sanalorium de plus de deux cents lits peut: 
4° être inscrit sur la liste TE aux fonc- 


TRAVAIL ET SEQURITE SOCIALE 


9426 — 8 mars 1919. — M. Albert Boccagny 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale si une personne aveugle par 
suite d’un accident du travail, bénéficiant de 
la retraite aux vieux travailleurs salariés, de 
l'allocation aux vicillards infirmes et incura- 
bles, peut bénéficier d'une indemnité spé- 
ciale au titre de la sécurité sociale, 


9427 — 8 mars 1919, — M. Frédéric Dupsnt 
rappelle à M, le ministre du travail et de la 
ue les membres du person- 
nel du « Petit Parisien » ont souscrit toute 
leur vie à la société de retraites dénommée : 
« Société civile du personne! du « Petit Pari- 
sien », Or, depuis le 1° octobre 1948, le paye- 
ment de leur pension s'est trouvé suspendu 
et ils ont été avisés que ces retraites seraient 
désormais remplacées par Je payement de l'al- 


location aux vieux travailleurs, lui de- 
mande: 1° comment il comple indemniser 
les mermbres de la société de retraites ci- 
dessus, du fait que la sécurité sociale prend 
l'intégralité de la caisse de la société elvile 
du personnel et n'offre en contre partie 
qu'une rente des vieux travailleurs, qui est 
versée à tous :es vieux travailleurs, mème à 
ceux qui n'ont jamais cotisé; 2 combien de 
temps Jes intéressés devront attendre pour 
loucher les nouvelles allocations, alors 
qu'ayant versé toule leur vie à une eaissa 
ce retrailes, ils ne touchent plus rien depuis 
le ter octobre 19248. 


8423 — mars 1949, — M. Félix Garoia de. 
mande à M, le ministre du travait et de la 
sécurité sociale si le conseil d'adm nistration 
d'une caisse primaire de sécurité sneiale a le 
droit de licencier un é'ément titulaire de son 
personnel, indépendamment de toute faute, 
uniquement pour ra'son d'économie ou autre 
raison n'ayant pas un caractère disciplinaire. 

—+ 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


8914 — M. Jean Mini®z À M. le seeré- 
taire d'Etat à la présidence du (fono- 
tion puñlique et réforme atminis rative) que 
le Journal officiel du 11 décembre a 
les éche'les de traitement des adtoints 
forestiers: que léchelonnement des salaires 
de cet emploi pris comme élément de com- 
paraison à la date du {er janvier 19%8 est 
exactement le même que celui des commis 
et commis principaux des caux et forêts 
francs à 84.090 francs); qu'il ne s’agit 

one pas de la création d'un eadre nouveau, 
encore moins d'une eatégorie nouvelle, ma's 
bien d'un changement d'appellation pris er: 
enniicatio des textes parus an Journal effi- 
ciel no 165 du 44 juil'et 1948: qu'une sélec- 
tion parmi les commis et commis nrincinaux 
des eaux et forêts ne s'impose pas pour la 
désienat'an des adioinis farestiers et aue tous 
les commis des eaux et forêts en fonction à 
la date Qu 14% juillet 1918 devraient depuis 
lnnetemns déjà être intécrés en analité d'ad- 
joints forestiers, de la même manière que les 
préposés sédentaires gardes ou brivadiers en 
fonction le 4 novembre 1920 ont intégrés 
en qual'ié de commis et commis principanx 
des eaux et forêts bien qu'il y ait eu à cette 
énaque changement de catégorie pour les 
prévosés sédentaires: et demande si une dé- 
cision à ce suiet interviendra sans tarder 
pour que le reclassement de tous les commis 
des eaux et forûts en qualité d'adioints fo- 
restiers soit opéré dans le n'us bref délat. 
(Question du 1° février 1949,) 


Réponse, — Alors que lea commis et eom- 
mis principaux des eaux et forêts ont été 
classés par le décret ne 48-1108 du 10 juillet 
entre les indices extrêmes 120 et %» 
comme d'ailleurs l'ensemble des commis et 
cormmis princinaux des services extéricurs le 
méme texte réglementaire a prévu, au béné- 
fire d'une catégorie nouvelle d'agents dénom- 
més adioints foresl'ers et recrutés par voie 
de sélection entre les commis et commis prin- 
cipaux, l'échelte incidoire 110-289, À ce cadre 
nouveau, dont seront précisé ultérieurement 
rod voie statntzire les effectifs et les condt- 
ions de recrutement incamberont des respon- 
sabfités partieulières d'un niveau sensihle- 
ment supérieur à ec:les généralement assu- 
mées par les agents de la catégorie commis 
et commis principaux (responeabilité d'enca- 
drement du personnel d'exécution, tâches ad. 
rinistratives d’une nature plus délicate). 1 
était done normal de prévoir, comme l'a fait 
le dfcret du 10 juillet 1938 wne échelle parti- 
culière de traitement conférant aux agents 
apnelds à excrecer ces fonctions une rémuné- 
rition pins élevée que ce'les des rommis prin- 
cipaux et commis efflectés aux tîrhes admil- 
nistratives courantes. Cette d'spasition du dé- 
cret du 19 juillet 1958 ne fait d'ail'eurs que 
consacrer on droit une siluation de fait au 
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bénéfice de certains commis et commis prin- 
ep des eaux et forêts d’uno qualification 
très éprouvée ayant exercé jusqu’à ce jour 
des fonctions supérieures à celles des autres 
fonctionnaires du même grade sans toutefois 
percevoir une rémunération plus élevée. Ce 
n'est donc pas par un création de postes 
nouveaux, mais par la transformation des em- 
plois de commis et commis principaux tenus 
ar ces agents très qualifiés en emplois d’ad- 
joints forestiers que sera réalisée cette ré- 
orme. C'est pour celle raison que, selon des 
modalilés identiques à celles constamment 
appliquées dans le cas d’autres transforma- 
tions d'emplois (finances, P. T. T.) l'arrêté 
du 11 décembre 1948 a élabii les traltements 
nouveaux d’adjoints forestiers en partant des 
rémunérations antérieurement attachées aux 
emplois de commis el commis principaux 
transformés, 


9955. -_ Mme Renée Reyraud atlire l'atten- 
tion de M, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme admi- 
nistrative) sur le fait que, le 20 novembre 
49%3, quutre-vingt-six agents auxiliaires des 
deux sexes du service national des s'atisti- 
ques, 41, rue des Sabliers, à Bordeaux, cnt 
été licenciés avec, comme prévu par la loi, 
un mois de préavis et les indemnités régu- 
lières; mais ces agents, licenciés avant le 
terme du mois, perdent ainsi dix jours de 
traitement; et lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour dédommager ies inér2s- 
eés de la perte de rémunération subie, (Ques- 
tion du 10 février 1919.) 


Réponse, — Les dispositions Kgislatives et 
réglementaires applicables à l'heure actuelle 
au licenciement des agents auxiliaires ne pré- 
voient en aucune mesuré qu> ces iiencie- 
ments doivent prendre effet à une date cé- 
terminée. Les fonctionnaires en cause axent 
Dénélicié, ainsi qu'il est prévu par 
en vigueur, d’un mois de pieavis, ne £vu- 
raient se prévaloir du fait qu'is auraient pu 

rcevoir dix jours de traitement supplér:en- 
aires si le licenciement avait été prononcé 
le dernier jour du mois et non ras À Ja daie 
où il élail intervenu. Au reste, ies règles tra- 
ditionnelles consacrées par jurispruden£e 
en tralière de services fails, s’opposeraient à 
ce que les intéressés perçoivent un traite- 
ment pour le temps qui s’est écoulé entre la 
date de licenciement et le d'rmer jour du 
mois en cours à cetie .ate, 


9056. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidonce du con- 
sæeil (fonction publique et réforme adminis- 
trative): 1° le détail du montant des majcra- 
tions qui seront allouées à compter du 1er jan- 
1919 aux agents de i'Eiat tustifjant de 
services militaires et assimi'és on en service 
dans les zones dites côtières, interdites et ré- 
servées au cours des années 1939-1945, en rem- 
placement, semble-t-il, des indemnités ou 
majoralions concédées à ces mêmes fonction- 
naires en vertu des «ctes di’s ;61 du 24 oc!c- 
bre 1941 et décret du ?5 juin 1948; 20 «ji cetie 
substilution, que prévaut un décret actusl- 
lement en cours 1'élabozation, est destinée à 

rocurer une écon2mie au Trésor, ct, dans 

’affirmative, l'ordre de grandeur de cette 
économie, {Ouestion du 10 fésrier 1949.) 


Réponse. — Le se propose, 
mon pas d'eccorder rar la voie régiementaire 
des bonifications d'an:in'iuté aux agents de 
justifiant de services miiitaires et asst- 
milés, mais de soum'ttre au Parlement un 
projet de loi sur celle matière. 


9109. — M. Marius Patinaud se référant à 
Mne décision réremment prise par le préfet 
de Loire, à l’encontre d’un fonctionnaire 
de ce département, demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du Conseil (fonc- 
tion publique et réforme administrative) : 
do si, en dépit des garanties constitutionnel- 
les, un préfet pout, de façon quan, 
sanctionner un fonctionnaire de l'Etat pour 
gvoir, notamment à l'occasion d'articles de 


presse, manhfesté, en dehors de toutes pré- 
occupalions professionnelles, des opinions po- 
litiques, ou affirmé une position penses 
différente de celle du Gouvernement; 20 si 
de tels faits peuvent ètre assimilés à un man- 
uement aux obligations  profess‘onnglles 


’un fonctionnaire, qui, seul avec l'infrac- 


tion de droit commun, peut, aux termes de. 


l’article 80 de la loi no 46-2294 du 19 octo- 
bre 1946 relative au statut général des fonc- 
tionnaires, entrainer à l'encontre de ce fonc- 
tionnaire une mesure de suspension  pro- 
noncée par l'autorité ayant pouvoir discipli- 
naire; 5° si, en ce qui Concerne le cas parti- 
culier d'un fonctionnaire gn service détaché, 
l'autorité ayant pouvoir disciplinaire émane 
de l'administration d’origine de ce fonction. 
naire ou hien, comme semble le prévoir l'ar- 
ticle 105 du statut général des fonctionnaires, 


d:sposant qug « Je fonclionnuire détaché est 
soumis à l’ensemble des règles régissant la 
fonction qu'il exerce, par les faits de son di- 


de l'administration auprès de 
laquelle ce fonctionnaire est détaché; 4° pour 
quelles raisons certaines catégor&s de fonc- 
tionnaires ne bénéficient pas encore des stla- 
luts parliculers de leurs administrations res- 
peclives, ceux-ci, aux termes de l'article 141 
du statut général des fonct'onnaires, devant 
cependant inlervénir dans les six mois de 
l'entrée en vigneur dudit statut général. 
(Question du 15 février 1949.) 


Réponse. — Sur lès points nes 4 et 2, il 
n'est pas possible de répondre d'une manière 
générale à la question poste par l'lronorable 
parlementaire. Si le fait de manifester en 
dehors de toutes préoccupations profession- 
nelles des op'nions po‘itiques ne saurait en 
soi constituer un manquement eaux obliga- 
tions professionnelles d'un fonctionnaire, les 
conditions dans lesquel'es ces manilgstalons 
d'opinions ont lieu peuvent, dans certains 
cas, constituer une faute professionnelle ainsi 
que le conse:! d'Etat l’a jugé dans de nom- 
breuses circonstances. Dans 1a mésure où le 
fonctionnaire en cause considérerait que l'au- 
tor:té disciplinaire à en ce qui le concerne 
dépassé les pouvoirs qu'elle lent de Ja Ji 
du 19 octobre 1946 et des principes généraux 
du droit publie, il lui appartient de fairo 
usage des voies de recours qui sont normale- 
ment ouvertes à tout agent de la fonction pu- 
blique à l'encontre des mesures contraires 
aux dispositions Mgislatjves et règlementaires 
en vigueur, Sur le point n° 3, un fonction- 
natre détaché peut être déféré, en 
tion de l’article 105 du statut général des 
tonctionpalres, au conseil de discipline fns- 
titué au sein de son administration de déta- 
chement. Mais si la gravité des faits qui lui 
sont æeprochés semble devoir entraîner des 
Le sur l’ensemb'e de sa carrière 
administrative, 11 appartient ax chef de s0n 
adminfstration d’origine d’engager à son 
égard, après qu'il a été remis & la disposi- 
üon de cette administration, une action dis- 
ciplinaire fondée sur ses agissements pen- 
dant sa période de détachement, Sur Je point 
no 4, le secrétaire d'Etat à la fonction publi- 
que ne peut que regretter les retards dans 
l'élaboration des statuts particuliers, fait 
remarquer toutefois que ces retards sont dus 
pour la plus grande partie aux difficultés mê- 
mes que rencontrent les administrations pour 
ebentr au sein des comités techniques les 
accords nécessaires à l'élaboration desdits 
statuts. 11 préciso enfin qu’en ce qui concerne 
le régime disciplinaire, les dispositions con- 
tenues dans le statut général des fonction 
na'res se suffisent à elles-mêmes et que par 
conséquent les statuts particuliers ne con- 
tiennent désormais, en générale, au- 
cune disposition concernant la discipline. 


tachement », 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


9110, — M. ed Gorse demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones): 1° pour 
chaque classe de recettes des postes, le nom- 
bre de receveurs des bureaux non surclassés 
sg n'ont pas été admis à postuler un emploi 
6 classe supérieure, en raison de la limite 
d'âge qui leur est opposée; 2e quelles sont 
les raisons qui s'opposent à la promotion su 
place des receveurs reconnus aptes À un 
grade supérieur à celul de leur bureau, comme 
cela se pratique pour les perceptions et en 


du statut des fonctionnaires 

pr voit que les aominieuetions doivent à 
rer à leurs agents des carrières com 
(Question du 15 février 4949) 


Réponse. — 19 Receveurs: hors classe Se 
1 classe, 31; 2 classe, 410; 3% classe, 2 
ke classe, 193; 5e classe, 198; G classe, 9 
2 dans l'administration des ‘postes, télégre 
ques et téléphones, le nombre des emplois 

e receveur d'une classe donnée correspond 
exactement à celui des bureaux ce me 
classe. L'administration se trouve dès lors 
dans l'impossibilité de prononcer des Pro 
motions sur pe sauf en ce qui concerne 
les titulaires des bureaux surclassés. 


AFFAIRES ETRANGERES à 


8924. — M, Henri Meck demande à M, t. 
ministre des affaires étrangères: 1° si |e 
temps passé en Allemagne par les fonction 
naires détachés auprès du S. E. A. A. compte’ 
comme service miilitaire et, dans l’affirina. 
tive, en verlu de quel texte et dans quelle 
mesure; 2° si les fonctionnaires da polire 
détachés en Allemagne bénéficient, au inême 
titre que les militaires de carrière ou de la 
gendarmerie détachés en zone, du supplément 
d'annuilés (campagne ou  demi-campagne) 

ur le temps passé en occupation et, dang 

’affirmative, en vertu de quel texte, (Ques 
tion du 1er février 1949.) 


Réponse. — Le personnel du commissariat 
général aux affaires allemandes ot autrich'er 
nes ayant un stalut d'agent civil de l'Etat 
re le 1er avril 1946, le temps passé en 
Allemagne par les fonctionnaires détachés 
ne comple pas comme service militaire, Ce 
pendant, avant le 1er avr: 1946, et jusqu'à 
cette date, il existait un corps militaire tem: 
poraire des assimilés spéciaux pour les ter 
ritoires occupés, créé par l'ordonnance n° 4 
471 du 24 mars 1945. Des fonctionnairs ont 
servi dans ce corps. En vertu des dispositions 
du décret no 45-484 du 24% mars 1915 fixant 
le statut des A. S. T. O., le temps passé dans 
ce corps par ces fonctionnaires compte cor 
me service militaire. Ce temps ‘oit être dé 
compté comme suit, aux termes de l'arrêt 
du 27 novembre 1946 concernant la défini 
tion des services accomplis en opérations dé 

1erre ou,sur pied de guerre partr du 

6 juin 1940, Sont déclarés accomp.is en 0pé 
rations de guerre donnant droit au bénélice 
de la campagne double les services accom- 
plis entre le 26 octobre 1944 et le 9 mai 19% 
en France, dans la zone des armées et sous 
les ordres du commandant en chef des for 
ces expéditionnaires alliées. Sont iéclarés a 
complis sur le de guerre donnant drolt 
au bénéfice de la campagne simple, les sf 
v:ces accomplis en pass étrangers pour les 
troupes d'occupation à compter du 9 mai 196, 
La réponse faite pour le premier paragranh® 
ci-dessus est également valable pour ls 
deuxième partie de la question. 


AGRICULTURE 


8549 — M, Jean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre de l’agriculture que les pre# 
criptionse de l'article 72 de l'ordonnance du 
49 octobre 1945 concernant le bénéfice des 
prestations maladie, ne sont pas encore apple 
cables aux pensionnés vieillesse du régime 
agricole; que cette situation a pour 
quence de rendre impossible aux vieux travaik 
leurs agricoles, qui n’ont d’autres ressources 
que la pension vicillesse de se faire soigner, 
et lui demande quelles mesures il compté 
rendre pour fätre cesser cetle situation 
8 y bref délai. (Question du 31 décembre 


Réponse. — Dans le but d'acconder aut 
assurés sociaux agricoles des prestation 
aies à celles prévues en faveur des ass 

s des professions non agricoles, le Gouver 
nement a déposé le 20 avril 1948, sur le Dw 
reau de l’Assemblée nationale, un projet | 
loi modifiant le régime agricole des asso 
rances sociales. Ce projet tendait notammen 
à rendre applicable aux assurés agricoles ds 
bénéfice des dispositions de l'article 7 
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pudonnance du 419 octobre 1945, prévoyant 
vctroi des prestations de maladie aux pen- 
Fr des assurances sociales. Ce 


vieil 
été imprimé sous le n° mais 


pas encore été voté par le Parlement. Un 
projet dè loi, confirmant le princi 
de la parité des prestations et tenant compte 
ds modifications intervenues depuis avril 
sis, principalement en ce qui concerne l'as- 
aurance vieillesse du régime général de sécu- 
“te sociale, sera incessamment soumis à 
japprobation du Parlement, 


127 — M. Bernard Paumier, député, signale 
M. le ministre de que quelques 
euuivateurs de Loir-et-Cher en particulier, 
geument lésés tout spécialement dans la 
wrartition de l'essence. Le invoqué 
est qu'ils ne Sont pas syndiqués ou Là 
tiennent à des dicats non conformistes; 
et lui demande s’il estime qu’une distinction 
uisse être faite dans la répartition des objets 
indispensables à l’agriculture, en fonction de 
l'appartenance ou la non-appartenance à 
Yorganisation syndicale, l'adhésion à un syn- 
dicat étant entièrement libre, (Question du 
go janvier 1949.) 


Réponse. — Les agriculteurs, syndiqués ou 
pon syndiqués, doivent étre traités sur un 
plan d'égalité en matière de répartition et dis- 
tribution des moyens de production sg. 
en particulier des carburants. Les finstruc- 
tions correspondantes ont été adressées à 
MM. les présidents des offices agricoles dépar- 
tementaux chargés de ces répartitions. s 
particuliers où ces instructions n'auraient 
pos été observées pourraient m'être signalées 
de me permettre d'intervenir, le cas 
échéant, pour faire redresser l'erreur éven- 
fuelle. 


DEFENSE NATIONALE 


867, -- M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre de la défense nationale: 
i quand sera publié le règlement d'admi- 
niswation publique prévu par la loi tu 20 sep- 
tembre 1918 pour la revision des pensions mi- 
liaires; 2° à quelle échelle seront placés les 
anciens sous-Officiers de carrière (en 1919 
n'éait pas prévu de spécialités); 30 et les 
soldes et retraites des troupes coloniales ge- 
ront toujours différentes de celles de la mé- 
Fopole, (Question du 18 janvier 1919.) 


Réponse. — 10 La première question con- 
terne le ministre des finances et des affaires 
économiques; 2 en principe les pensions des 
sous-officiers retraités seront revisées sur les 
ris de solde de l'échelle I, et éventuelle. 
ment sur les tarifs de solde des échelles Il 
et IV pour les titulaires de brevets de spé- 
‘aïste donnant droit à ces échelles. En tout 
‘lil de cause, les conditions dans lesquelles 
#41 effectue la revision seront précisées par 
l'application de la loi du 20 septembre 4948; 
‘ des soldes et les retraites des militaires 
des tripes coloniales ne sont pas différentes 
“ecoles des militaires de la métropole. 


#40. — M. Louis Marin demande à M. le 
Ministre de la défense nationale: 1° si un 
Micier dégagé des cadres est tenu de 
Te la vole hiérarchique pour les demandes 
TU] adresse au ministre: 2° dans l'affirma- 
le, si un échelon subordonné refuse de 
une demande, comment l'oflicier 
(Question 48 janvier 


Réponse. Les demandes adressées au 
:istre doivent être acheminées par la voie 
“rwchique et les échelons intermédiaires 
tnt pas le droit de les retenir. Dans le cas 
où, contratrement aux prescriptions régle- 


A 


8643, — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre de la défense nationale :i un mu- 


son droit à ut Ja tota- 
lité de son itement pe ant la durée de 
(Question du 18 janvier 


Réponse, — Quatre cas doivent être envi- 
sagés suivant la catégorie de personnels à 
laquelle le mutilé appartient : le cas d’un 
mutilé fonctionnaire titulaire. — En appiica- 
tion de a réglementation en vigueur, les 
congés pour cure thermale sont attribués au 
titre des congés ordinaires de maladie. Au- 
disposition particulière n'est envisagée 
à l'égard des mutilés de guerre. Dans ces 
condilions, si le mutilé de guerre faisant 
l'objet de la question écrite ci-dessus esl 
bien fonctionnaire et s’il n'a pas épuisé ses 
droits à congés de maladie tels qu’ils sont 
déterminés par l’article 91 du statut des 
fonctionnaires (trois mois à plein traitement 
et trois mois demi-trailement ndant une 
période de douze mois consécutiis), il perce- 
cra soit la totalité soit la moitié de son trai- 
tement. I est signalé subsidiairement que les 
bénéficiaires de la loi du 31 mars 1919 peu- 
vent, en application de l'article 64, obtenir 
la gratuité des soins pendant la durée de Jeur 
cure; 20 cas d'un muliïé de bureau ou de 
service (à salaire national}. — Dans ce cas 
également, le congé pour une cure thermale 
est assimilé à un congé de maladie ordinaire 
et les conditions d'attribution du traitement 
sont celles qui sont déterminées par Far- 
ticle 9 du décrèt du 19 avril 1946 fixant lo 
statut de ces auxiliaires (de un à trois mois 
à plein traitement et de un à trois mois à 
derni-traitement suivant l'ancienneté de l'in- 
téressé}); 30 cas d’un mutik ouvrier, — Ce- 
lui-ci est, par analogie, soumis aux mêmes 
dispositions que les fonctionnaires tilulaires, 


compte tenu, bien entendu, de la réglemen- 
tation qui lui est apphcable en ce qui con- 
cerne la durée et les conditions d'aclrol des 
congés de maladie. A ce sujet, !! est précisé 
que s’agit d'un ouvrier placé sous 
régime spécial de la sécurité sociale, = 
nie par les deux décrets du 2% juin 19:7, les 
droits à congé de maladie sont les suivants: 
plein salaire pendant les trois premiers mois, 
derni-salaire pendant les lrois mois <i#vants. 
Quant à l'ouvrier qui n'est pas encore affilé 
à ce régime, il perçoit le demi-salaire durant 
les trois premiers mois de son congé de ma- 
ladie, puis le quart de son salaire durant les 
trois mois suivants; 4° cas d'un mulilé auxi 
liaire de droit commun. — L'auxiliaire de 
droit commun est placé, pendant la durée de 
sa cure, sous ke régime des congés de mala- 
die attribués aux personnels de sa catégorie, 
ce régime étant le suivant: demi-salaire pen- 
dant les trois premiers mois, quart de sa- 
laire durant les trois suivants. En conclusion, 
dans l'un ou l'autre des cas ci-dessus, dès 
l'instant où l'intéressé demeure dans les 
mites d'attribution du salaire ou de demi- 
salaire prévues au titre des congés maladie, 
il peut prétendre à une rémunération pen: 
dant ja durée de sa cure. 


8862, — M. le général Malleret-Joinville de- . 
mande à M. le ministre de la défense natio- 
nale quel est, pour la période du i® janvier 
1945 au 15 juillet 1948, et dans chaque arme 
le nombre d'officiers placés: 1° en non activité 
par retrait d'emploi; 2e en non aclivilé par 
suspension d'emploi; 3° en non activilé pour 
temporaire. {Question du 271 janvier 


Réponse. — Les renseignements demandés 
ar l’honorable parlementaire figurent dans le 
ableau suivant: 


SERVICES COMMUNS 
ARMTE ARMÉE ARMÉE 
OFFICIERS EN NON ACTIVITÉ (poudres, essences, TOTAL 
de terre. de mer. de l'air. F 
gendarmerie, ele.}, 
Par retrait d'emploi. 6 41 2 24 119 
Par suspension d'emploi... 8 6 23 
Pour infirmité temporaire... a7 47 3 154 
Total... ere 45 42 21 298 


3953. — M. Adrien Mouton demande à M. le 
ministre de la défense nationale quelle est 
sa position en regard des licenciements pro- 
noncés dans les cadres des personnels civi:s 
de l'administration celevant du secrétariat 
d'Etat à l'air, ainsi que dans ceux des éta- 
hlissements de la marine et de la guerre, 
à Yencontre d’empioyés et d'ouvriers mutilés 
de ia guerre bénéficiaires des lois du 31 mars 
1919 et du 2% avril 193%, alors LS l'Etat 
n'empioie pas le eg gr de 16 p. 100 prévu 
et ceci au moment où le Gouvernement vien 
de relever la redevance imposée aux em- 
pere, = n’appliquent pas la loi du 26 avril 
sur J'emploi obligatoire des mutikés de 
guerre. (Question du 3 février 1949.) 


Réponse. — C'est le législateur, lui-mêmé, 
qui a fixé la position des administrations pu- 
bliques, en matière de licenciements, par la 
loi no 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée 
par la loi n° 48-127 du 22 juillet 1948 re'alive 
aux conditions de dégagement des cadres de 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l'Etat, Or, l’article 14 de la loi 
du 3 septembre 1947 stipuiant que # toutes 


les dispositions contraires à celles de la pré- 


sente foi sont abrogées » a donc annulé les 
dispositions des lois du 31 mars 1919 et du 
2% avril 19% en ce qu'elles ont de contrare 
à ce:ls de la loi du 3 septembre 1917, Les 


seules catégories d'agents qui soient exiues 
légalement des mesures de licenciement sont 
celles des « fonc'ionnaires qui peuvent se 
prévaloir de la qualité de déporté ou d'interné 
de là Résistance ou de déporté politique au 
sens des statuts en cause, et selle des veuves 
de guerre ayant encore charge d'enfants » (Cf, 
paragraphe D de jl'article 1er de la loi du 
22 juillet 1918). Il est à remarquer, toutelois, 
2e a deux agents ayant même valeur pro- 
essionneïle, appré‘iée selon la notation de 
l'ensemble de leur carrière, le Parlement 3 
accorcé une priorilé de maintien en fone- 
tions au bénéficiaire des lois du 31 mars 1919 
où du 2%6 avril 1944. 


8958. — M. Jean Villard rappelle à M, te 
ministre de ia défense nationale qu'un décret 
en date du 10 novembre 1918, paru au Journal 
officic] des 11 et 12 noyembre 1948, fait 
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naître les conditions dans lesquelles les 
jeunes recrues de la classe 19%8/2 pouvaient 
être mises en position de congé libérable à 
leur aïrivée au corps ct que bénéficient no- 
tamment de cette mesure les fils aînés de 
veuves non remariées; que, dans la réponse 
qui a été donnée à la question écrite n° 81456 
posée par M, Jean Cayeux (Journal officiel des 
débats du 1° janvier 1919, page 8254): il a 
fait savoir que les dispositions du décret 
du 10 novembre 1918 élaient étendues aux 
mg gens du contingent 1918/1; lui expose 
e cas d’une veuve de guerre non remariée, 
ayant quatre enfants dont un fils, acluelle- 
ment sous les drapeaux comme aopartenant 
au contingent 19:8/1, et trois filles, cette 
veuve faisant valoir une exploitation de trente 
hectares, étant elle-même dans l'incapacité 
de travailler et n'ayant plus, avec elle, que 
la plus jeune de ses fiMes pour faire valoir 
l'exploitation; il lui demande, si, dans ces 
conditions, le jeune militaire, bien que 
n'étant pas fils aîné de veuve, peut bénéficier 
des dispositions des textes susvisés. (Ques- 
tion du 3 février 1949.) 


Réponse. — Réponse affirmative. Par mes- 


sage en date du 1$ novembre 198, l’état- 
major de l'armée a précisé que par « fils 
aîné de veuve » il faut en!lendre l'aîné des 


garçons. 


9295. — M. Gaston Chaze signale à M. le 
ministre de la défense nationale que tout 
employeur utilisant des prisonniers de 
guerre, s'engage à verser au trésor public 
une Somine do 1.500 F par prisonnier évadé; 
que de nombreux cultivateurs ont utilisé les 
services des prisonniers de guerre dans des 
conditions telles qui leur était impossible de 
les surveiller d’une manière constante et 
efficace; qu'ainsi la doctring du ministère 
parait jinéquitablo lorsqu'elle limite l’exoné- 


ration de la pénalité de 1.500 F aux seuls cas 
de « force majeure » en donnant aux mots 
leur sens juridique restreint d'événements 
imprévus, échappant d'une manière totale 
aux possibilités d'intervention des hommes 
tels que tremblement de terre, incendie, 
inondation, etc; qu'il n’est pas excessif de 
penser que, lorsque l'autorité militaire ac- 
cepte de confier des prisonniers de guerre à 
des particuliers, elle n’ignore pas les condi- 
tions insuffisantes de surveillance dans les- 
quelles ils se trouveront; que, de ce fait, il 
paraît abusif de sanctionner une évasion qui 
ne saurait être imputée à l'employeur; il 
demande si des mesures de remise gracieuse 
de la pénalité de 1.500 F ne peuvent pas être 
envisagées À l'égard des sanctionnés qui 
n'auront fait preuve d'aucune négligence 
réelle dans l'utilisation de la main-d'œuvre 
gl a été confiée. (Question du 25 février 
19:19.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est 
rié de bien vouloir se reporter à la réponse 
aite à la question écrile no 1453 posée par 
M. René Cassagne, sénateur, membre du 
Conseil de la République (Journal officiel du 
4 février 1939, débats parlementaires du Con- 
seil de la République, page 191). 


EDUCATION NATIONALE 


8327. — M. Roger Routaute demande à 
M. le ministre de l’éducation nationale quel 
est le nombre de projets subventionnés et 
l'importance des subventions accordées pour: 
a) construction de bâtiments scolaires; b) les 
réparations à des bâtiments existants et cela 
our: 14° l'ensemble de la France; 2° le seul 
éparleiment de l'Ardèche, (Question du 16 dé- 
cembre 1918.) 


Réponse: 


CONSTRUCTIONS 


RÉPARATIONS 


L — Subventions accordées depuis la Libération. 


France, 


480 projets pour 500 millions. 


1730 projets pouf 500 millions. 


Ardèche, 
4945. — Salnt-Agrève .............. 12.000 F, y 4944. JaUNAC 22.590 F. 
— AIDOUSSIÈTE 0 11.210 1945. — Sagnes-de-Gondoulet se. 189.995 
1946. — ChAZEAUX 22.879 
1947, BArTiag 799.470 
LOUDAreSSe 42-820 
1948. — Secheras 494.200 
Loubaresse 419.325 
Loubaresse 199.109 


HI. — Projels approuvés en 1948 et à -subventionner en 1949. 


Ardèche, 


Préaux: dépense subventionnable, 3 millions 
48.000 francs. 


£Sant-Alban-d'Ay: (non fixée), 


Saint-Pierre-le-Roche, 
Pont-de-la-Beaume, - 
Gourdon, 


IT. — Projets en instance, ajournés pour mise au point technique. ou administrative. 


Ardèche, 
Boftres. 
Le Cheylard. 
Labégude. 
£ntraygues, 


8555. — M. André Gautier expose à 
ministre de l'éducation nationale sisi, 
faite aux locataires de jardins ouvriers 
parc de Fontainebleau, lieudit « La Gr d 
Prairie » qui viennent de recevoir une notifi 
cation de ses services, en date du 16 déc à 
bre 1913, d’avoir à remettre les 
la disposition de l'administration Je at 
cembre 1918, D'anrès la nolification, ga 
blerait qu’un sursis aurait accordé 
celle anné2. Or, aucun avertissement na 
transmis à la société des jardins ouvries 
De plus, une loi votée le 21 mars 198 fl 
pule à l’article 1er qu’à titre exceptionnel 
les locataires ainsi que les associations 
sociétés de jardins ouvriers seront Maintenyg 
en jouissance jusqu'au {* novembre 19%, 4 
lui demande quelles mesures il compte prete 
dre pour que la loi soit respectée et que la 
tilulaires de jardins ne soient pas dépouitlég 
de leur travail; les terrains étant fumés, lé 
chés et plantés en légumes d'hiver, (Ques 
tion du 31 décembre 1948.) F 


Réponse. — Le comité consultatif des mp 
numents historiques a demandé à piusicum 
reprises qu'il soit mis fin à l'exploitation de 
certains ierrains du domaine national de 
Fontainebleau transformés en jardins ou 
vriers, alin de redonner à ce domaine «og 
caractère et son ordonnance primitifs, À 
cet effet, le président de l'association des 
jardins ponulaires de Fontainebleau a él jm 
vité, par lettre du 16 décembre 1948, à re 
metlre à la disposition de ladminisiration 
« la zonc de terrain située dans 11 partie 
Nord du pare, entre Ja ‘Treille du Rev 
l'allée Napoléon ». La loi du 21 mars 1948, se 
référant à l’article 10 de !a loi du 7 mai 14 
prévoit que les associations de jardins ox 
vriers seront maintenues en jouissan:e ing 
qu'au 4er novembre 1919, cette dispositin 
n'étant applicable qu'aux terrains exploités 
de « bonne foi ». La demande de l’édminis 
tration porte sur les terrains qui, en dépit de 
nombreuses protestations, ont été occupis 
sans autorisation, à savoir: les terrains silués 
d’une part entre l'allée Napoléon, ja Treills 
du Roy et l'allée de la République ct d'autre 
part, entre l'allée Napoléon, la ‘"Treiile 
Roy, l’alée des Tilleuls et l'allée des Eralles 
Ces terrains étant exploités sans titre, l'id 
ministration serait en droit de es reprendre 
immédiatement, Toutefois, par mesure 1e 
pure bienveillance, un dernier délai est con 
senti aux exploitants jusqu’au 1 novembre 
1919 qui ne sera prolongé en aucun cas Dès 
que les dispositions législatives la permet 
tront, l'administration poursuivra {a repris 
ar tranches successives, des terrains rés 
ièremment concédés afin de restaurer le do 
maine de Fontainebleau partitulièrement 
sité par les touristes français et étrangers 


9118. — M. Georges Cogniot demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale: 
4e comment il a pu se faire que, dans um 
école normale primaire de Seine-et-Oise, deux 
classes restent sans professeur de lettres, 
l'une pendant près de deux mois, l'auirs 
pendant plus de deux mois da premier tr 
mestre de l’année scolaire en cours; ?° $ 
est exact que, dans la même école, aucun 
emploi du temps n'était prévu à la renire® 
d'octobre et que, pendant deux ans, l'auto 
rité responsable n’a pas établi une moyenn8 
de notes, pas un classement, pas un bulle 
tin destiné aux familles; 3e s’i] n’estime pas 
que l’autorité responsable ferait mieux 
s'acquitter des devoirs élémentaires de Si 
charge que de consacrer ses soins à qe 
dans l'école un climat de mysticisme malidi 
qui a comporté, jusqu’à l'an dernier, des pra 
tiques étranges, telles que la présentations 
par les élèves de 4° année, des sortes 08 
cahiers de confession avec indication des P A 
dilections du cœur, ou encore l'interprétalio 
psychanalytique des rêves dans le cabin 
directorial, le tout associé à la circulatite 
dans l'établissement, des manuels de p 4 
sophie de l'enseignement confessionnel (P 
exemple: le manuel de logique Lemassol 
et à l'exécution de chants confessionnels 
la chorale de l'école; 4° enfin, quelles Sr 
tions ont été ou seront prises. (Question 


15 février 1919.) 
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Réponse. — Il est à que l’hono- 
soble parlementaire se réfère à l'école nor- 
male de Saint-Germain-en-Laye, Dans ce cas, 
en ce qui concerne la première question, il 
n'apparait pas qu'il 3 ait eu absence anor- 
male de professeur de lettres au cours du 
remier trimestre, puisque, pendant cette 
riode, parmi les professeurs de toutes disci- 
plines littéraires, Seule une d’entre elles a 
obtenu un congé de maladie du 7 décembre 
au 2 janvier, ce qui constitue, en fait, deux 
semaines d'absence réel!'e. Relativement à Ja 
deuxième question, le contrôle de l’enseigne- 
ment à l’intérieur des établisesments scolai- 
res appartient aux autorités administratives, 
en l'espèce, l'inspection académique et l’ins- 
pection générale, qui n’ont saisi l’administra- 
tjon centrale d’aucune plainte de cette na- 
ture. Enfin, le ministère de l'éducation natio- 
nale avait été saisi, par d’autres voies, des 
informations qui font l’objet de la troisième 
question. Elles ont donné lieu à deux enqué- 
tes menées, l’une par un inspecteur général, 
l'autre par M l'inspecteur d'académie de 
seine-et-Oise. J1 en est résulté que les faits 
pnt éte ou exagérés, ou mal interprétés dans 
la plupart des cas. La directrice, qui n’a 
jamais cessé de « s’acquitter des devoirs élé- 
mentaires de sa charge », comme en fait foi 
son dossier universitaire, a reçu à ce propos, 
dans la mesure où sa responsabilité parais- 
sit engagée, les observations nécessaires et 
en a tcnu comple immédiatement. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8760. — M. André Barthélemy demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
les statistiques comparées d'exportation et 
d'importation en France en ce qui concerne 
les pipes, les objets et jouets en bois tourné et 
les montures de lunettes, au cours des années 
1916, 1947 et 1948. (Question du 20 janvier 1949.) 


Réponse. — Les montants des exportations 
el importations des pipes, des objets et jouets 
en bois tourné et des montures de lunettes 
sont, d'après les statistiques douanières, les 
suivants pour les années 1946, 1917 et 19:8: 

Exportations. Importations. 
Année 196. 


Pipes ... 319.000 
Ouvrages de tournerie 
en 9.947.000 3.452.000 


duuets en bois.....,., La nomenclature doua- 
nière ne permet pas 
de donner des sta- 
tistiques pour ces 


articles. 
Montures de lunetles. 63.887.009 2.050.000 
Année 1947, 
PIPCS 840:800.000 31.000 
Ouvrazes de tournerie 
EN 29.189.000 4.248.000 


La nomenclature doua- 
nière ne permet pas 
de donner dez sta- 
tistiques pour ces 


Jouets en DOÏS. 


arlicles. 
Monlures de lunettes. 91.711.000 5.870.000 
Année 1918, 
Pipes 431.908.000 261.000 
Tablellerie en bois... 10.349.000 8.053.000 
Articles de tournerie 21.353.000 7.926.000 


81.701.000 15.879.000 


bois (poupées 

bois, constructions 

0i$, et sans mouve- 

ments en bois)... 20.301.000 818.000 
Montures de lunettes. 203.323.000 3.601.000 


Les exportations de montures de lunettes 
comportent, en outre, de nombreuses expédi- 
par colis postaux que les 


douanières ne permettent pas de chiffrer sé- 
Yarément. 


Lt. — M. Bernard Paumier demande à 
a. le ministre de l’industrie et du commerce 
quand et comment il entend fixer le prix du 
Souf-e car la campagne 1948-1949 a commencé 
Par le soufre viticole, au 1+ septembre der- 
ler, (Question du 17 février 1949.) 


Réponse. — L'arrêté no 20025 fixant le prix s composée d'une maison d'habitation 


du soufre viticole a été publié le 5 février 
199, Le ministre de l’industrie et du com- 
merce signale que ce prix est fixé par le 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
après avis de son département. 


INTERIEUR 


7996. — M. Paul Bastid demande à M. le 
ministre de l'intérieur si toules les mesures 
ont été prises pour assurer, sans porter pré- 
judice aux locataires, j'évacuation de l'im- 
meuble sis 23, rue de Chaillot, considéré 
comme menaçant ruine. (Question du 19 no- 
vembre 1918.) 


Deurième réponse. — Certaines parties de 
l'immeuble sis au ne 23 de la rue de Chail- 
lot, à Paris, menaçaient ruine. Des disposi- 
tions ont été prises en vue du relogement 
des occupants. Le préfet de la Seine a pro- 
noncé déjà, au profit de cinq familles, la 
réquisition de locaux dont les intéressés ont 
refusé de prendre possession. Une sixième fa- 
mille n'a pas voulu constituer le dossier exigé 
par l'ordonnance du 11 octobre 1915 sur les 
réquisihons de logements, Enfin, le préfet de 
la Seine est intervenu auprès de la chambre 
syndicale des propriétaires, pour obtenir 
qu'une nouveile Joge soit attribuée à la con- 
cierge de l'inuueuble. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8769. — M. Roger Gahorit demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme: 1° si l'emprunt de 100 milliards prévu 
au budget comprendra les emprunts locaux 
ou départementaux que les groupements 
financiers pourraient être autorisés à lancer 
et, dans l'affirmative, s’il sera attribué, en 
plus des sorumes affectées aux départements, 
les excédents de souscriptions ou bien si ces 
excédents iront à la caisse commune des 
sinistrés; 2° dans la négative, si des em- 
plunts locanx ou départementaux seront au- 
torisés. (Question du 20 janvier 1949.) 


(Réponse. — 49 Le produit de l'emprunt 
émis par l'Etat, conformément à l'article 7 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, 
doit, en application de l’article 15 de la même 
loi, compléter, à concurrence de 100 milliards, 
les ressources prévues pour couvrir les dé- 
penses impuiées en 1949 à des comptes spé- 
ciaux d'investissement et dont le maximum 
a été ixé à 620 milliards. Les versements à 
la caisse auicnome de la reconstruction sont 
compris dans ce montant pour une somme 
de 270 milliards. Cet emprunt est indépen- 
dant de ceux qui peuvent être émis par les 
groupements de sinistrés, dans les conditions 
prévues aux àrlicles 44 à 49 de la loi n° 47-580 
du 30 mars 1947. Le décret n° 49-83 du 21 jan- 
vier 1949 autorisant l'émission de l'emprunt 
national pour la reconstruction et l’équipe- 
ment prévoit, cependant, que l'affectation du 
produit de cette émission à la reconstruction 
ét à l'équipement tiendra compte des sous- 
criptions reçues dans chacune des régions 
de placement, Un aurrèié du ministre des 
finances et des affaires économiques en date 
du 21 janvier 1949, et publié au Journal offi- 
ciel du 23 janvier 1949, a determiné les neuf 
régions de placement de l'emprunt national 
En outre, si les souscriptions à cet emprunt 
dépassent largement le chitfre de 4100 mil- 
liards, il n’est pas exclu que M. ie ministre 
des finances et des affaires économiques ac- 
cepte d'examiner les aménagements suscep- 
tibles d’être aux dispositions de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 21 décembre 1918, qui 
prévoient le payement de certaines indem- 
nités de dommages de guerre pour partie en 
espèces et pe partie en titres; 2° le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, qui est responsable de Ja politique de 
crédit poursuivie par le Gouvernement, est 
seul qualifié pour indiquer à l'honorable par- 
lementaire les conditions auxquelles, dans la 
conjoncture actuelle, les groupements de 
sinistrés pourront êlre autorisés à émettre 
des emprunts. 


8843. — M. Georges Coudray expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme lo cas d'un ‘propriétaire sinistré 100 
pour 100 en mai 1940, qui possédait une ferme 


, écurie, 
granges, remises, porcherie; lui signale quo 
l'emplacement de cette ferme a été, par Ja 
Suite, exproprié et le fermier est logé dans 
un local aménagé où on lui a construit pro- 
visoirement ure écurie et un hangar; la re- 
construction de la ferme étant possible pour 
1949, 11 lui demande: 1° dans quelles condi- 
tions l'Etat liquidera la question du hangar; 
2° à quel taux le propriétaire pourra se ren- 
dre acquéreur, étant fait remarquer que ce 
hangar doit étre déplacé et ne correspond 
pas aux besoins de la ferme. (Question du 
25 janvier 1919.) 


Réponse. — Lorsque des constructions pro- 
visoires sont édifiées par le ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme à l'intention 
des sinistrés, elles demeurent propriété de 
l'Etat et la jouissance n'en est Sousérée aux 
intéressés qu'à titre rigoureusement précaire. 
Les solutions suivantes peuvent ultérieure- 
ment intervenir pour mettre fin à cetle situa- 
tion: 1° si l'Etat est propriétaire du terrain 
d'implantation, les conslruetions peuvent étre 
cédées aux propriétaires sinistrés qui désirent 
les acquérir par imputlation sur leur indem- 
nité de dommages de guerre, à condition que 
leurs caractéristiques techniques permettent 
de les assimiler à des constructions déf'ni- 
tives. Le prix est alors fixé comme au cas 
de cession d'un immeuble d'Elat, c'est-à-dire 
que l'évaluation de la construction provisoire 
ct celle de l'indemnité de reconstruction sont 
cflectuées sur la base du bordereau général 
des prix forfailaires applicables à la date de 
la vente, un coefficient de vétusté pouvant, 
toutefois, 6tre appliqué au prix de cession 
pour tenir compte, le cas échéant, de la dé- 
préciation du bâtiment. A défant, les cons- 
tructions sont remises à l’aministration des 
domaines en vue de leur aliénation dans les 
conditions prévues par la législation en 
vigueur en matière domaniale, 11 vente pou- 
vant avoir lieu à l'amiable pour les construc- 
tions avant une valeur inférieure ou égale 
à 500.000 F; cette seconde procédure n'est 
pas applicable aux baraquements édifiés sur 
des terrains de compensation, qui ne peuvent 
être acquis que par des propriétaires sinistrés 
dans les conditions définies ci-dessus: 20 si 
l'Etat n'est yas propriétaire du terrain, Îles 
constructions provisoires ne peuvent étre cé- 
dées qu’au propriétaire du sol ou à nn acqué- 
reur qui se serait mis d'accord avee lui; la 
première des deux procédures définies au 
paragraphe 1° est appliquée lorsque le bati- 
ment peut être assimilé à une construction 
définitive et que l'acquéreur est sinistré; Ja 
seconde, lorsque ces deux condilions ne sont 
pas réunies; 3° les constructions provisoires, 
qui ont cessé d’être utilisées et qui n'ont pas 
trouvé d’acquéreur, sont démontées par les 
soins ‘de l'administration. 


8845. -- M. René Kuehn expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
que dans le département du Haut-Rhin un 
nombre relativement important de chantiers 
de reconstruction3 totales ont été ouverts pen- 
dant l’année 1918. Les coopératives et les as- 
sociations syndicales de reconstruction sont, 
en vertu des märchés signés, dans J'obliga- 
tion de payer 4 des dates pré‘ises et rappro- 
chées, des sommes considérables, ces enga- 
gements ayant été pris à une époque où }les- 
dits organismes avaient la certitude de tou- 
cher intégralement en numéraire le montant 
des décisions fixant l'indemnité due à chaque 
sinistré, La n° 48-1973 du 31 daécembre 
1953 a prévu en ses articles 9 et 11 que les 
indemnités de dommages Je gu®rre seront 

ayées, à partir du fer janvier 1949, dans cer- 
ains cas, pour moilié par la reinise d'un titre. 
I va résulter d: cell: disçosi‘ion que les 
coopératives et associations sxndica'es vont 
très rapidement ne pas pouvoir faire face aux 
engagements pris, ce qui risju2 de provoquet 
l'arrêt des chantiers. La nouvele dispusition 
devant atteindre le but exactement inverse, 
il dermande s'il serait rosshl2: 40 d'atfecter 
au financement immédiat des titres ja part 
encore disponible des funds de ‘ernprunt 
émis l'an passé par le groupuneat jour la 
reconstitution du Haut-Hhi1; 2° d'envisager, 
aux mêmes fins, l'émission d’un nouvel em- 

runt par ledit groupement ou par tout autre 
créer éventuellement; d'autoriser 


coopératives de reconstruction à émellre des 
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emprun!s locaux dont les fonds seraient ré- 
servés au mérae usage. (Question du 2% jan- 
vler 1919.) 


Réponse, — 16 La loi du #7 septembre 1918 
a prévu que les gronpeménts de sinistrés 
peuvent librement décider de "affectation » 
donner aux fonds d'éemprant qu'ils ont recueil- 
hs, entre les modes d'utilisation suivants: fi- 
nancement de reconstitutions déjà admises 
& l'ordre de priorité de 1948 et qui Se trou- 
veraient insuffisamment dotées; flnance- 
rent de la frac'ion des indemnités afferentes 
aux reconstructions admises où à rdaélire 
à l’ordre de priorité de 148 et dont e paye- 
ment est différé en exéculion de J'arlicle 4 
de la loi du 23 octobre 1946; financ:men* de 
non encore admises à ordre 
de priorité et qui feront Fobjet d'un orire 
de priorité supplémentaire ;. f‘inancemerit de 
la part réservée dé reconstru:'ions ert: 
ses antérieurement à 1948, sous réserve que 
ces rcconstructions aient été régulièrement 
autorisées et qu'il soit démontré que jés tra- 
vaux de reconstitution sont où ri: mtant 4 “Je 
arrêtés faute “le trésorerie, Ces mecs d'üti- 
Hsaïion sont exclusifs de fous .'res ct 1 
n'est pas possible d'envisager ,'ntihsati,n 
fonds d'ernprunts recueillis par grup#- 
ments de sinistrés à Ja mobilisation an:irxe 
des titres remis aux sinistrés en app.iration 
des dispositions de l'article 9 dé la loi dite 
des maxima, du 31 décembre 1948. To:tefois, 
il y a lieu de noter qu'afin de remédier, 43nS 
une certaine mesure, aux difficultés que peur- 
ront éprouver Iles sinistrés dont le règ2ment 
des dommages de guerre s'effec{uzra riwitié 
en litre, moitié en espèces, le législateur a 
prévu la pussibilité céder ou de donner 
nantiscement lesdits titres conformémaant à 
l'article 169) du code civil ou encore les 
mobiliser auprès du Crédit national dans €cr- 
taines condilions; 20 en ce qui 'e 
gioupement pour la reconsiitotion épat- 
tement du Haut-Rhin, la situation Ge 
compie à la caisse autonome de la reconstruc- 
Won, urrôtée au 31 janvier 1949, fait appéral- 
tre un solde disponible important. Ii ne ser 
ble pas, dans ces conditions, que l'émission 
d'une seconde tranche d'emprunt présente 
actuellement un caractère d'urgence; 2° en 
ce qui concerne les coopératives de recons- 
tion créées par la loi du 16 juin 1%8, les auto- 
risalions d'emprunter qui pourront étre ac 
cordées À ces organisines font actuetleurent 
Fobjet d'une étude de la part des services «u 
ministère de la reconstruction et dé 
nisme, en liaison avec le ministère ti- 
pances 


8885. M. Raymond Mondon expose À 
M. le ministre de la reconstruction et Ge 
l'urbanisme que l'article 23 de la loi du 3 
oclobre 1%45 sur lès dommages de gucrre 
s'exprime ainsi dans son rernicr alinéa: 
« Toute mutetion entre vifs d'un bien sinis- 
tré et du droit à indemnité qui y est attaché 
est subordonnée, à peine de rerte de ce 
droit, à l'autorisation du tribunal civil sta- 
tuant en chambre de conseil, le ministère 
publie entendu »; que la loi @ 1 16 août 
dans son article 9, s'exprime de Ja facon 
suivante: « Le droit à a parlicipation de 
l'Etat ne peut être cédé indépendamment de 
l'immeuble auquel il est indissolublement 
lié. Toute mautation entre vifs est subordon- 
née à l'agréinent du commissaire à la recons- 
tructicn qui peut imposer le remploi de tout 
ou partis du prix de vente dans les condi- 
tions prévues, el. », Ce dernier article ne 
prérise pas qu'il y aura perle du droit au cas 
où ia mutation aurait élé faite sans agré- 
ment du comruissaire à Ja reconstruction. Or, 
il se trouve des sinistrés qui, connaissant mal 
les règlements, n'ont pas pris soin de de- 
mander l'agrément de l'Etat en vendant un 
immeuble sinistré et ont ainsi perdu droit 
aux dommacses de guerre, c’est le cas en 
Moselle d'une vente effectnéé le 27 octobre 
4945, c'est-à-dire, sous l'empire de la loi du 
d& août 1941. II s'agit d'une veuve de guerre 
qui, pour obtenir des liquidités, a négocié un 
fomds de comimerce sinistré lui appartenant. 
no peut être, en cas, de 
spéculation, IT demande si célte personne 
ne peut, actuellement, faire valoir ses draits 
aux dommages de guerre enr son immeuble, 
{Question du 27 janvier 1949) 


| 


Réponse. — Les ventes de biens sinistrés 
à usage industriel où commercial étaient, 
avant la mise en vigueur de là 10 du 28 oc- 
tobre 1946 sur les dommages de guerre. régies 

r la loi no 907 du 28 octobre 1942, relative 

la reconstitution des entreprises industriel- 
les, commerciales où artisanales. En applica- 
tion des dispositions de l’article 40 de ca 
texte « le droit aux participations finaneières 
et aux indemnités êt l'irmmeuble à usage 
industriel, commercial ou artisanal ou ji’en- 
treprise sinisitrée sont indissolublement liés 
et ne peuvent étre cedés indépendamment 
les uns des autres. « Toute mutation éntr# 
vifs d'immeuble ou d'entreprise sinistrée 
du droit à la participation financière ‘ou à 
indemnité qui y est attaché, est subordon- 
née, à peine de perle de ce droit, à l’acré- 
ment du commissaire à la reconstruction -». 
Dans le cas d'espèce signalé par l'honorable 
parlementaire, le fonds de commerce sinis- 
tré ayant été cédé le 27 octobre 1945, c'est-à- 
dire sous l’empire de la loi précitée du 28 oc- 
tobz 1912, le droit à indemnité se trouve, en 
principe, perdu tant pour la vendeuse que 
Le son acanéreur. Celte sanction serait, tou- 
efois, suscertible d'être écartée, mais em 
faveur 4e l'acquéreur seulement, si les par- 
tiea obtenaient du tribunal civil compétent 
pour le lieu du sinistre, une autorisation, 
a posteriori, à la mutation. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8698. — M. Fernand Bouxom rappelant à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sa réponse du 2% novembre 1918 à la 
question posée Le 16 novembre par M. Roger 

araud, sous le no 7779, lui expose qu'en 
conséquence, les caisses de sécurité sociale 
peuvent présumer comme gratuits des actes 
médicaux (consultations, visite, actes de pra- 
tique courante) et en refuser le rembourse- 
ment à dés malades pour des raisons d’homo- 
nymie. de cohabitation dans le même im- 
meuble, étc., présumant ainsi, sans enquête 
suffisante, la proche parenté de ces malades 
et de leur médecin, landis qu'elles rembour- 
seraient sans discussion les mêmes actes mé- 
dicaux à de plus proches parents de médecins 
né pas le même nom êt n'habilant 
pas le même lieu; et lui demande: 1° quelles 
enquêtes sont précrites aux caisses afin de 
s'assurer du degré de parenté entre bénéfi- 
ciaires et médecin ainsi que de leur coha- 
bitalion au foyer; 2e si la gratuité des actes 
médicaux d'un médecin aux membres de sa 
famille découlant d'un usage très ancien et 
bien antéricur à toute loi de sécurité so- 
ciale,-doit être considérée comme une faculté 
ou une obligation; 3° s'il s’agit d’une 
facuité, si les caisses sont habilitées à présu- 
mer Comime gratuits des actes médicaux dont 
le payement est attesté par la signature du 
médecin dans la colonne ad hoc de la 
feuills de maladie; 49 s'il s’agit d’uné obl'- 
gation, juqu'à quel degré de parenté s'étend 
cette oblication; 5° dans le cas où, confor- 
mément à l'article 38, deuxième alinéa, du 
code de déontologie H médecin s'est fait 
«a indemniser dé $es frais » occasionnés par 
l'acts médical, quelles mentions 11 doit por- 
ter sur la feuille de maladie en vue d’un rem- 
boursement légitime; 6° les assujettis soi- 
gnés gratuitement par un parent médecin 
n'ont pas un droit légitime à une réduction 
en pourcentage de leurs cotisations, corres- 
pondant au pourcentage de frais mélicaux 
des caisses; 7° eur quels textes s'appnient 
les réponses à donner à ces question. (Ques- 


-tion du 15 janvier 1949.) 


Réponse. — L'assuré social soigné par un 
membre de sa famille et qui verse des hono- 
raires à Ce praticien peut prétendre à rem- 
boursement dans les Infmes conditions que 
tout assuré, Par contre, lorsque les soins 
sont donnés gratuitement, eomme c'est géné- 
ralement le Cas, entre proches parents, il ne 
saurait, bien entendu, y avoir lieu à rembour- 
sement d'honoraires, le malade ne peut pré- 
téndre qu'au remboursement des médica- 
ments prescrits et, le cas échéant, aux indem- 
nités journalières, La caisse de sécurité s0- 
ciale est donc fondée à établir la gratuité des 
soins par tous moyens de preuves. Or, l’ho- 
monvinie et l'identité d'adresse entre le mé- 
decin et l'assuré créent, évidemment, une 
forte présamption en ce sens, fl s’agit là en 
tout cas d'uuc pure question de fait relevant, 


tions 


le cas échéant, de l'appréciation des juridi. 


tentes. Enfin, il n’est 

ble de réduire le taux de la cotisation 
curité sociale due par un assuré pur la rai. 
son que celui-ci est soigné gratuitement 

un membre de sa famille; en effet, la cotisa. 
tion couvre l'ensemble des risques garantis 
4 la législation de la séeurité sociale et 
intéressé conserve d'ailleurs, en application 


de l’article 8 de l'ordonnance du octobre 


1945, la possibilité de s'adresser à toute autre 
pralicien. 


8704, — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
pour quels motifs les demandes formées en 
vue d'obtenir l'ahocation de la loi du 43 500. 
tembre 1945 restent pendant six, huit, dix 
mois, sans Solution et s’il n’est pas possible, 
dans le cas où ces retards anormaux seraient 
le fait des commissions chargées de statuer, 
de fixer à ces commissions des délais de ri. 
gueur. (Question du 18 janvier 1949.) 


Réponse. — Les retards signalés paraissent 
incomber aux commissions cantonales d’as- 
sistance chargées, aux termes de Ia loi du 
4 septembre 1947, de staluér en la matière. 
En conséquence, à appartient à lhonorable 
parlementaire @e s'adresser à M. le ministre 
de la santé publique et de la population de 
qui relève le fonclionnement de Ces organis- 
mes. 


8889, M. Paumier 6Xp05e à M, la 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
le cas d'ouvriers assujettis aux assurances 
soc'ales, contraints par la maladie de cesser 
le travail et le payement de leurs cotisations; 
et demande si aucune dérogation n'est pri- 
vue, permettant à ces ouvriers dé béréficier 
des assurances sociales; et, dans l’affirma- 
tive, pendant combien ce temps ils peuvent 
être indemnisés sans acquitter leurs cotisa- 
tions. (Question du 27 zanvier 1949.) 


— En application des articles 2% 
et 27 de l'ordonnance du 19 octobre 1%: 
relative au régime dés assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non 
agricoles, l'assuré contraint par son état de 
santé de cesser le travail a it, en sus du 
remboursement des soins, à une indemnité 
ournalère égale à la moitié du gain journa- 
er de base, pendant une période maximum 
de six mois pour une même affection. En 
outre, afin permettre à l'intéressé de bé- 
néficier, lo Cas échéant, des prestations de 
la sécurité soclaie au titre d'une affection 
différente, malgré la cessation de travail, 
l'article {er du règlement intérieur modèle 
des cafsses primaires de sécurité sociaie, an- 
nexé à l'arrêté du 19 juin 1947, dispose quo 
toute journée indemnisée au titre de l'as- 
surance maladie est considérée ur l'ouver- 
ture des droits, auxdites presfations comme 
équivalant à six heures de travail salarié. 
Dans ces conditions, un assuré social, ayant 
interrompu le travail, a épuisé les six 
mois de soins indemnisés au titre de l'assu- 
rance rmaladie pour une affection déterminée, 
est couvert à noûüvéau pour une nouvelle af- 
fection dès l'instant où la première consta- 
tation médicale de cette affection se siluo 
dans les deux mois et vingt jours qui suivent 
la fin de la période de six mois indemnisée 
pour l’affecton précédente. En cas d'arrêt de 
travail motivé par une affection de longue 
aurée, l'assuré ut prétendre au bénéfice 
de l'assurance de la longgue maladie com- 
portant notamment une allocation mensuelle 
égale à la moitié du salaire jusqu'à la fn 
de la 3e année suivant la première constata- 
tion médicale de la maladie, Au cours de 
cette période, l'assuré a droit, pour toute 
affection nouvelle, aux prestations en nalur® 
de l'assurance malad'e, en application de 
l’article 41 de l'ordonnance du 49 octobre 1915. 


8911. — M, Maurice Bène expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
en ce qui concerne les allocations familia:es 
du ehef des enfants infirmes, qu'en l'état 
actuel de la réglementation (décret de 19%), 
les allocations familiales sont paÿées 
ayants droit du chef de leurs enfants n'ayant 
pas dépassé l'âge de vingt ans qui poursui 
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vent leurs études ou qui sont infirmes. Au- 
dessus de vingt ans, un enfant infirme ne 
donne plus droit aux allocations farniliales. 11 
n'est plus considéré comme étant à charge. 
Sans doute, l'intéressé peut-il demander le 
bénétice de la loi du 14 janvier 1905, modifiée 

r Ja loi du 29 mars 1941, faite pour les per- 
sonnes âgées de plus de soixante-cinq ans pri- 
vées de ressources, et pour celles atteintes 
d'une maladie incurable. Mais, outre lPinqui- 
sition à laquelle il est procédé en la circons- 
tance sur les ressources de la famille, que 
enser d’une réglementation qui, en l’an 1919 
assimile un enfant de vingt ans à un vieillard 
de soixante-cinq ‘ans ? Il est d’aikeurs des 
eas où la législation se montre plus humain» 
et où l'enfant infirme, même âgé de plus de 
vingt ans est considéré comme étant à charge. 
C'est le cas en matière d'impôt général sur 
je revenu. Le. titulaire d’une pension de 
guerre perçoit également une majoration du 
chef de son enfant infirme, quel que soit 
d'age de celui-ci (art. 13 de la loi du 25 juin 
491). 11 lui demande s’il ne lui paraît pas 
urgent qu'une modification intervienne en fa- 
veur de ces jeunes enfants, cruellement di- 
minués dans leurs facultés hysiques, et dont 
on ne saurait soutenir qu’ils ne constituent 
as une Charge ge pour jieurs au- 
teurs. (Question du 18 janvier 1919.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 10 de la 
toi du 22 août 1946, « les allocations familiales 
sont dues jusqu’à l’âge de vingt ans si l’en- 
fant poursuit ses éludes ou s’il est, par suite 
d'nfirmité ou de maladie incurahe, dans 
l'impossibilité permanente de se livrer à un 
travail salarié »., Les enfants infirmes ouvrent 
donc droit au bénéfice des prestations fami- 
liales jusqu'à l’âge de ans, c’est-à-dir 
l'âge au delà duquel la législation sur les 
prestations familiales ne reconnait plus aucun 
droit aux prestations. Au delà de cet âge, il 
appartient aux services d’assistance aux in- 
curabes de prendre en charge, le cas 
échéant, les jeunes gens dont il s’agit. D'ail- 
leurs, dans l'état actuel des choses, toute 
mesure, quel que soit son intérêt social, ten- 
dant à accentuer les charges des organismes 
d'allocations familiales, ne peut être envi- 


sagée. 


8913. —- M. Pierre Garet expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale le 
cas d'une famille bénéficiaire de l'allocation 
de salaire unique dont l'enfant a dû, pour 
cause de maladie, interrompre ses éludes pen- 
dant l’année scolaire 1947-1948 au cours de 
laquelle les prestations familiales ont été 
maintenues, conformément aux prescriptions 
de la section 2 de la circulaire ministérielle 
n° 112 SS du 3 avril 1947; il lui demande, 
étant donné que cet enfant se destine à une 
carrière qui nécessitera de poursuivre les 
études jusqu’à vingt-<inq ans environ, si les 
prestations familiales urront continuer à 
être versées lorsque l'enfant aura atteint 
vingt ans, pendant une durée égale à l’inter- 
ruption des études causée par la maladie et, 
dans l’affirmative, quelles formalités doit rem- 
vol le chef de famille pour obtenir le béné- 
ice de cette prolongation, (Question du 
48 janvier 1949.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 10 de la 
loi du 22 août 1946 « les allocations familiales 
sont dues jusqu’à l’âge de vingt ans Si l'en- 
fant poursuit ses études », D'autre part, au- 
Cune disposition légale ou réglementaire ne 
permet l'attribution des prestations familiales 
en faveur d’un enfant qui a dépassé l'âge 
de vingt ans. 


8943. — M. Pierre Chevallier rappelle à M, le 
Ministre du travail et de la sécurité sociale 
les nouvelles dispositions concernant les allo- 
tations familiales, entrées en vigueur le 1er oc- 
tobre 1918, qui viennent d'augmenter les coti- 
Sations à verser par lès employeurs et travail- 
lkurs indépendants sans modifer paralèle- 
Ment les prestations à leur servir; lui signale 
Que ces mesures ne font qu’accentuer la posi- 
on d’'infériorité dans laquelle se trouvent 
Placés les travailleurs indépendants et les em- 
Ployeurs au regard des prestations familiales 
tt que la majorité des travailleurs indépen- 

ants ne disposent que de ressources très ré- 
a. souvent inférieures à celles de cer- 

ins salariés; et jui demande s'il eompte 


réaliser la parité des prestations familiales 

r tous les chefs de famille et établir enfin 
es moyens de financement adéquats qui res- 
pectent le principe de la compensation, base 
de l’organisation des allocations familiales 
(Question du 1: février 1949.) 


Réponse. — Le nouveau régime de la cott- 
sation d’allocations familiales des travailleurs 
indépendants institué par le décret du 21 avril 
1948 et entré en vigueur le 1° octobre 1948 a 
eu pour objet de permetire aux sections de 
travailleurs indépendants des caisses d’alloca- 
tions familiales de rétablir leur situation fi- 
nancière qui se trouvait compromise, malgré 
l'attribution aux travailleurs indépendants de 
prestations d’un montant inférieur à celles 
versées aux salariés. Celte mesure prise, il 
est maintenant possible de rechercher les 
moyens de financement supplémentaires qui 
permettront d'établir Ja parité entre les sa- 
lariés et les travailleurs indépendants, Le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale se 
préoccupe d2. cette question et a envisagé, 
avec le ministre des finances, diverses moda 
lités actuellement à l'étude. 


9046. —- M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
s’il est admissible que les services de Ja 
sécurité sociale diffèrent de trois mois et plus 
le règ'ement des dossiers parfaitement consti- 
tués qui leur sont soumis. (Question du 8 fé- 
vrier 1949.) 


Réponse. — Pour permeitre de faire proce- 
der à une enquête sur les faits signalés par 
‘honorable parlementaire, il serait nécessaire 
que soient précisés les nom, adresse et nu- 
inéro d’immatriculation aux assurances s)- 
ciales des intéressés ainsi que ;a natur> des 
avantages demandés, 


9142. — M. Aifred Coste-Floret rappelle à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale que la convention colleciive nalionaie 
de retraite et de prévoyance des cadres, si- 
gnée le 1: mars 1917, a prévu pour les ingé- 
nieurs et cadres J'instiiution d’un régime spé- 
cial de prévoyance et de retraite comportant 
entre autres, en sus du régime général, un 
régime de retraite par subvention, tinancé par 
ie versement d’une contribution de 6 p. 100 
à la charge de J’employeur, et d’une contribu- 
tion de 2 p. 100 à :a charge des assurés, les- 

ueiles contributions doivent être, aux termes 

e l’article 6 de ladite convention, « obliga- 
toirement affectées » l’une et l’autre au ré- 
gime de retraite par répartition; il lui expose 
que le'9 décembre 1918 la coramission pari- 
taire nationale, qui avait elle-même élaboré la 
convention, a pris une décision tendant à 
créer un fonds social alimenté par un prélè- 
vement maximum de 3 p. 100 sur les coti- 
sations versées et sur lequel des allocations 
exceplionnélles pourraient ètre accordées par 
les caisses de retraite, à titre individuel, à 
certains retraités où à des personnes à leur 
charge, la caisse ayant alors tout pouvoir d’an- 
préciation pour juger si la situation maté- 
rielle des intéressés justifle l'attribution d'un 
secours; il lui signale que la création de ce 
fonds social apparaît à de nombreux cadres 
comme constituant une atteinte grave aux 
principes qui ont été fixés par la convention 
du 14 mars 19:7 et lui demande: 1° si, à son 
avis, la création de ce fonds social est carn- 
patible avec les dispositions de la convention 
nationale du 1% mars 1917; 20 jrs caares 
cotisant au régime de retraite par réparti- 
tion et les bénéficiaires de ce rézime re sont 
pas fondés à contester la légitimité de la 
création de ce fonds, notamment 1,rscv'ils 
n’appartiennent à aucun des groupements re- 
présentés à la commission paritaire nationale; 
do si la commission paritaire nationale, en 
prenant de telles décisions, n’outrepazse pas 
son pouvoir en prélevant sur les cotisations 
des sommes qui sont affectées à vn usage 
autre qu'au versement des retraites: 4e s’il a 
l'intention de ratifler cette mesure iorsqu'elle 
sera soumise à son approbation. (Question du 
15 février 1949.) 


Réponse. — La création d'un fonds social 
au sein des caisses gérant le régime de re- 
traites des cadres ne résulte pas d'une déci- 
sion de la commission sallonale paritaire pré- 
vue à l'article 15 de la convention nc'ionale 


convention signé par les représentants du 
conseil national du patronat frauvais, d’une 
part, et des organisations syndicales représen- 
latives des cadres, C. G. CF, T. 
C. G. T. G. T. F. O., d'autre part. Cet 
avenant, régulièrement conclu suivant la pro- 
cédure des conventions collectives, n'ayant 
soulevé aueune objection de la part de la 
commission supérieure des conventions collec 
tives et ne contenant aueune disposition con 
traire à un texte légal ou réglementaire, à 
fait l’objet d’un agrément par arrèt4 du 15 fé- 
vrier 1919, 


9148. — M. Pierre-Henri Teitgen e\pose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que le 14 à été signée une 
convention nationale instituant un régime da 
prévoyance au profit des cadres des entre- 
prises indushelles et commerciales. Cette 
convention crée au profit des cadres le droit 
notamment à des retraites dans un système 
par Le rage dont les principes d'attribution 
sont fixés par cette convention nationale. 
L'article 6 de la convention pose comme règle 
que les cotisations versées « seront obligatoi- 
rement affectées à un régime de retraite par 
répartition ». Le 9 décembre 1948, la commis- 
sion paritaire nationale qui a élaboré celte 
convention a décidé uotamment: que, dans 
chaque caisse, il serait créé un fonds social » 
alimenté par un prélèvement maximum de 
3 p. 100 sur les cotisations versées; que co 
fonds social serait Jaissé à la disposilion des 
caisses de retraite qui pourront accorder, à 
titre individuel, des allocations exceptionnelles 
et, éventuellement, renouvelables à certains 
retraités ou à des personnes à leur charge; 
que le choix des bénéficiaires de ces alloca- 
tions exceptionnelles est laissé à l'apprécia- 
tion de chaque caisse, sous ja réserve que 
a la situation matérielle des intéressés jus- 
tifle l'attribution de secours »; et de- 
mande: 1° si la création de ce fonds social 
est compatible avec les dispositions de la con- 
vention nationale du 1% mars 1917; 20 «i leg 
intéressés au régime (bénéficiaires de re- 
traites et membres actifs cotisant) ne sent 
as fondés à contester celle mesure, perticu- 
ièrement quand ils n’appartiennent à aucun 
des groupements faisant partie de Ja commis- 
sion paritaire nationale; 3° si la commission 
paritaire nationale, qui prend de telles déci« 
sions, n'outrepasse pas son pouvoir en déci- 
dent de tels prélèvements sur les cotisations 
ue les affecter autrement (sauf le cas Ge 
rais de gestion et de réserves de prévoyance) 
qu'aux retraites des ayants droit au régime 
et dans une proportion de droits identiques; 
&o si cette modification est soumise à son 
approbation, il a l'intention de ratifler cette 
mesure. (Question du 15 février 1919) 


Réponse. — La création d'un fonds social 
au sein des <aisses gérant le régime de re- 
traites des cadres ne résulte pas d'une déci- 
sion de la commission nationale paritaire pre 
vue à l’article 45 de la convention national 
du 1% mars 1947, mais d’un- avenant à cette 
convention Signé par les représentants qu 
conseil national du patronat français, d'une 
art, et des organisations syndicales rprésen- 
atives des cadres, C, G. C., 
C. G.T., C. G. T. F. O., d'autre part. Cet ave 
nant, régulièrement conclu suivant la procés« 
dure des conventions collectives, n'ayant sou- 
levé aucune objection de la part de ia com- 
mission supérieure des conventions collectives 
et ne contenant aucune disposition contraire 
à un texte légal ou réglementaire, a fait l'objet 
d’un agrément par arrêté du 15 février 1949, 


9189. — M. Achille Auban exo: à M. la 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'aux termes de la loi du 47 janvier 19:38 
complétée par le décret portant règlement 
d'administration publique du 19 juillet 1948, 
les professions libéra'es doivent organiser, au 
rofit de leurs membres, une allocation vieil- 
esse égale à la moilié de celle qui est ser 
vie aux vieux travailleurs salariés et que Ja 
section des médecins de la caisse nationa!e 
des professions libérales a été créée récem- 
ment en application de ces texies. II de- 
mande à quoi est encore subordonné le ver- 
sement de cette allocation aux ayants droit et 
à quelle époque, en tout cas, ce régime 
pourra être mis en vigueur. (Question du 


du 14 mars 1947, mais d'un avenant à cette 


17 février 1919.) 
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Réponse. — Des décrets portant règlement 
d'administration publique actuellement seu 
mis à la signalure des minstires intéressés. 
déterminent les moda'itfs d'app'ication de 
lni du {7 janvier 1918 en ce qui concerne 
potarament labtribulion et le montant des 
allocations instHnées par cette loi Les cais- 
ses professionnelles assureront le payement 
de ces allocations dès la misé ea a;plication 
de cez décrets. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


9106, — M, Henri Caillavet demande à M, le 
ministre des travaux ouhlics, des transports 
et du tourisme: 1° s’il est normal qu'en pé- 
riode de déficit d'exploitation de la Soeislé 
nationale des chemins de, fer frinçais et 
alors que le transport des produits alinen- 
taires à 616 majoré de 22,14 p. 100 depuis ke 
4er janvier 1919, la Société nat:onatæ des che- 
mins de fer francais, contrairement aux prin- 
cipes posés par l’article 14 de eahi:r dus 
charges, puisse faire bénéficier rertainis bras- 
seurs d'Alsace de conventions tarifaires qui 
modifient complètement les tarifs morrmaux el 
accordent à ceux-ci des avantages tels (dé- 
taxe importante, taxe non sur k poids, mois 
sur le nombre de litres transportés, élublis- 
sement de zones de grande distance) que les 
petits brasseurs locaux se volent cancurren- 
cer à 1.000 Kflomètlres de distance, sans pos- 
sibilité de pouvoir profiter d’avantases ana- 
longues dans leurs expéditions régionales; 
2e quels recours peuvert exercer les indus- 
triels contre ces tarifs de faveur exagérés. 
(Question du 11 février 1949.) 


— Le régime particulier résul- 
tant des conventions inlervenues, pour le 
transport des bières en bouteilles, eutre la 
Société nationale des chemins de fer”{rançais 
et certaines brasseries peut étre obtenu par 
toute brasserie située sur le te:rilnire fran- 
çais. Ce n'est donc pas un régime de faveur, 
êt l'article 14 du eahier des charges de la 
Sociéié nationale des chemins de fer français 
est respecté à la Icltre. Les modalités pré- 
vues tendent à la sauvegarde d’un ‘rufic fer- 
rovialre intéressant, La taxation psr Zcnes ne 
comporte pas, dans son principe. de perte 
de recelle pour la Société nationals des che- 
mins de- fer français, puisqu'elle est établie, 
au tarif norrmal, sur une lis'anre moyenne 
dans chaque zone. Guant aux dé!laxes de 5, 
40 et 17,5 p. 100 susceplibies da jouer au 
cas où le trafic amnucl de la brasst:ie con- 
tractanfe atleindrait respectivement 500.00, 
4.000.000 et 18.000 000 Litres, elles présentent, 
dans la situation actuelle du trafic, un carac 
tère plutôt théorique; 2° aux termes de lar 
ticle 14 du cahier des charges de la Sariété 
nationale des chemins de ‘er français, les 
conventions tarifaires n’ont d'effet qu'après 
leur approbation par le ministre des ‘ravaux 
publics, Avant leur approbation, elles dan- 
nent lieu à une publication au lowrnal offi- 
ciel destinée à permettre à tous ceux qui 
auraient des réclamelions à ‘ormuicr de les 
faire valoir, La décis on approbalive suit, en 
matière de voies de recours, le droit commun 
des décisions exéculoires de ladministration 


Réponse 


9224. — M, Pierre Cirardot demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme à quelle date il envisage Île 
début des trava'ix de reconstruction du pont 
des Mées, sur la Durance, et s’il prévoit un 
ouvrage plus solide que celui qui à été par- 
tiellement détruit en 1944 (Question du 
48 février 1949.) 

Réponse, — La reconstruction du pont des 
Mées ne pourra êtra envisagée en 1919 que 
s'il reste, après dotation des opéraiious en 
cours, des crédits suliisants pour financer les 
opéralions nouveles, Aucune assurance à ce 
sujet ne peut être donnée pour le rmoment. 
En tout élat de cause, il ne peut Cire ques- 
tion, tant en raison de la silualion des cré- 
dits que de l'imnertance du trafle de la route 
palionale ne 100, de remplacer l'ouvrage dé- 
truit par un pont à charges ilimitérs et en 
se contentera d'un ouvrage léger, d'ailleur? 
plus solide et plus lirze que l'anrien, et ad- 
mettant des charges de même ordre. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
3° séance du mardi 8 mars 1949. 


SCRUTIN (N° 


1484) 


Sur les amendements de MM. Gabelle, Albert 
Pelit et René Schmäüt à l'article 29 bis À 
nouveau du projet relatif aur comptes spé- 
ciœux du Trésor ‘Deuxième lecture} (Heprise 
du texte du Conseil de la Répubtique). 


Nombre des votants 
absolue... 


Majoriié 


BALLE 564 
183 


Pour l'adoption 435 


Contre 


129 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Airoldi, 
Aku 
Alot, 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
Apitny. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier La Vigeric (4”). 
Aubame, 
Auban. 
Aubrx. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet. 
Aujoulat. 
Babvt (Raphaël). 
Bacon 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barrot. 
Barthéléray. 
Bartolini. 
Bas 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
aurens. 
Bayrou 
Beauquier. 
bèche 
Benchennouf. 
Benoist (Charles), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
xerger. 
Bergeret. 
Bessac. 
Besset 
Beugniez, 
Bianchini. 
Bichet, 
jidault (Georges). 
Billat 
Billoux, 
Binot 
Riscarlet. 
Rissol 
Blanchet. 
Boccagny, 
Hocquet, 
Boganda. 
Bonnet 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Bouxom, 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 


Briltouet, 


{ aelin Marcel). 


Capdevilie, 

Capitant (René), 

Caron, 

Cartier 
seine 

Cartier (Marcel), 
Lrôme. 

Carlier (Marius}, 
faute-Marne, 

Casanova, 

Castçlani, 

Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jeanÿ, 

Cayo. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambelron, 

Chambrun ;de). 

Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze 

Cherrier, 

Chevallier (auis), 
Indre, 

Citerne. 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot 

Condat-Mahaman., 

Cordennier 

Coste-Floret (Alfred), 
flaute-Garonne 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin, 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darçu 

Mme Darras. 

bassonville. 

David (Marcel}, 
Landes, 

Defferre. 

Pefos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Defahoutre 

Denis (Atphonse}, 
liaute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo Yacine}. 

Mile Piencsch. 

Djemad. 

Dominjon, 

Douaia. 

Mme Douteau. 

DoutreLot. 

Doyen. 

)raveny 

Dreyfus-schmidt. 

buclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), 
seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph}. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard) 

Miie Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Duquesne. 

Durroux. 

Dussesuix. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duverno'g. 
Etain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 


Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farimez. 

Fayet. 

Fievez. 

Finet. 
Fon'upt-Esperaber, 
Fowyet. 

Mme François, 
Froment, 
Furaud, 
Gabele. 

Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia, 

Garet, 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 
Ginestet, 

Mme Ginoilin. 
Giovoni, 

Girard. 
Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles); 
Greffler. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 

Gros. 


Mme Guérin (Lucie), | 


Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 
Guiguen. 
Guilbert. 

Guitle 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillow (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri), 

Guitton 
Guvomard. 

Guvron (Jcan-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

famani Piori. 

Hamon (Marcel}, 
llenneguelle. 

Mme Îlertzog-Cachin. 

louphoucet-Boigny. 

fuyvonnier. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuet. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas 

Julian (Gaston), 
Iantes-Alpes. 


Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri), 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile. 
Louis), Doubs, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marley, 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guëye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurel, 

Laurent (Augustny, 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt :Franc!sf. 

Mme Lefebvre (‘Fran 
cine), Seîne. 

Legendre. 

Mme Le Jeune{Hélône), 
Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Huillier (Waïldeck), 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level, 

Llante, 

Loustau, 

Louvel, 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau, 

Malbrant. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marc-Sangnier, 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, 

Maurellet, 

Mauroux. 

Marier. 

Mazuez (Plerre- 
Fernand). 

Meck. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise, 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaud !Louis) 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Jnférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz, 

Moisan. 

Mokhtarf.. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monjaret, 

Mont. 

Monlagnier. 

Monteil (André}s 
Finistère, 

Miquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu, 

Morton, 

Mudry. 

Musmeaux. 


| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
} 
\ 
| } 
| | | 
| | | 
| | 
| 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| 
| | 
| | | 
| | | 
| 
| 
— | | | 
| | | 
| | | | 
| 
| | | 
| | | | 
| | | | 
| 
Bur'ot. | | 
| Buron, | 
| | 
antphin. 
Canca | 


). 


0, 
s. 
mn}, 
hône. 

Marie}, 


Un, 


(Frane 

élène), 

e). 


leck), 
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Mme Nautré. 
Nazi Boni. 
Mme Nedelec. 


Orvoen. 

ouedraogo Mamadou. 

Paewski. 

Palinaud 

Pau! (Gabriel), 
Finistère. 

Fermier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Jéron (Yves). 

pelit (Albert), Seine. 

Peyra! 

Mme Peyroles. 

Philip { André). 

Pierrard 


pierre-Grouès. 

Pirot 

pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 


poirot ‘Maurice). 
ain 

poumadère, 

pourtalet, 


MLe Prevert, 

prgent (Tanguy), 
Finistère. 

pr nieau. 


FU 


Mme xabaté, 


Ramette. 
Raulin-Lahoureur (de). 
Raymond Laurent - 

Regaudie. 

Relfe-Souit 

| 

\ 


ime Reyraud. 
Rico 
Riyal (Aïbert}, Loiret, 
(Eugène), Seine. 


Rincent 
Rivet 
Mme Roca 


Rhochet (Waldeck), 

Roques. 

Rosenblatt. 

koucaute (Gabriel), 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Pufle 

Mle Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Gaiuder, 


Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Sur fridt. 

Signor. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Thamier. 
Theetten. 

Thibault. 

Thorez (Maurice). 

Thuillicr. 

Tillon (Charles), 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Verméersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 


André (Pierre). 

À Ta y 
\uIneran. 


\aine-et-Loire. 
Parbier 
Bardoux (Jacques). 
barrachi 
baudry 
Bavlet 
Recquet, 
Bécouin. 
Ben Aly Chérif. 
(Maurice). 
en Tounes. 


\Pr£asse, 


Billères. 

k'ccquaux. 

Edouard Bonnefous. 

Mlle Posquier. 

Eougrain 

Bourgè s-Maunoury. 

Bouvier (Xavier), 
Jile-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottercau, 
Mayenne. 

Br isset (Max). 

Ladi (Abdelkader). 


n 
d'Asson (de. 


Caillavet. 
Chaban-Delmas, 
Chamant, 
Chassaing. : 


Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier Jacques), 
Alger. 
Christiaens, 
Clemenceau (Michel). 
Courant. 
Crouzier. 
Daiadier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Deicos. 
Denais (Joseph). 
Deshors 
Desjardins. 
Dezarnau)ds. 
Dixmier 
Dupuy (Marceau), 
Fabre. 


Frédéric-Dupont, 


Frédet (Maurice). 


| recli 


Gaborit, Monin. 
Gaillard. Monte! (Pierre). 
Gailet Montillot 
Ga!y-Gasparrou. Moro-Giatferri (de). 
Garavel. Moustier dej. 
Gavini. Moynet. 
Geoffre (de). Mutter ‘André). 
Gervo.ino. Cimi. 
Guillant (André). Fentaloni 
Haibout Penoy. 
Henaut, Petit .Guy' 
Horma Quid Babana. Basses-Pyrénées, 
Hugues (Emile), Peyie . 
Alpes-Maritimes, Pourtier. 
Huzues (Joseph- Q'rlic: 
And'é), Seine Ramarony. 


Jacquinat. Ramonet, 
Jeanmot. Recy ‘de). 
Joubert. Rencure. 

July. Reynaud Paul}, 
Kir Ribéyre (Paul), 
Lalle. Raciore. 


Rol'in ‘Louis). 
Roulon 


Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille}, 


Cantal. Rousseau 
Le Sciellour, Saïd Mohamed Chefkh. 
Lespès. Srhauffler ‘Charles). 
Lucas. Serre 
Macouin, Sesmaisons (de). 
Mal'ez. Smail 
Marie ‘André), Sourbet. 
Maroselli, Temple. 
Masson (Jean), Thiriet. 
Hante-Marne, Thorai. 
Maze! Toublanc. 
Médercin, Trihoulet, 
Mehaisnerie. Truffaut. 
Mekki, Viard 
Mendès-France. Viollette (Maurice). 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Lefèvre-Pontalis. 
Bétolaud. Lejeune ‘Max), Somme. 
Biondi. Marcellin 
Boukadoum. Maurice-Petsche. 
Bruyneel, Mayer ‘Daniel}, Seine. 
Catoire Mezerna. 
Colin Mitterrand. 
Coste-Floret (Paul), Moch ‘Jules), 
Hérault. Morice, 
Delbos Yvon). Petit (Eugène- 
Derdour Cl'andius). 
Devinat Pflimlin, 
Dupraz (Joannès). Pinas. 
Faure (Eigar), Pineau, 
Félix-Tchiraya. Pouyet. 
Jean-Moreau. Queuil'e. 
Jules-Julien, Rhône, Ramadier. 
Knider Tony Révillon, 
Lacoste. Schneiter 
Lamine Debaghine. Schuman (Robert), 
Lecourt. Moselle 
Lécrivain-Servoz. 


Thomas (Eugène). 


Ke peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Pivoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM Gay ({Francisque). 
Anxionnaz Giacobbi. 
Aragen {d’\, God n. 
| Paul Bastid. Marin (Louis). 
Charpentier. René Mayer, 
Chevallier (Pierre), Constantine 
Loiret. Naegelen (Marcel), 


Chevigné (de). 


W'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale, et M. Robert Prigent, qui présidait 
la séance. 


Les nombres annontés en séance avalent 
été de : 


Nombre des 
Majorité 


Four l'adoption. 417 
Contre 135 


Mais, après vérifleation, ces nombres ont été 
conformément À la liste de scrutin 


ci-dessus. 
0 +- 


38 


1485) 


Sur les amendements de MM. Caron, Louvel 


et Poulain à l'article 37 


seplies (nouveau) 


du projet sur les cumples spéciaux da Trésor 
(beurième lecture) (Acceplation de la dis- 
jonction opérée par le Conseil de la Répu- 


blique). 


Nombre des votants ....... 
Majorité absolue .............. 280 
Pour l'adoption 559 
8 


L'Assemblée nationale a adapté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin 
ahnne. 
Airoïkdi. 
Aku 
Ailliot. 
Allonneau. 
Amiot .Octave). 
André (Pierre). 
anlier 
Aprihy. 
arrhuice 
Mile Archimède, : 
Arnal 4 
Arthaud. 
A3<eray 
Astier de La Vigerie (d’} 
\ubame, 
AUDban. 
AUDFY 
Audeguil 


Augarde. 

Auyguet 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babct Raphaël). 
Bacon 

Bad'e 

Badiou. 

Ballanger «Robert), 
Barangé «Charies), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Bare; 

Barrachin. 

Barrnt 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Bas 

Mine Pastiée (Denise), 
Loire. 

Bauyry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aty Chérif. 
Benchennouf 

Béné Mource). 
Benoist Chartes). 
Benta:eb 
Béranger (André). 
Bergasse, 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Bidauit (Georges). 

Biila! 


Billères. 

Billoux. 

Bino: 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Etouard Bonnefous 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 


Borra 

Lougrain 

(Jean), 
Bouiet ‘Paul). 
Bour 

Bourbon 
Houret ,Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Mme Boutaru 


Boulavant 

Xavier Bouvier. Ille- 
et Vi'ane. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Braul! 

Mme Madeleine Braun, 

briliouet 

Brusset Max). 

Buron 

Cachin ‘Marcel). 

Cadi (Abéelkader). 

CaillaveL. 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Cap-leville. 

Capitant (René). 

Caron 

Carter (Gilbert), 
Seinet-Oise. 

Cartier ’Marrel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
flaute-Marne, 

Casanova 

Castellani. 

Castera 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cerclier 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chariot Jean), 

Charpin 

Chassain 

Chastellain. 

Chaus<on. 

Chautara. 

Chaze 

Cherrer 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chexaflier (lauls}, 
Indre 

Christiaens. 

Citerne 

Clemenceau 

Clostermant. 

Coffin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Cordonmer 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne, 

Costes .Alfred), Setne, 

Pierre Cot. 

Coudray 

Coulibaly Onuezzin. 

Couston 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier., 


(Michel). 


Savard. 
Nine, 
Nisse. 
Noëi (André), 
Puy-de-Dôme. 
noë, (Marcel), Aube 
noguères. 
| 
| 
| | | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
— 


1386 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 8 MARS 1919 


Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Dafnas, 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

DelachenalL 

Delahoutre, 

Del-os 

Denais {Joseph}, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desjardins, 

Pesson. 

Dezarnaulds. 

Dit .7s. 

Diallo {Yacine). 
Mlle Denesch, 

Dixmier. 

bDominjon. 

Dour'a 

Mme Douteau. 

Doutrellor. 

Doven 

Draveny 

Dreytus-schmidt, 

Duclos (Jacques), 
eine, 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Duforest. 

bufour. 

Dumas (Joseph). 

bumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis (José). 
seine 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Duveau 

Mine Duvernois. 

Elain, 

Errecart. 

Evrand. 

Fabre. 

lagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

FauveL. 

Fayet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya, 

lievez. 

Finet 

Fonlurt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-bDupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy, 

Garavel, 

Garcia. 

Garet. 

Gau 

Gautier, 

Gavin, 

Gazier. 

Genest, 

Geoffre (de). 

Gernez. 


Gervolino. 
Ginestet, 
Mme Ginolin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse 

Gosnat, 
Gosset. 
Goudoux. 
Gouge. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Greffier 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 


Gro3 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice). 
Rhône 

Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon, 

Guls'uen, 

Guilbert. 

Guille, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Fints 
tère 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean Ray- 
Gironde. 

Guyot (Raymond), 
seine, 

{lalbout 

Ilamani Piorl. 

Hamon {Marcel}. 

Henau!t. 

Henneguelle. 

Mme Hertrog-Cachin. 

Horma Ould tabana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

Jacqu'not, 

Jaquet, 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Jugias. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Aifred). 

Kuehn (René), 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louls)} 
Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Laniei (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille). 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergnes, 

Le Bail 

Lecœur. 

LA Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mine Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Le Sciel:our, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

L'Huilier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Level, 

Llante 

Loustau, 

Louvel 

Lozera y. 

Lucas 

Charies Lussy. 

Mabrut 

Macouin 

Maillocheau, 

Malbrant. 

Ma.lez 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marc-Sangnier, 

Marie André), 

Maroselii 

Martel Louis). 

Martine 

Martineau 

Marty (André}, 

Masson (Albert), 
Loire 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès France, 

Menthon (de). 

André Mercier, Olse. 

Mercier ‘André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, Indre. 
et-Loire 

Meunier ‘Pierre}, 
ôted'Or. 

Michaud t(Louls), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieurse. 

Michel 

Michelet. 

Mido! 


‘Minjoz. 


Moisan 
Mokhtarf 
Mallet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monjaret. 
Mont 
Montagnier, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte! (Pierre). 
Montiliot. 
Môquet. 
Mora 


Morand 
Moro-Giafferrl (de), 
Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 
Mouton. 

Moynet, 

Mudry 

Musmeaux. 
Mutter : André), 
Mme Nautré, 

Nazi Boni. 

Mme Nedeleo, 
Ninine. 


Nisse. 
Noël (André), Puy-de- 


Dôrmne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewskr. 

Pantaloni, 

Patinaud, 

Paut (Gabriel), Finis- 
tèr» 

Paumier, 

Penoy 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri : 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat 

Mme Peyroles. 

Peste, 

(André), 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Pleven (René), 

Poimbæœuf, 

Mme  Poinso-Chapuis, 

Poitrot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pourtier, 

Pouyet 

Mlle Prevert. 

Pringent (fanguy)}, 
Finistère, 

Pronleau. 

Prot 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramarony. 

Ramette 

Ramonet. 

Raulin-Lahoureur (de), 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Retlle-Soult, 

Renard 

Rencurel 

Reynaud (Paul), 

Mme Reyraud, 

libeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Kigali (Eugène), 
seine, 

Rincent, 

Rivet 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Poucaute (Moger), 
Ardèche. 

Roulon 

Rousseau. 

Ruffe 

Mlle Ruümeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Serum 

Sas'naisons (ds). 

Slefridt, 

Signor, 

Signist, 


Slvandre. 

Simonet. 

Sion. 

Sissoko (Flly-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet 

Mme Sportisse. 

Taillade, 

Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple. 

T2rpend. 

Terrenoire, 

Thamier. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Touchard. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes. 
Bétolaud. 
Biondi 
Mile Bosquier, 
Boukadourn. 
Bruyneel. 
Catoire 
Chevalier (Fernand), 
Alger, 
Colin 
Coste-Floret (Paul), 
lérauit 
Courant 
Delbos Yvon). 
Derdour. 
Devinat 
Dupraz ‘Joannès). 
Faure (Edgar). 
Guillant (André). 
Jean-Moreau. 
Jules-Julien, Rhône. 
Khider 
Lacoste. 
Lamine Dehaghine. 


Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboulet, 

Tricart, 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coute. 
rier, 

Valay. 

Valentino. 


Mme Vermeersch. 
Verneyras. 
Emmanuel}, 
Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber, 
Wo:ff 


Yvon. 
Zunino. 


part au vote: 


Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Lejeune (Max), Somme 

Marcellin 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mezerna 

M.tterrand. 

Moch ‘Jules), 

Morice 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pinay 

Pineau. 

Queuil'e, 

Ramadier. 

Recy de). 

Tony Révillon. 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Mosaile. 


erre. 
‘homas (Eugène). 
Viard. 


1 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz£. 
Aragon (d'}, 
Pau, Wastid. 
Charpentier. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 


Chevigné (de). 


N'ont pas pris 


Gay (Francisque). 

Giacobbi. 

Godin 

Marin (Louis). 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Naegelen (Marcel). 


part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale, et M. Robert Prigent, qui présidail 


la séance. 


Les nombres annoncés en séanee avalent 


été de : 


Nombre des votants. 600 
Majorité absolue, 30! 


Pour 600 


Contre 


0 


Mais, après vérification; ces nombres ont 18 


recliflés conformément 
ci-dessus, 


à la liste de scrutin 


— 


| ur 
| 
| 
| | 
| | Vedrines, 
| | Vée 
| | Vendroux. 
| Vergès L 
| | 
| CT | | | Ab 
| Ai 
| | 
| | | | | An 
| | | | | er 
| | | | 
| Ar 
| | | 1 
| À 
| | | h 
| A 
| | | 1. 
| Ba 
| | | k 
| | 
| | Be 
| - 
| | | 
| ie 
| | 
| | 
| 
| li 
| 
| | BE, 
| 
| 
| 
| 
| 
- 
| 
| 


nblée 
sidait 


atent 
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Errecart. me Lem 
pereur, ueuille. 
sur l'ensemble du projec relatif aux comptes | Fagon Yves). Sigrist. 
spéciaut du Trésor (Deuxième lecture). Faraud. Letourneau R Si.vandre. 
Farine (Phili amarony. Simonnet. 
«ombre des votants ppe). {André). Rimonet Sion. 
Recy (de). Sobnh 
Pour l'adoption 416 Félix, Lonstau R ac. 
Finet. eeb Sourbet. 
€ 
L'assemblée nationale a adopté. Lussy. Rencurel 
MM Cartier (Marcel Furaud, Mami: cou. erpend. 
Abelin. Drôme. Gabelle. Rigal (Eugène), Seine. | Terrenoire. 
Aku oire. aillard, M: \ibau 
Amiot (0etave ayeux (Jean). aly-Gasparrou. pré ‘Thomas (Eugène). 
tier erclier, arel. À ine JUSSeaU. 
Chaban.D Gau Martineau. Saïd Mohamed Cheikh. 
AP n-Delmas, Masson (Jean) nguy (de). 
Archidice Gavini. Haute-Marne. Toublane 
Arnal. (Jean). de) Maurellet Triboutet 
Asserä y. arpin. eolire Maurice-P Trutlaut. 
Aubry. astellain. jervolino. Mayer :Daniel), Seine. | Schmidt (Robe Valentino, 
wdeguil Gorse. «. | Schmidt (Robert 
Aujoulit. Chevalier Œernazd), | Goum (Félix). Mazuez (Pierre- Schmitt ‘Albert), Verneyras 
Aubame. Al Gourden. | Fernand). Bas-Rhin. Very (Emma! iuel. 
Aumeran. chevalier (Jacques) Gozard (Gilles). Meek. Schmitt (René), Viard. 
pabet Raphaël). Alger. | Grimaud. Médecin. Manche. Viatte. 
Bac Chevallier ‘Louis)}, Guérin (Maurice), Mehaignerie Schneiter. Viliard 
ie. re. Mekki. (Robert), |Viollette (Maurice). 
ladiou h'istiaens. uesden. Me Moseite. Vuillaume 
Maine-et-Loire, oster an ré). i 4 Nord. Was 
bardoux (Jacques). Colin. Guillou (Louis), Finis-| Métayer. ts. | Senghor. Wolf. 
Parrachin. Condat-Mahaman tère. Jean "Meunier, Serre. Yvon. 
t Cordonnier. (Henri): Indre-et-Loire. 
jas. Coste-F uitton 
Baudry d'Asson (de). Guyomard. — Lou}, Ont voté contre : 
Raurens. Coste-Floret (Paul) Guyon (Jean-Ray- Michelet. 
Baylet, Hérault. mond), Gironde, Minjoz MM. Dassonwille. 
Bayrou, Coudray. Halbout, Mitterrand Airoldi. Denis (Alphonse) 
beauquier. Courant. Henault, Moch (Jules) Alliot, Haute-Vienue. 
Lèche. Couston. Henneguelle, Moisan. Ar-himèée. Djemad. 
Pecquet, Horma Ould Babana. Mollet (Guy). Artbaud. Mme Douteau 
hégouin. Dagain. (Emile), Mondon. Astier Ce La Vigerle (d'). Doyen. 
ben Aly Chérif. Deladier (Edouard). Alpes-Merilimes. Monin. Auguet Dreyfus-Schmidt 
Benchennouf, Damas. (Jose Monjaret Ballanget (Robert) Ductos ques 
Réné (Maurice). Darou. André), Se Mont 
&, se -et- se. SS \ is 
Pérangor (André).  |David (Marvel) Hutin-Desgrèes. wontel_ (Pierre) ufour 
Lergasse, Landes. Ihuel. Montillot. Mme hastide (Denise), | Dumet Jean Louis 
rgeret, Defferra. Morice. à Duprat Gérard). de 
les Defrs du quet. Enais arles). Dupuy. Gi 
Beucs Mme Degr rond. Jeanmot. Moussu besset, à 
n Deixonne. Joubert. Moustier (de) Bil'at. Pain Duvernois. 
ichet Delachenal. Géraud), Moynet Payet 
dè it (Georges). Delahoutre. uglas. scarle 
not Delcos. Ninine Mme François 
lAUX. Denis (André), Dor- Kir Noël (André), Puy- à 
hocquet. dogne. Krieger (Alfred). de-Dôme. Bourbon 
ja. Depreux (Edouard). Kuehn (René). Noguères. Mme Boutard. 
Bonnefous. Deshors. Labrosse. Olmi. Boutavant. itier. 
bonnet. Desjardins. Lacaze (Henrl). Orvoen. Brault. ao 
or Desson. Lacoste. Ouedraogo Mamadou Mme Madeleine Braun. stet. 
(lle Bosquier Devemy. Lalle. Brillouet. Mme Ginollin. 
+ he y (Jean). Dezarnaulds. Lambert (Emile- Penoy. 
jou Paul), Dhers. Louis), Doubs. Petit (Eugène- Camphin. Girardot. 
Diallo (Yacine). Mlle Lamblin. Claudius) Cance. Gosnat. 
pouret (Henri). Mlle Dienesch. Lamine-Guèye Petit (Guy), Besses- Cartier (Marius), Goudoux. 
itr Bouvier, llle- ominjon. Lapie ‘Pierre-Olivi: Ssanov er. 
OCottereau, Doutrellot. Laurel Pfimlin. Jacques). 
raveny. urens (Camille 
Dumas (Joseph). Lagrent (Augustin), ay (de). Seine-Inférieure. 
Buri e Du raz (Joannès). Nord. Pincau. Ch e Charbonnel. Mme Guérin (Rose), 
osé, | Le Bail. Pleven (René) 
Cadi il. ecour Poim n. 
delkader). Dupuy (Marceau), Le Coutaller. Cogniot Guillon Jean), Indre- 
Capdeville e. Leenhardt (Francis). Poirot (Maurice) Costes (Alfred), S 
Capitant René) — Lefebvre (Fran- } Poulain. Pierre Sine 
Dusseauix. Coulibaly Ouezzin. famani Diort. 
re-Pontalis, Mlle Prevert. 
clain, eun Mme Hertzog-Cach 
Lejeune (May) ,Somme, istère, Mme Darras, Houphouet-B 


). 

mme 

eine. 

| 

ns- 

11] 

it été 
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Ylugonnier. 
Joinville (Alfred 

Malleret), 
Juge, 


Julian !Gaston), 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Hautes-Alpes. Pevyrat, 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert Pirot. 

Bouches-du Rhône. P 
Mme Lambert (Marie) 

Finistère. Pouyet. 
Lamps. Pronteau. 
Lareppe. Prot. 
Lavergne, Mme Rabaté, 
Lecœur. Rainette. 
Mme Le Jeune (Hé-| Renard. 


lène), Côtes-du-Nord 
Leno:mand., 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette, 
Llante 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konaté, 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson Albert}, 
Loire. 
Maton. 


Mme Reyraud. 


Rivet. 

Mme Roca. 

Roghet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlie Rumeau. 

Savard. 


André Mercier, Olse, Mme Schell 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inféricure. 

Miche: 

Mido! 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 


Noël! (Marcel), Aube. 


Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuiilkier. 

Tilon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


N'ont pas pris part au votei 


MM. 
Boukadoum, 
Derdour 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 


Petit (Albert), Seine. 


Rigal (Aïbert}, Loiret. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. . 


MM. 
Rabemananjarsa. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gay (Francisque). 

Anxionnaz. Giacobbi. 
Aragon (d’), Godin 
Paul Bastid. Marin :Louis). 
Charpentier. René Mayer, Constan- 
Chevallier (Picrre), tine. 5 

Loiret. Naegel2n (Marcei), 
Chevigné (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale, et M. Robert Prigent, qui présidait 
la séance. 


2e nombres annoncés en séance avaient 
té de : 


Nombre des 


Pour J'adoption 418 
Contre 482 
Mails, après vérification, ces nombres ont été 


recliflés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus, 


Rectification 


au compte rendu in extenso 
de la {re séance du mardi 4er mars 1949, 


(Journal officiel du 2 mars 1949.) 


Dans le scrutin (ne 1456) sur l'amendement 
de Mme Péri au cinquième alinéa de la pro- 
position de résolution de M, Dominjon rela- 


tive à l'augmentation des lo 
aux veuves et ascendants de guerre,» 1° 


M. Nisse, porté comme ayant vota 
», déclare avoir voulu 


Dans le scrutin (no 

ment de M. Toucharnd après le cinquième 

entation loyers (extensi 

grands” invalides) : 
M. Nisse, porté comme ayant voté 

tre », déclare avoir voulu 


sur l’amen 


Rectification 
au comple rendu in extenso 
de la ire séance du jeudi 3 mars 1919. 
(Journal officiel du 4 mars 1949.) 


C’est par suite d’une erreur matérielle que 
dans le scrutin (ne 1462) sur la prise en 
considération du contre-projet de M. de Tin. 
guy à la proposition relative à la fiscalité 
agricole, le nom de M. Mutter (André) figure 
dans la liste des membres ayant votre « con- 
tre » et dans la liste des membres « n'ayant 
pas pris part au vote ». 


Le nom de M. Mutter (André) doit être 
maintenu dâns la liste des mexaibres ayant 
voté « contre ». 


Rectification 


au compte rendu in extenso 
de la séance du vendredi 4 mars 1949, 


(Journal officiel du 5 mars 1949.) 


Dans le scrutin (ne 1470) sur la mainlewe 
- parlementaire de M. Marcel 
achin : 


MM. Bacon et Dominjon, portés ccmms 
ayant voté « pour », larent avoir voulu 
« s'abstenir volontairement ». 


M. Charpin, porté comme ayant voté 
« pour », are avoir voulu voter «a contre ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, quai Voltaire. 


